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Partout  où  les  habitants  des  villes  ont  acquis 
une  véritable  instruction  et  sont  devenus  riches, 
ils  ont  cherché  à  prendre  une  part  plus  directe  et 
plus  active  à  la  gestion  de  leurs  intérêts  collectifs, 
et  les  premiers  symptômes  de  liberté  politique  ont 
toujours  été  laffranchisseraent  des  communes. 
Cette  vie  propre  aux  grandes  agglomérations  de 
population  s'est  surtout  développée  dans  les  temps 
modernes.  Mais,  de  même  que  la  liberté  d'action 
des  individus,  celle  des  communes  a  dû  se  soumet- 
tre à  la  nécessité  d'établir  et  de  consolider  Thomo- 
généité  nationale ,  dont  la  centrahsation  adminis- 
trative est  devenue  la  plus  apparente  manifestation* 

Suivant  donc  qu  on  se  plaçait  à  Tun  ou  à  l'au- 
tre point  de  vue,  Ton  devait  tendre  à  resserrer  ou  à 
élargir  les  liens  dans  lesquels  pouvaient  se  mouvoir 
les  autorités  locales.  Aucun  progrès  ne  pouvait  se 
faire  sans  soulever  de  nouvelles  inquiétudes.  Les 
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gouvernements  absolus  ont,  en  tout  temps,  cher- 
ché à  revenir  sur  les  concessions  qui  leur  avaient 
été  arrachées,  à  reprendre  la  part  de  puissance  qui 
leur  portait  ombrage.  A  chaque  nouvelle  commo- 
tion politique,  au  contraire,  les  populations  ont 
toujours  voulu  recouvrer  un  peu  plus  de  liberté 
dans  la  gestion  de  leurs  intérêts  immédiats  et  les 
plus  intimes.  C'est  ainsi  en  particulier  qu  a  été  ob- 
tenue la  dernière  promesse  de  la  Charte  de  1830, 
d'une  prompte  organisation  des  institutions  dépar- 
tementales et  municipales,  fondée  sur  un  système 
électif. 

Désormais  en  France,  une  lutte  plus  paisible 
s'engagea  entre  deux  principes  dont  la  juste  pon- 
dération doit  finir  par  prévaloir  :  celui  de  la  cen- 
tralisation, celui  de  la  plus  grande  indépendance 
locale  compatible  avec  la  nécessité  de  maintenir  l'u- 
nité nationale.  L'intérêt  qui  s'attache  depuis  quelque 
temps  aux  études  administratives  montre  que  l'on 
sent  plus  généralement  oîi  sont  les  véritables  diffi- 
cultés, et  combien  il  importe  de  trouver  pour  cha- 
cune d'elles  la  meilleure  solution  possible. 

Le  principe  de  la  centralisation  est  envahisseur 
de  sa  nature;  mais,  d'un  autre  côté,  l'opposition 
qui  lui  est  faite  n'est  pas  toujours  juste  non  plus, 
et  a  besoin  d'être  éclairée  par  la  discussion.  Une 
erreur  trop  générale,  par  exemple,  porte  à  confon- 
dre sans  cesse  la  ville  de  Paris,  proprement  dite, 
avec  le  gouvernement  central  qui  y  réside,  mais 
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n  en  appartient  pas  moins  à  la  France  tout  en- 
tière. On  croirait,  à  entendre  les  clameurs  qui  s'é- 
lèvent de  toutes  parts,  que  c'est  au  profit  de  la  ville 
de  Paris  et  de  ses  habitants  exclusivement  que  s'o- 
père la  centralisation.  On  ne  se  rend  pas  compte 
de  cette  distinction  essentielle  à  faire,  que  cette 
ville  est  une  commune  comme  toutes  les  autres, 
en  même  temps  que  capitale  du  pays,  et  que  la 
gestion  de  ses  intérêts,  l'action  des  représentants 
de  sa  population,  sont  entravées ,  comme  aillem^, 
par  la  toute-puissance  absorbante  du  gouverne- 
ment. 

Une  autre  erreur  non  moms  généralement  ré- 
pandue dans  le  pays,  et  qui,.en  plus  d'une  occasion 
récente,  semble  avoir  influé  sur  les  décisions  mêmes 
des  deux  chambres  législatives,  est  celle  qui  consiste 
dans  l'exagération  des  revenus  et  des  richesses  at- 
tribués à  la  ville  de  Paris,  et  à  la  zone  de  banlieue 
à  laquelle  on  a  donné  le  nom  de  département  de 
la  Seine.  On  ignore,  combien  sont  précaires  les 
ressources  dont  disposent  les  autorités  locales,  et 
combien  sont,  en  même  temps,  impérieux,  les 
besoins  généraux  qu'il  s'agit  de  satisfaire. 

La  science  administrative,  celle  qui  a  pour  objet 
de  décrire  l'organisation  et  l'action  gouvernemen- 
tales et  qu'on  pourrait  appeler  la  physiologie  du 
gouvernement ,  si  l'abus  qui  a  été  fait  du  mot  ne 
forçait  pas  à  y  renoncer,  est  généralement  peu  con- 
nue. Et  l'on  doit  d'autant  moins  s'étonner  des  in- 
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justes  préventions  qui  naissent  et  se  propagent  dans 
le  pays,  cpie  les  Parisiens  sont  loin  de  se  rendre 
compte  eux-mêmes  de  ce  qui  touche  à  leurs  intérêts 
locaux. 

L'auteur  de  cet  ouvrage,  appelé  il  y  a  neuf  ans , 
par  les  suffrages  de  ses  concitoyens,  à  les  représen- 
ter dans  le  conseil  de  la  commune,  a  vu  s'ouvrir 
devant  lui  tout  im  ensemble  d'idées  et  d' intérêts 
nouveaux,  sur  lesquels  il  se  trouvait  insuffisam- 
ment préparé  et  qu'il  ne  pouvait  aborder  qu'avec 
une  juste  défiance  de  lui-même.  Il  a  compris  qu'à 
côté  de  l'expédition  courante  des  affaires  de  chaque 
jour,  il  y  avait  dans  l'organisation  municipale  en 
général  et  dans  la  vie  spéciale  d'une  ville  comme 
Paris,  un  grand  et  beau  sujet  d'étude.  Plus  il  a 
pénétré  dans  les  détails,  'plus  il  a  senti  croître  en 
lui  l'intérêt  qu'y  faisaient  naître  de  semblables  in- 
vestigations. 

En  publiant  aujom^d'hui  une  esquisse  sommaire 
du  résultat  de  ses  études,  il  sent  combien  sa  tâche 
est  encore  incomplète;  il  s'estimera  heureux  s'il 
réussit  au  moins  à  attirer  l'attention  sur  un  sujet 
intéressant  en  lui-même,  et  surtout  s'il  parvient  à 
déterminer  quelques  bons  esprits  à  en  faire  l'objet 
de  leurs  méditations. 

Paris,  2tt  mars  1646. 
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Les  Préfets.  —  Les  Maires.  —  Le  Conseil  général  et  le  Conseil 
municipal. 

En  France,  radministration  est  uniforme  pour 
toutes  les  parties  du  pays;  le  territoire  entier  est 
partagé  en  communes,  gouvernées  chacune  delà 
même  manière  ,  pouvant  posséder  certaines  pro- 
priétés comme  êtres  collectifs,  exerçant  des  droits, 
ayant  enfin  qualité  reconnue  de  personnes  civiles. 
La  réunion  de  plusieurs  communes  forme  des  can- 
tons et  ensuite  des  arrondissements  ;  ces  circonscrip- 
tions sont  à  la  fois  judiciaires  et  administratives. 
Les  départements  ne  sont  enfin  que  les  parties  d'un 
même  tout,  qui  est  TÉlat.  Plusieurs  départements 
sont  réunis  en  certains  cas  les  uns  aux  autres  pour 
former  des  circonscriptions  plus  étendues  ;  comme 
lorsqu'il  s  agit  de  fixer  le  ressort  des  cours  royales 
qui ,  au  nombre  de  vingt- sept,  doivent  rendre  la 
justice  aux  quatre-vingt-six  départements  dont  se 
compose  la  France,  ou  lorsqu'il  faut  former  les  di- 
visions militaires,  maritimes ,  universitaires ,  ar- 
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chiépiscopales  et  diocésaines.  Quelles  que  soient , 
du  reste ,  ces  divisions  administratives ,  il  est  un 
principe  général  :  c'est  que  toutes  les  parties  du 
territoire  ont  chacune  les  mêmes  droits  ;  ce  qui  les 
concerne  est,  dans  des  cas  pareils ,  réglé  d'une 
manière  uniforme  ;  elles  sont,  en  un  mot,  égales 
devant  les  lois  administratives ,  comme  tous  les 
Français  sont  égaux  devant  la  loi  civile.  C'est  là  une 
cause  de  puissance  et  de  force  pour  le  pays,  et  Tune 
des  heureuses  conséquences  de  notre  grande  ré- 
volution. 

L'Assemblée  constituante  a  compris  qu'il  n'y 
avait  de  prospérité  possible  pour  le  pays  que  par 
la  suppression  de  tous  les  privilèges  locaux  ;  une 
province  ne  pouvait  continuer  à  payer  certains  im- 
pôts lorsque  d'autres  en  resteraient  affranchies.  Les 
anciens  pays  d'états  devaient  perdre  non-seule- 
ment leurs  franchises  ,  mais  même  leurs  limites, 
et  jusqu'à  leurs  noms  ;  toute  entrave,  toute  douane 
intérieure  devait  disparaître  ;  le  pays  entier  devait 
subir  des  divisions  territoriales  n'ayant  aucun  rap- 
port avec  les  anciennes  provinces,  et  chaque  dé- 
partement devait  recevoir  un  nom  nouveau, 
comme  pour  rompre  plus  complètement  avec  le 
passé.  Si  cette  grande  mesure  avait  besoin  d'être 
justifiée,  si  ses  heureux  résultats  ne  frappaient 
pas  l'esprit  dès  le  premier  abord,  il  suffirait,  pour 
la  mieux  apprécier,  de  jeter  les  yeux  sur  les  pays 
où  la  lutte  est  vive  encore  entre  le  principe  de 
Tègalité  et  celui  du  privilège.  En  Angleterre  même, 
OUI  les  institutions  sont  à  d'autres  égards  si  libé- 
rales, ne  voit-on  pas  des  corporations  privilégiées 
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défendre  encore  avec  succès  de  prétendus  droits, 
qui  S  opposent  aux  plus  sages  réformes?  L'admi- 
nistration de  la  Cité  de  Londres  présente  aujour- 
d'hui des  exemples  de  tous  les  abus ,  qu'on  ne  re- 
trouverait chez  nous  que  dans  l'histoire  du  moyen 
âge.  Dans  le  midi  de  l'Europe  la  lutte  est  plus  pé- 
nible encore  ;  les  Espagnols  tiennent  à  leurs  fueros; 
ils  ne  veulent  pas  se  détacher  du  passé,  et,  au  lieu 
de  trouver  l'ordre  et  la  puissance  après  des  révo- 
lutions successives ,  ils  semblent  vouloir  retomber 
sans  cesse  dans  l'affaissement  et  dans  l'anarchie. 

Cependant,  ce  grand  et  bienfaisant  principe  d'é- 
galité est  soumis  en  France  même  à  une  exception 
majeure;  il  est  un  point  du  territoire  qui  est  sous- 
trait à  beaucoup  d'égards  à  la  loi  commune  ;  les 
établissements  administratifs  sont  différents,  en  ce 
qui  le  concerne,  de  ce  qui  fait  ailleurs  la  règle  gé- 
nérale. Et  ce  point  mis  ainsi  hors  du  droit  commun 
est  cependant  à  la  fois  le  plus  riche  et  le  plus  peuplé 
du  pays  :  c'est  dire  assez  qu'il  s'agit  du  départe- 
ment de  la  Seine  et  de  la  capitale  du  royaume, 
Paris. 

Dans  chaque  département,  le  gouvernement 
central  est  représenté  par  un  préfet  qui  agit  au  nom 
du  roi ,  et  représente  simultanément  chacun  des 
ministres  :  le  département  de  la  Seine  en  a  deux  ; 
encore  ne  sont-ils  pas  appelés  à  se  partager,  dans 
l'application,  un  pouvoir  aussi  étendu,  aussi  com- 
plet que  celui  qu'exercent  ailleurs  tous  les  autres. 
A  Paris,  le  gouvernement  est  toujours  présent, 
chaque  ministre  y  peut  agir  sans  l'intermédiaire  de 
l'un  ou  de  l'autre  préfet,  ou  du  moins  la  respon- 
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sabilité  personnelle  de  ceux-ci  est,  dans  la  plupart 
des  cas ,  couverte  par  Tabsence  de  toute  initiative 
de  leur  part.  Mais,  si  les  deux  préfets  du  départe- 
ment de  la  Seine  ont  moins  d'action  préfectorale 
que  les  autres,  leurs  fonctions  prennent  une  grande 
importance  des  attributions  municipales  qui  leur 
sont  dévolues;  ils  sont  les  véritables  maires  de 
Paris ,  et  c'est  avec  eux  seulement  que  e  conseil 
municipal  est  appelé  à  débattre  les  intérêts  de  la 
commune.  Encore  y  a-t-il  ici  une  distinction  à  faire, 
et  les  attributions  municipales  elles-mêmes  ne  sont- 
elles  pas  complètes  dans  le  partage  qui  en  est  fait 
entre  eux;  ils  ne  sont  point  chargés  de  la  tenue  des 
registres  de  TÉtat  civil ,  ni  de  la  célébration  des 
mariages,  non  plus  que  des  détails  de  la  garde  na- 
tionale, des  élections,  et  de  ce  qui  concerne  les 
bureaux  de  bienfaisance  et  les  comités  locaux  d'in- 
struction primaire;  pour  toutes  ces  affaires  cou- 
rantes, la  ville  de  Paris  a  été  partagée  en  douze 
sections,  improprement  appelées  des  arrondisse- 
ments, et  pour  chacune  desquelles  il  y  a  un  maire 
et  deux  adjoints.  Ces  maires  et  adjoints  sont  choisis 
par  le  roi  sur  une  liste  de  douze  candidats  formée 
par  élection  ;  ils  ne  doivent  pas  correspondre  entre 
eux,  et  restent  sans  influence  sur  la  direction  des 
affaires  communales,  dont  la  gestion  est  mise  ainsi 
entre  les  mains  d'agents  directs  du -gouvernement, 
qui  ne  s'appuient  sur  aucune  base  élective. 

Cette  organisation  exceptionnelle  du  département 
de  la  Seine  et  de  la  ville  de  Paris  a  été  établie  ou 
plutôt  modifiée  par  la  loi  spéciale  du  20  avril  1 834  ; 
elle  est  généralement  peu  connue,  et  mérite  ce- 
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pendant  d'autant  plus  d'être  étudiée  que  la  légis- 
lation est  encore  incomplète  à  cet  égard.  La  loi  du 
18  juillet  1837  sur  les  attributions  municipales  se 
termine  par  un  article  portant  qu'il  sera  ultérieu- 
rement statué  en  ce  qui  concerne  les  attributions 
municipales  pour  la  ville  de  Paris  :  ce  travail  reste 
à  faire  ;  il  présente  des  difficultés  d'exécution,  sans 
doute,  mais  on  doit  désirer  qu'il  ne  soit  pas  trop 
longtemps  ajourné  ;  et,  en  attendant,  tout  ce  qui 
pourra  servir  à  y  préparer  les  esprits  aura  déjà  un 
certain  degré  d'utilité.  Le  caractère  exceptionnel 
de  la  législation  qui  nous  occupe  puise  son  origine 
dans  l'instinct  de  conservation  des  différents  gou- 
vernements successivement  issus  de  nos  révolu- 
tions; on  n'a  pas  dû  oublier,  en  effet,  l'importance 
que  la  Commune  de  Paris  avait  usurpée  pendant 
nos  premiers  orages  révolutionnaires;  en  1830,  ce 
fut  encore  de  l'Hôtel-de- Ville  que  partirent  les  pre- 
miers ordres  des  autorités  nouvelles,  et  le  gouver- 
nement central  ne  saurait  confier  à  la  seule  admi- 
nistration des  bourgeois  de  Paris  un  lieu  où  s'orga- 
nisent si  facilement  les  gouvernements  provisoires. 
Si  Paris  a  une  administration  spéciale,  il  est  en 
outre  le  siège  du  gouvernement  ;  le  roi  y  réside,  les 
chambres  législatives  s'y  assemblent,  les  ministres 
y  ont  chacun  leurs  hôtels  et  leurs  bureaux,  et  de 
toutes  ces  circonstances  naissent  des  complications 
qui  empêchent  en  général  le  public  de  se  rendre 
compte,  d'une  manière  précise,  du  mécanisme 
administratif;  l'on  entend  donc  souvent  adressera 
rautorilé  municipale  des  reproches  qui  devraient 
être  reportés  au  département,  aux  ministres  ou  aux 
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chambres,  et  réciproquement.  De  nombreux  exem- 
ples, si  cela  était  nécessaire,  justifieraient  cette 
assertion  et  pourraient  être  choisis  jusque  dans  les 
plus  petites  choses.  Ainsi,  sans  parler  de  Tavantage 
qu'il  y  aurait,  pour  la  circulation  dans  Paris,  à  la 
prolongation  de  la  rue  de  Rivoli  jusqu'à  la  place 
de  l'Oratoire,  on  regrette  de  ne  point  voir  le  palais 
du  Louvre  entouré  de  trottoirs  commodes  pour  le 
public.  Le  premier  établissement  des  trottoirs  est 
à  la  charge  des  propriétaires,  et  le  préfet,  comme 
maire,  doit  stimuler  et  encourager  leurs  intentions 
à  cet  égard.  Mais  le  Louvre  est  affecté  à  la  liste  civile, 
sans  cesser  pour  cela  de  faire  partie  du  domaine 
national,  et  la  liste  civile,  n'étant  qu'usufruitière, 
repousse  en  général  les  charges  qui  suivent  le  droit 
de  propriété  du  fonds;  cela  suffit  pour  que  l'amé- 
lioration se  fasse  attendre. 

L'administration  des  domaines  nationaux  a  pour 
mission  de  défendre  les  propriétés  de  l'État  contre 
les  empiétements  qui  tendraient  à  les  réduire; 
mais  elle  ne  lient  pas  assez  compte  de  la  différence 
à  faire  entre  les  intérêts  individuels,  auxquels  il  faut 
résister  avec  vigueur ,  et  les  intérêts  communaux, 
qui  ne  peuvent  avoir  pour  but  que  de  faire  jouir  le 
public  de  ce  qui  est  la  propriété  de  tous  ;  aussi  se 
montre-t-elle ,  en  général ,  assez  peu  bienveillante 
pour  l'administration  municipale.  Les  bâtiments 
de  Vancien  couvent  des  Petits-Pères  appartiennent 
à  l'Etat  ;  la  mairie  du  troisième  arrondissement  en 
occupe  une  partie  à  titre  de  location;  une  portion 
du  surplus  est  louée  à  des  particuliers.  Une  des 
pièces  occupées  par  la  mairie  se  trouvant  un  jour 
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inutile  au  service  et  devenant  disponible,  la  ville  de 
Paris  crut  pouvoir  la  sous-louer  à  un  tiers  ;  mais 
peu  de  temps  après  un  huissier  vint ,  au  nom  de 
l'administration  des  domaines  ,  mettre  opposition 
entre  les  mains  du  locataire  pour  une  somme  de 
212  francs,  sous  prétexte  que  la  ville,  ayant  loué 
sans  état  de  lieux,  ne  devait  être  considérée  comme 
locataire  que  des  emplacements  strictement  néces- 
saires au  service  de  la  mairie. 

L'administration  des  domaines  s'est  montrée  éga- 
lement peu  empressée  pour  ce  qui  concerne  la  ces- 
sion à  la  ville  de  Paris  de  la  place  Belle-Chasse,  sur 
laquelle  est  projetée  la  construction  d'une  église 
destinée  à  remplacer  les  quatre  chapelles  tenues  à 
loyer,  et  qui  sont  tout  à  fait  insuffisantes  pour  les 
besoins  du  culte  dans  le  faubourg  Saint-Germain. 

Lorsqu'il  s'est  agi  du  pavage  de  la  rue  de  l'Est, 
resté  si  longtemps  en  suspens,  le  débat  existait  entre 
la  chambre  des  pairs  comme  jouissant  du  palais  du 
Luxembourg,  le  Domaine,  à  cause  de  l'inaliénabilité 
du  fonds,  quelle  que  soit  l'affectation  donnée  à  un 
immeuble,  et  enfin  l'administration  municipale, 
intéressée  à  la  bonne  viabilité  de  ses  rues. 

S'il  est  question  des  collèges  ou  des  églises,  c'est 
alors  la  ville  de  Paris  qui  est  propriétaire  du  fonds  ; 
mais  l'Université  pour  les  premiers  de  ces  immeu- 
bles, et  les  fabriques  des  paroisses  pour  les  autres, 
ont,  par  suite  d'affectations  spéciales,  quaUté  d'usu- 
fruitières à  perpétuité,  et  en  conséquence  c'est  sur 
elles  que  retombent  toutes  les  obligations  qu'au- 
raient de  véritables  locataires.  Cependant  encore, 
l'église  Notre-Dame ,  comme  archiépiscopale ,  ne 
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dépend  que  de  l'État.  Le  palais  de  Justice,  au  con- 
traire, a  les  trois  caractères  d'édifice  gouvernemen- 
tal, départemental  et  communal.  On  voit  par  ces 
exemples  à  quelle  analyse  de  ces  diverses  institutions 
il  faut  se  livrer,  si  Ton  ne  veut  courir  le  risque  de 
donner  des  conseils  inopportuns  ou  d'adresser  des 
reproches  qui  portent  à  faux,  comme  cela  n'arrive 
que  trop  souvent  à  la  presse  quotidienne. 

Les  attributions  du  préfet  de  la  Seine  sont  à  la 
fois  nombreuses  et  compliquées,  et  l'on  a  dit,  avec 
raison,  que  le  meilleur  moyen  de  les  faire  connaître 
serait  de  les  généraliser  d'abord,  et  de  procéder 
ensuite  par  voie  de  restriction  ou  d'élimination; 
de  commencer  par  dire  qu'il  est  à  la  fois  préfet  et 
maire,  mais  d'ajouter  qu'il  a  les  attributions  de  ces 
deux  fonctions ,  moins  celles  qui  lui  en  sont  enle- 
vées au  profit  d'autres  fonctionnaires,  agissant  soit 
sous  son  contrôle,  s'il  s'agit,  par  exemple,  des  maires 
des  douze  arrondissements  communaux;  soit  hors 
de  son  contrôle,  lorsque  ces  attributions  sont  exer- 
cées directement  par  des  autorités  supérieures,  les 
chambres  législatives ,  les  ministres,  la  liste  civile  ; 
ou  enfin  lorsqu'elles  sont  données  à  son  collègue 
le  préfet  de  police,  dont  l'autorité  marche  sur  la 
même  ligne  que  la  sienne. 

Il  faut ,  pour  se  faire  une  idée  plus  exacte  de  la 
part  qui  reste  au  préfet  de  la  Seine  en  sa  double 
qualité,  commencer  surtout  par  s'instruire  des  attri- 
butions précises  de  son  collègue  le  préfet  de  police. 
Ces  attributions  dépendent  aussi  à  la  fois  des  fonc- 
tions de  préfet  et  de  celles  de  maire  de  la  ville  de 
Paris.  Comme  préfet,  il  est  chargé  de  tout  ce  qui 
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tient  à  la  police  générale ,  aux  passe-ports,  aux 
réfugiés  étrangers.  Pour  qu'il  puisse  même  veiller 
plus  efficacement  sur  la  conservation  des  jours  du 
monarque,  sa  juridiction  s'étend  non-seulement  à 
tout  le  département  de  la  Seine,  mais  encore  aux 
communes  de  Saint-CIoud,  Sèvres  et  Meudon,  dans 
le  département  de  Seine-et-Oise.  Il  administre  les 
prisons  départementales  et  les  dépôts  de  mendicité, 
surveille  les  maisons  de  santé  et  pourvoit  aux  se- 
cours à  donner  aux  noyés,  aux  asphyxiés  ;  c'est  de 
lui  que  relève  la  gendarmerie  départementale;  il 
surveille  les  établissements  insalubres  et  incom- 
modes. Sa  double  mission  le  fait  siéger  comme  mem- 
bre né  au  conseil  général  des  hôpitaux  et  hospices, 
où  sa  sollicitude  est  particulièrement  appelée  sur 
ce  qui  concerne  les  aliénés  et  les  enfants  trouvés. 
En  qualité  de  maire,  du  moins  pour  sa  part,  le  pré- 
fet de  police  a  dans  son  administration  la  police 
municipale .  qui  s'exerce  au  moyen  d'employés  du 
service  intérieur  et  au  moyen  d'agents  du  service 
extérieur  ;  il  est  magistrat  instructeur  pour  les  cas 
de  flagrants  délits;  il  a  sous  ses  ordres  la  garde 
municipale  et  les  sapeurs-pompiers;  il  est  chargé 
de  réprimer  et,  par  un  malheur  inévitable,  de  sur- 
veiller la  prostitution  dans  l'intérêt  des  mœurs  et 
de  la  santé  publique.  La  pohce  municipale  com- 
prend aussi  le  stationnement  et  la  circulation  des 
voitures  publiques,  le  nettoiement  des  rues  et  leur 
éclairage,  ainsi  que  l'exécution  des  règlements  de 
petite  voirie,  c'est-à-dire  tout  ce  qui  concerne  les 
étalages  extérieurs,  les  réparations  aux  façades, 
rétayement  ou  la  démolition  des  constructions  qui 


10  CHAPITRE  PREMIER. 

menacent  la  sûreté  publique.  Enfin,  le  préfet  de 
police  est  chargé  de  surveiller  la  tenue  et  le  bon 
approvisionnement  des  marchés;  il  a  hérité,  à  cet 
égard ,  d'attributions  données  à  ses  prédécesseurs 
les  lieutenants  généraux  de  police,  dans  un  temps 
oîi  Ton  pensait  qu'il  était  prudent  de  ne  pas  se  fier 
uniquement  aux  intérêts  privés  du  soin  d'apporter 
des  provisions  abondantes,  là  où  des  débouchés 
importants  sont  constamment  ouverts,  et  alors 
qu'on  jugeait  l'intervention  pourvoyeuse  des  magis- 
trats essentielle  pour  que  les  populations  ne  fussent 
pas  exposées  à  mourir  de  faim.  C'est  ainsi  que  la 
juridiction  du  préfet  de  police  s'étend  encore,  sous 
ce  rapport,  au  delà  des  bornes  du  département,  et 
qu'il  a  la  surveillance  du  marché  de  Poissy  et  celle 
de  la  navigation  de  la  Seine  et  de  ses  affluents. 
Bien  qu'il  n'ait  pas  la  gestion  principale  des  intérêts 
financiers  du  département  ou  de  la  commune ,  le 
préfet  de  police  ordonnance  cependant  les  paye- 
ments sur  la  caisse  spéciale  de  sa  préfecture,  et 
passe  des  marchés  sous  le  contrôle  direct  du  ministre 
de  l'intérieur. 

Les  attributions  qui  viennent  d'être  énumérées 
touchent  en  presque  tous  les  points,  et  surtout  sous 
le  rapport  financier ,  aux  attributions  du  préfet  de 
la  Seine,  aussi  y  a-t-il  de  fréquents  conflits  entre  les 
deux  administrations  ;  nous  aurons  plus  tard  occa- 
sion d'en  signaler  quelques  exemples  lorsque  nous 
nous  occuperons  du  budget;  et  c'est  à  une  partie 
des  inconvénients  résultant  de  cet  état  de  choses 
qu'une  bonne  loi  sur  les  attributions  municipales 
devrait  porter  remède.  Ainsi,  et  pour  ne  citer  qu'un 
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seul  cas,  la  Cour  des  comptes- ne  manque  pas  de 
signaler  tous  les  ans  que  c'est  en  perpétuant  une 
irrégularité  que  la  préfecture  de  police  continue  à 
opérer  la  perception  des  droits  de  place  sur  plu- 
sieurs des  marchés  de  la  capitale. 

C'est  donc  après  avoir  retranché  des  attributions 
ordinaires  d  un  préfet  et  d  un  maire  les  services 
qui  viennent  d'être  indiqués ,  ainsi  que  les  déléga- 
tions spéciales  faites  aux  maires  des  douze  arron- 
dissements, qu'on  peut  se  faire  une  idée  exacte  des 
fonctions  laissées  au  préfet  de  la  Seine  en  sa  double 
qualité  de  préfet  et  de  maire  central  de  Paris.  On 
trouvera  cependant  assez  belle  encore  la  part  qui 
lui  a  été  faite,  si  Ton  songe  à  l'importance  de  sa 
gestion  financière,  aux  revenus  qu'il  est  chargé  de 
percevoir,  aux  deux  budgets  annuels  qu'il  doit  rédi- 
ger et  présenter  ;  à  la  direction  générale  qui  lui  est 
attribuée  des  services  importants  de  l'instruction 
primaire,  des  établissements  de  bienfaisance,  de  la 
gcande  voirie ,  des  travaux  d'architecture,  de  ceux 
qui  sont  dirigés  par  les  ingénieurs;  et  si  l'on  pense 
en  outre  qu'il  a  la  formation  des  listes  électorales 
et  du  jury  ;  qu'il  dirige  ce  qui  concerne  le  recrute- 
ment de  l'armée,  et  beaucoup  d'autres  services  de 
moindre  importance  qu'il  serait  trop  long  d'énu- 
mérer  ici. 

Comme  préfets  et  comme  maires  de  Paris,  les 
deux  préfets  ont  à  présenter  et  à  discuter,  chacun 
pour  ce  qui  le  concerne,  les  budgets  et  les  comptes 
du  département  et  de  la  ville,  devant  le  conseil  gé- 
néral et  devant  le  conseil  municipal  de  Paris.  Anté- 
rieurement à  1830^  ces  deux  conseils  se  confon- 
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daient  en  un  seul  ;  depuis  lors,  et  ainsi  que  Ta  réglé 
définitivement  la  loi  du  20  avril  1834,  le  conseil 
municipal  est  composé  de  trente-six  membres,  pris 
parmi  les  membres  du  conseil  général,  et  dont 
trois  sont  élus  par  chacun  des  douze  arrondisse- 
ments communaux ,  avec  renouvellement  par  tiers 
de  trois  en  trois  ans,  chaque  conseiller  se  trouvant 
ainsi  élu  pour  neuf  années. 

On  a  pensé  que  la  composition  du  conseil  géné- 
rale devait  être  aussi  loute  spéciale  pour  un  dépar- 
tement dont  les  parties  intégrantes  diffèrent  de 
celles  de  tous  les  autres.  Les  départements  se  com- 
posent tous,  en  effet,  d'arrondissements  qui  se  sub- 
divisent en  cantons,  et  les  cantons  en  communes, 
tandis  que  le  département  de  la  Seine  se  compose 
de  deux  arrondissements  et  d'une  commyne  qui 
diffère  aussi  des  autres.  La  ville  de  Paris  ne  fait 
partie  d'aucun  arrondissement,  d'aucun  canton, 
et  se  partage  au  contraire  elle-même  en  douze 
justices  de  paix. 

Le  conseil  général  se  compose  donc  de  trente-six 
membres  nommés  à  Paris,  et  de  huit  membres, 
dont  quatre  sont  élus  par  chacun  des  arrondisse- 
ments de  Sceaux  et  de  Saint-Denis  ;  en  tout  qua- 
rante-quatre membres  ;  c'est  ainsi  qu'a  été  réalisée 
de  ce  côté  la  promesse  de  l'article  69  de  la  Charte 
sur  rinlroduction  du  principe  électif  dans  les  in- 
stitutions départementales  et  communales.  Anté- 
rieurement à  1834,  les  membres  du  conseil  étaient 
nommés  par  le  roi,  comme  le  sont  encore  les  mem- 
bres du  conseil  général  des  hospices. 

Le  conseil  général  du  département  de  la  Seine 
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a  tous  les  ans  une  seule  session  comme  les  autres 
conseils  généraux  ;  celte  session  a  lieu  seulement 
un  peu  plus  tard  dans  Tannée,  généralement  au 
mois  de  novembre,  et  elle  ne  dure  également  que 
quinze  jours ,  pendant  lesquels  il  faut  apurer  les 
comptes  de  l'exercice  clos  et  délibérer  sur  le  bud- 
get de  Tannée  suivante.  Un  délai  semblable  est 
bien  court  pour  examiner  à  fond  une  comptabilité 
aussi  importante,  et  c'est  à  peine  s'il  reste  au  con- 
seil le  temps  d'effleurer  quelques-unes  des  ques- 
tions d'intérêt  général  qui  lui  sont  soumises  ou 
qu'il  appartiendrait  à  son  droit  d'initiative  de  sou- 
lever. En  cela  encore,  c'est  à  l'intérêt  de  conserva- 
tion du  gouvernement  central  qu'il  faut  attribuer 
les  précautions  de  la  loi.  Les  conseils  généraux  ne 
peuvent  se  réunir  que  lorsqu'ils  sont  légalement 
convoqués  ;  ils  ne  peuvent  correspondre  entre  eux, 
ni  s'adresser  au  public  par  voie  de  proclamations. 
Ils  ne  peuvent  agir  que  sous  le  contrôle  d'autorités 
qui  leur  sont  supérieures ,  et  toute  délibération  in- 
dûment prise  par  eux  peut  être  immédiatement 
annulée  ;  les  préfets  ont  même  le  droit  de  sus- 
pendre les  sessions.  On  a  craint  sans  doute  de  voir 
ces  assemblées   délibérantes    prendre    une   trop 
grande  importance  politique,  et  tendre  à  substituer 
un  système  fédératif  à  la  centralisation  qui  donne 
chez  nous  tant  de  force  à  l'unité  nationale.  Il 
n'entre  pas  dans  notre  cadre  d'examiner  en  ce 
moment  si  ces  craintes  ne  sont*  pas  poussées  à 
l'excès,  ni  de  rechercher  jusqu'à  quel  point  la 
vie  et  la  prospérité  ne  se  développeraient  pas  plus 
également  sur  toute  la  surface  du  pays  si  le  gou- 
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vernement  central  consentait  à  modérer  un  peu 
l'excessive  sévérité  de  la  tutelle  qu'il  exerce  sur  les 
institutions  locales.  D'ailleurs,  l'examen  de  quel- 
ques-uns des  sujets  sur  lesquels  porte  l'action  ad- 
ministrative suffira  pour  mettre  ce  fait  suffisam- 
ment en  lumière. 

Le  conseil  municipal  est  réuni ,  chaque  année, 
au  mois  de  mai,  en  une  session  de  six  semaines , 
pour  l'examen  et  le  vote  du  budget  de  l'année  sui- 
vante. Jusqu'à  ces  derniers  temps  une  seconde  ses- 
sion avait  lieu  vers  le  mois  de  novembre ,  après 
celle  du  conseil  général,  pour  l'examen  des  comptes 
municipaux  de  l'année  précédente;  on  avait  pensé 
que  six  mois  après  le  31  décembre  n'étaient  pas 
un  délai  trop  long  pour  achever  de  régulariser  les 
recettes  et  payements  se  rapportant  à  l'année  qui 
finissait,  et  la  clôture  de  l'exercice  était  alors  fixée 
au  30  juin.  Le  ministre  de  l'inlérieur  a  cru  devoir 
faire  rentrer  l'administration  financière  de  Paris 
dans  les  mêmes  limites  que  celle  des  autres  com- 
munes, la  clôture  de  l'exercice  a  été  ramenée  au 
31  mars,  et  tout  ce  qui  n'a  pu  se  faire  à  cette  date, 
comme  recelte  ou  comme  payement ,  devient  l'ob- 
jet d'un  report  d'un  exercice  sur  l'autre.  Dans  le 
court  intervalle  du  31  mars  au  15  mai,  la  division 
des  bureaux  chargés  de  la  comptabilité  doit  apu- 
rer tous  les  comptes  et  faire  imprimer  le  gros  vo- 
lume in-quarto  qui  doit  être  distribué  à  l'ouverture 
de  la  session.  C'est,  il  faut  en  convenir,  un  véri- 
table tour  de  force  que  d'arriver  à  point ,  et  une 
grande  preuve  de  Tordre  et  de  l'activité  qui  régnent 
dans  cette  partie  de  l'administration  ;  mais  il  est 
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bien  difficile ,  en  allant  aussi  vile ,  de  ne  pas  faire 
quelques  erreurs.  D'un  autre  côté ,  le  conseil  mu- 
nicipal, absorbé  par  les  affaires  importantes  du 
budget ,  manque  du  temps  nécessaire  pour  donner 
àVexamen  descomptes  toute  lattention  qu'il  mérite- 
rait, et,à  tous  égards,  l'ancien  mode  était  préférable 
et  présentait  de  plus  grandes  garanties  de  régularité 
et  de  contrôle. 

Dans  l'intervalle  des  sessions ,  le  conseil  munici- 
pal est  convoqué  chaque  semaine ,  pour  l'expédi- 
tion des  affaires  courantes,  et  pour  régler  l'emploi 
des  sommes  inscrites  d'abord  aux  différents  articles 
du  budget,  sous  réserve  d'approbation  ultérieure 
des  projets  de  travaux  auxquels  elles  sont  destinées 
à  pourvoir.  Du  reste ,  le  conseil  municipal  n'a  au- 
cun droit  d'initiative  ;  il  ne  communique  jamais 
directement  avec  aucun  des  maires  d'arrondisse- 
ment ;  il  ne  peut  s'assembler  que  sur  la  convoca- 
tion spéciale  du  préfet  de  la  Seine ,  et  ne  peut  s'oc- 
cuper que  des  affaires  qui  lui  sont  spécialement  sou- 
mises. Enfin,  tous  les  ans  il  reste  généralement  en 
vacances  pendant  deux  mois,  comme  les  tribunaux. 

Le  département  de  la  Seine  a,  comme  tous  les 
autres,  du  reste,  un  conseil  de  préfecture,  tribunal 
administratif  de  première  instance,  des  décisions 
duquel  l'appel  est  porté  devant  le  conseil  d'état. 

Cet  exposé  succinct  de  la  forme  donnée  aux  ad- 
ministrations départementale  et  communale  était 
nécessaire  avant  d'entrer  dans  l'examen  des  ma- 
tières sur  lesquelles  porte  l'action  administrative  ; 
nous  nous  proposons  maintenant ,  après  un  coup 
d'œil  jeté  sur  la  part  mise  à  la  charge  du  départe- 
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ment  de  la  Seine  dans  les  contributions  directes, 
d'aborder  en  premier  lieu  le  budget  départemental, 
pour  passer  ensuite  au  budget  de  la  commune.  Il 
est  inutile ,  sans  doule  d'observer  que  le  point  de 
vue  financier  n'est  pas  le  seul  qui  doive  nous  oc- 
cuper ;  les  considérations  morales  sont  de  toutes 
les  plus  importantes  ;  mais  comme  il  n'est  rien  en 
administration  qui  ne  se  rattache  en  définitive  à 
une  recette  ou  à  une  dépense,  on  peut  prendre 
le  budget  comme  le  meilleur  cadre  dans  lequel 
chaque  matière  administrative  vient  naturellement 
prendre  sa  place. 

,  Le  budget  de  la  ville  de  Paris  n'est ,  du  reste , 
pas  le  seul  qui  soit  soumis  aux  discussions  du  con- 
seil municipal  ;  plusieurs  budgets  spéciaux  vien- 
nent encore  s'y  rattacher  ;  tel  est  celui  du  collège 
Rollin  ou  ceux  des  fabriques  d'églises  qui  n'ont 
pas  de  ressources  suffisantes  pour  pourvoir  à  leurs 
dépenses  et  qui  sont  obligées  d'avoir  recours  à  la 
caisse  municipale ,  comme  cela  a  eu  lieu  pour  les 
églises  SaintJacques-du-Haut-Pas ,  Saint-Louis  et 
Saint-Paul  de  la  rue  Saint-Denis ,  et  pour  le  Con- 
sistoire de  la  confession  d'Augsbourg.  Enfin,  comme 
droit  de  contrôle,  et  surtout  à  cause  de  la  forte 
subvention  à  laquelle  il  doit  pourvoir,  le  conseil 
communal  doit  faire  porter  son  examen  sérieux  sur 
le  budget  des  hôpitaux  et  hospices  de  Paris,  et  sur 
les  budgets  qui  s'y  rattachent ,  tels  que  ceux  des 
douze  bureaux  de  bienfaisance,  du  Mont-de-Piété 
et  du  bureau  des  nourrices. 
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CHAPITRE  DEUXIÈME. 

Contingent  départemental  dans  les  quatre  contributions  directes. 


Le  département  de  la  Seine  se  distingue  entre 
tous  les  autres  non-seulement  par  la  forme  diffé- 
rente de  son  administration,  mais  encore  par  la 
proportion  plus  forte  qu'il  supporte  dans  les  im- 
pôts de  toute  nature.  Bien  qu'il  ne  contienne  que 
le  trentième  des  habitants  de  la  France  et  qu'on  ne 
lui  attribue  pas  plus  de  la  vingt-huitième  partie  de 
la  richesse  nationale,  il  fournit  seul  cependant  plus 
du  dixième  des  recettes  générales  du  trésor.  Mais  si , 
laissant  de  côté  l'analyse  curieuse  à  faire  de  ce  qui 
concerne  les  contributions  indirectes,  l'on  veut  exa- 
miner seulement  pour  un  moment  les  taxes  directes, 
on  trouvera  que  les  quatre  cent  huit  millions  por- 
tés au  budget  de  1846  pour  les  quatre  impôts,  fon- 
cier, personnel  et  mobilier,  des  portes  et  fenêtres 
et  des  patentes,  divisés  entre  les  habitants  de  la 
France,  donnent  pour  chaque  individu  une  part  con- 
tributive de  11  fr.  90  c,  tandis  que  si  l'on  consi- 
dère le  département  de  la  Seine  en  particulier,  on 
trouvera  que  la  part  de  chacun  de  ses  habitants  est, 
pour  les  mêmes  contributions,  de  24  francs  ;  c'est- 
à-dire  que  la  charge  est  double  de  la  moyenne  qui 
pèse  sur  tous  les  autres.  Une  partie  de  cette  contri- 
bution plus  forte  est  motivée  sur  une  évaluation  de 
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richesse  plus  considérable  et  sur  de  plus  forts  reve- 
nus ;  cependant  une  grande  partie  de  la  surcharge 
tient  à  une  inégalité  positive  dans  la  répartition.  A 
regard  du  département  de  la  Seine,  le  principe  de 
régalité  proportionnelle  pour  tous  les  Français  dans 
les  charges  publiques,  ce  grand  principe  proclamé 
par  toutes  nos  constitutions,  est  resté  à  Tétat  do 
fiction. 

Pour  s'en  convaincre,  il  suffit  d'examiner  parti- 
culièrement rimpôt  foncier,  qui  est  la  plus  impor- 
tante des  contributions  directes,  et  procure  à  elle 
seule  les  deux  tiers  de  leur  produit  total.  La  sur- 
charge qui  pesait  à  cet  égard  sur  le  département  de 
la  Seine  était  tellement  évidente,  que,  dans  les  dé- 
grèvements successifs  accordés  au  pays,  il  a  tou- 
jours été  compris  pour  une  large  part,  sans  avoir 
encore  été  réduit  cependant  à  la  proportion  réelle 
qu'il  serait  juste  de  lui  donner;  il  faut  même  se 
hâter  de  dire  qu'une  disposition  fâcheuse  introduite 
dans  la  loi  de  finances  de  1835,  et  un  article  non 
moins  regrettable  inséré  dans  la  loi  du  4  août  1844, 
tendent  à  atténuer  les  conséquences  favorables  des 
dégrèvements  antérieurs,  et  auraient  même  pour 
effet  infaillible,  si  elles  étaient  maintenues  en  vi- 
gueur, de  rendre  bientôt  plus  forte  encore  l'inégalité 
à  laquelle  on  cherchait  depuis  longtemps  à  porter 
remède. 

La  contribution  foncière  est  ce  qu'on  appelle  un 
impôt  de  répartition,  c'est-à-dire  qu'elle  est  en  quel- 
que sorte  un  forfait,  un  abonnement,  passé  entre 
le  gouvernement  et  les  contribuables  :  une  somme 
fixe,  déterminée  d'avance,  est  exigée  pour  la  por- 
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tien  dans  laquelle  les  revenus  fonciers  du  pays  doi- 
vent être  appelés  à  contribuer  aux  dépenses  publi- 
ques. Les  percepteurs  fiscaux  n'ont  pas  à  s  enquérir 
de  l'importance  du  revenu  de  chaque  propriétaire, 
pour  accroître  dans  la  même  proportion  les  taxes 
individuelles  ;  la  somme  totale  que  doit  produire 
rimpôt  est  fixée  à  l'avance,  et  chacun  en  paye  une 
part  qui  doit  être  déterminée  une  fois  pour  toutes. 
La  chambre  des  députés,  en  arrêtant  le  chiffre  de- 
mandé à  rimpôt  foncier,  détermine  en  même  temps 
la  part  afférente  à  chaque  département.  Le  conseil 
général  partage  ensuite  la  charge  entre  les  divers  ar- 
rondissements ;  les  conseils  d'arrondissement  rem- 
plissent le  même  office  à  leur  tour  pour  ce  qui 
concerne  les  communes;  et  enfin,  dans  chaque 
commune,  une  commission  spéciale  fait  la  répar- 
tition entre  les  divers  propriétaires,  et  fixe  la  con- 
tribution pour  chacun  d'eux.  On  doit  remarquer, 
en  passant,  que  la  mission  attribuée,  dans  ce  cas, 
au  conseil  général  est  d'autant  plus  importante,  que 
c'est  à  lui  qu'appartient  de  prononcer  souveraine- 
ment sur  les  réclamations  qui  ont  été  présentées 
d'abord  aux  conseils  d'arrondissement  par  les  com- 
munes qui  se  trouvaient  trop  imposées. 

La  fixité  dans  l'impôt  foncier  rend  la  perception 
plus  facile,  et  a  en  outre  une  partie  des  avantages 
qu'ont  pour  l'agriculture  les  baux  à  longs  termes  : 
elle  permet  et  encourage  les  améliorations  et  les 
progrès.  Le  propriétaire  qui  veut  perfectionner  son 
exploitation,  et  qui  se  procure  ainsi  des  revenus  plus 
forts,  diminue  par  cela  même  la  proportion  relative 
dans  laquelle  l'impôt  pèse  sur  ses  produits  :  ce  qui 
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est  ainsi  le  cas  pour  un  propriétaire  l'est  également 
pour  plusieurs,  et  les  communes  trouvent  dans  la 
fixité  de  Timpôt  un  stimulant  qui  doit  les  porter  à 
développer  leur  prospérité.  Par  la  même  raison, 
toute  mesure  qui  tend  à  enlever  à  l'impôt  ce  carac- 
tère de  fixité  et  à  le  transformer  en  impôt  de  quo- 
tité, c'est-à-dire  à  lui  faire  suivre  et  épier  Taccrois- 
sement  des  valeurs  produites  pour  augmenter  aus- 
sitôt la  charge  imposée  au  producteur,  a  un  effet 
contraire,  et  tend  à  décourager  le  progrès,  en  met- 
tant pour  ainsi  dire  le  perfectionnement  à  l'amende. 
Or,  c'est  positivement  le  cas  pour  la  disposition  de 
la  loi  de  finances  de  i  835,  portant  que  a  l'impôt 
à  mettre  sur  les  maisons  et  usines  nouvellement 
construites  accroîtra  le  contingent  de  l'arrondisse- 
ment et  du  département  dans  la  contribution  fon- 
cière et  dans  la  contribution  des  portes  et  fenêtres.  » 
n  n'y  a  plus  dès  lors  fixité  dans  les  contingents, 
l'impôt  s'accroît  à  mesure  que  les  revenus  s'élèvent, 
ou  plutôt  sans  attendre  même  que  les  revenus  se 
soient  accrus,  car  toute  construction  nouvelle  n'est 
pas  en  elle-même  un  symptôme  certain  d'une  plus 
grande  production  de  valeur. 

On  s'explique  difficilement,  d'ailleurs,  pourquoi 
le  contingent  des  départements  s'accroîtrait  à  raison 
d'une  augmentation  des  loyers  d'habitation  plutôt 
qu'à  raison  des  progrès  dans  l'exploitation  des  biens 
ruraux  et  de  l'élévation  plus  grande  du  prix  des 
baux  pour  ce  qui  concerne  les  fermes,  ou  du  prix 
des  coupes  pour  ce  qui  concerne  les  bois  et  forêts. 
La  fixation  du  chiffre  de  la  contribution  foncière  a 
été  faite  en  prenant  pour  point  de  départ  une  esti- 
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mation  des  revenus  fonciers  du  pays,  évaluation 
que  les  travaux  du  cadastre  ont  pour  but  de  rendre 
plus  équitable,  et  si  l'on  devait  augmenter  cette 
contribution  à  raison  de  T augmentation  des  reve- 
nus, il  faudrait  prendre  pour  éléments  du  calcul, 

.  en  voulant  être  juste ,  non-seulement  l'accroisse- 
ment du  nombre  des  maisons  construites,  mais 
aussi  l'élévation  plus  grande  du  revenu  foncier  en 
général,  suivant  le  plus  ou  moins  de  progrès  faits 
en  agriculture  dans  chaque  département  :  agir  au- 
trement, c'est  marcher  de  nouveau  vers  l'inégalité 
de  répartition  à  laquelle  les  dégrèvements  succes- 
sifs avaient  eu  pour  but  de  porter  remède. 

Lorsqu'en  1790  l'Assemblée  constituante  voulut 
remplacer  les  anciens  impôts  par  une  contribution 
foncière,  on  fit  une  évaluation  générale  des  revenus 
nets  des  propriétés  bâties  et  non  bâties  ;  on  en  prit 
le  vingtième,  et  l'on  fixa  l'impôt  à  240  millions  en 
principal,  à  répartir  entre  tous  les  propriétaires  du 

^  royaume.  Cette  somme  était  énorme,  et  devait  être 
surtout  exorbitante  pour  le  département  de  la  Seine, 
auquel,  malgré  son  peu  d'étendue,  on  attribua  un 
contingent  de  12  millions  571,000  francs.  Pendant 
la  crise  révolutionnaire,  les  taxes  se  perçurent  peu 
régulièrement;  mais  ensuite  on  sentit  le  besoin 
d'alléger  une  charge  dont  le  poids  faisait  naître  de 
vives  et  constantes  réclamations  ;  une  diminution 
fut  accordée  sur  le  chiffre  général  de  la  contribu- 
tion foncière  pendant  les  années  1798-1799,  et  en- 
suite en  1801,  1802,  1804  et  1805;  ces  mesures 
eurent  toujours  pour  but  d'accorder  des  dégrève- 
ments aux  départements  trop  imposés,  celui  de  la 
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Seine  en  particulier  ;  aussi  son  contingent  s'abaissa- 
t-il  successivement  à  9,586,558  fr.  et  à8,856,134fr. 
Enfin ,  en  1821,  on  pensa  que  les  travaux  du  ca- 
dastre étaient  assez  avancés  pour  s'occuper  d'établir 
une  répartition  plus  équitable  de  l'impôt  foncier. 
En  présence  des  justes  réclamations  qui  s'élevaient 
encore,  deux  moyens  se  présentaient  pour  établir 
une  charge  proportionnellement  la  môme  :  ou  sur- 
charger les  départements  jusqu'alors  épargnés  en 
proportion  correspondante  avec  les  plus  imposés, 
ou  dégrever  ceux-ci  jusqu'au  point  qui  les  mettrait 
dans  une  position  analogue  à  celle  des  autres  moins 
grevés  dès  l'origine.  La  matière  imposable  semblait 
se  refuser  au  premier  moyen,  et  l'on  eut  recours 
de  nouveau  à  la  voie  du  dégrèvement.  Un  tableau 
fut  dressé,  indiquant  le  revenu  présumé  de  chaque 
département,  et  la  part  qu'il  devait  supporter  dans 
la  charge  commune  ;  un  dégrèvement  nouveau  de 
13,529,000  fr.  fut  accordé,  et  le  principal  de  la 
contribution  foncière  réduit  ainsi  à  154,41 1 ,000  fr. 
Les  départements  furent  partagés  en  cinq  séries, 
dont  la  dernière,  comprenant  les  trente -quatre 
moins  imposés,  ne  dut  pas  profiter  du  dégrèvement  ; 
tandis  que  les  cinquante  et  un  autres  départements, 
composant  les  autres  séries,  étaient  appelés  à  en 
profiter  dans  des  proportions  diverses. 

Le  département  de  la  Seine,  toujours  le  plus  sur- 
chargé de  tous,  malgré  les  dégrèvements  antérieurs, 
forma  une  classe  à  lui  seul,  fut  encore  dégrevé  de 
2  millions  en  principal,  et  vit  son  contingent  fixé 
à  6,864,750  fr.,  taux  auquel  il  est  resté  jusqu'en 
1835.  C'est  à  celte  justice  tardivement  rendue  que 
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la  mesure  qui  augmente  le  contingent  à  raison  des 
maisons  nouvellement  construites  porte  atteinte, 
ainsi  qu'on  peut  s'en  convaincre  par  la  seule  in- 
spection du  tableau  suivant,  indiquant  le  contin- 
gent attribué  chaque  année,  depuis  lors,  au  dépar- 
tement de  la  Seine,  et  laugmentation  qui  en  résulte 
comparée  au  contingent  fixe  qui  lui  avait  été  imposé 
de  1821  à  1835. 


Années. 

Contingent. 

Augmentation  sur  1835 

1836 

6,914,777'  SV 

50,027'  81" 

1837 

6,972,166    » 

107,416    » 

1838 

7,037.053    » 

172,303    » 

1839 

7,118,910    » 

254,160    » 

1840 

7,224,538    » 

359,788    » 

1841 

7,441,760    » 

577,010    » 

1842 

7,577,495    » 

712,745    » 

1843 

7,576,913     » 

712,163    )) 

1844 

7,683,097    » 

818,347    » 

1845 

7,920,289    )> 

1,055,539    » 

1846 

8,061,065    )) 

1,196,315    » 

Deux  ou  trois  ans  encore  suffiront  donc,  si  cette 
mesure  n'est  pas  rapportée ,  pour  que  tout  le  bien 
produit  par  le  dégrèvement  de  1821  soit  annulé; 
et ,  comme  il  n'y  a  point  d'augmentation  sembla- 
ble quant  aux  impôts  des  départements  dont  les 
progrès  portent  sur  Tagriculture ,  Téquilibre  se 
trouvera  de  plus  en  plus  détruit,  et  la  loi  de  1835 
doit  être  considérée  à  la  fois  comme  une  réaction 
contre  le  département  de  la  Seine,  et  comme  une 
flagrante  atteinte  aux  principes  de  Tégalité  propor- 
tionnelle dans  les  charges  publiques  et  de  la  non 
distinction  des  biens  posés  dans  la  constitution. 
C'est  ce  qui  a  été  signalé  avec  talent  et  énergie  dans 
le  sein  du  conseil  général,  par  l'un  de  ses  mem- 
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bres,  M.  Riant,  dont  lexpérience  est  particulière- 
ment précieuse  pour  tout  ce  qui  tient  au  régime  de 
la  propriété  foncière. 

Les  chiffres  qui  viennent  d'être  indiqués  pour  le 
contingent  du  département  sont  ceux  du  principal 
de  rimpôt,  auquel  viennent  s'ajouter  ensuite  des 
centimes  additionnels  de  toutes  natures,  qui  en  aug- 
jnenlent  de  soixante-dix-huit  pour  cent  la  charge. 
Voici  maintenant  dans  quelle  proportion  le  dépar- 
tement de  la  Seine  supporte  sa  part  des  trois  im- 
pôts directs  de  répartition  d'après  le  budget  voté 
pour  1846  : 

Pour  le  pays.        Pour  la  Si'iiic. 

Conlribution  foncière ,  en  principal J58,0>I4,000^     8,06l.06o' 

—  personnelle  et  mobilière...     34,000,000      3,693,800 

—  des  portes  et  fenêtres 24,066,000      2,826,862 

Si  Ton  compare  ces  impôts  à  la  population,  on 
trouve  par  habitant  : 

Pour  Timpât  foncier,  en  France. .  4' 61*' dans  le  dép^  de  la  Seine,  0^74'= 
Pourl  impôt persoruiel  et  mobilier.  0,99        —  —  3  08 

Pourcelui  des  portes  et  fenêtres..  0,70        —  —  2  37 

La  contribution  des  portes  et  fenêtres  devait, 
dans  l'origine,  être  payée  par  les  locataires  et  at- 
teindre ainsi  leur  revenu  ;  mais  dans  la  pratique, 
c'est  un  impôt  payé  par  le  propriétaire.  Cela  tient 
à  la  difficulté  qu'il  y  a  pour  la  classe  si  nombreuse 
qui  occupe  les  petits  logement  dans  une  grande  ville 
de  trouver  les  moyens  d'acquitter  les  contributions 
directes.  Cette  charge  qui  s'ajoute  à  l'impôt  foncier 
est  lourde,  surtout  pour  les  propriétaires  des  quar- 
tiers pauvres  de  Paris. 

Les  impôts  indirects  ont  des  inconvénients  qui 
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ont  été  souvent  signalés  ;  ils  pèsent  particulière- 
ment sur  les  classes  ouvrières  ,  en  renchérissant 
les  objets  de  leur  consommalion  la  plus  indispen- 
sable ;  ils  peuvent  quelquefois  leur  enlever  un  quart 
d'un  salaire  péniblement  gagné,  tandis  qu'ils  ef- 
fleurent à  peine  le  revenu  du  riche  capitaliste  ; 
mais,  d'un  autre  côté,  ils  ont  l'avantage  de  se  payer 
facilement;  l'impôt ,  pour  le  consommateur,  se 
confond  avec  le  prix  de  la  denrée  ;  il  l'acquitte 
ainsi  sans  s'en  douter  et  sans  se  trouver  vis-à-vis 
d'un  agent  fiscal  ;  aussi,  et  malgré  les  réclamations 
si  souvent  élevées  depuis  l'empire  contre  les  droits 
réunis  ,  c'est  au  moyen  des  contributions  indirec- 
tes que  le  budget  de  l'État  a  pu  s'élever  de  50  pour 
100  depuis  quinze  ans  et  qu'il  atteint  maintenant 
1  milliard  400  millions.  C'est  par  suite  de  cette  fa- 
cilité du  payement,  en  présence  au  contraire  de  la 
difficulté  d'obtenir  celui  des  contributions  person- 
nelles demandées  aux  classes  peu  aisées  ,  que  la 
ville  de  Paris  a  pris  le  parti  de  prélever  sur  les  pro- 
duits de  l'octroi ,  ainsi  que  la  loi  l'y  autorise ,  une 
somme  de  plus  de  deux  millions  et  demi  pour  ac- 
quitter d'autant  le  contingent  qui  lui  est  imposé 
pour  la  contribution  personnelle  et  mobilière;  afin 
d'aff'ranchir  ainsi  de  tout  impôt  de  cette  nature  les 
habitants  dont  le  loyer  d'habitation  est  de  200 
francs  seulement,  et  pour  alléger  proportionnelle- 
ment la  charge  pour  les  loyers  qui  dépassent  cette 
somme. 

La  répartition  do  l'impôt  personnel  et  mobilier 
se  ferait  sans  doute  plus  facilement  s'il  était  perçu 
au  profit  des  communes ,  et  dans  tous  les  cas  on 
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comprend  combien  T  intervention  des  autorités  lo- 
cales est  nécessaire  pour  qu  un  recensement  des- 
tiné à  une  perception  de  cette  nature  n'ait  pas  un 
caractère  de  fiscalité  hostile.  Les  mêmes  observa- 
tions acquièrent  plus  de  force  encore  si  on  les  ap- 
plique à  la  contribution  des  patentes,  qui,  étant  un 
impôt  de  quotité ,  progresse  en  raison  d  un  plus 
grand  développement  de  la  matière  imposable,  sans 
que  le  vote  du  budget  lui  ait  assigné  de  limite  quant 
à  son  produit  total.  Aussi,  dans  sa  session  de  1841, 
à  Toccasion  des  troubles  que  les  opérations  du  re- 
censement avaient  si  malheureusement  excités  dans 
quelques  grandes  villes ,  le  conseil  général  de  la 
Seine,  tout  en  reconnaissant  T utilité  et  la  légalité 
d'une  opération  de  cette  nature ,  a-t-il  cru  devoir 
insister  pour  que  l'intervention  des  autorités  mu- 
nicipales fût  toujours  admise  et  servît  de  contre- 
poids aux  tendances  trop  fiscales  des  contrôleurs 
officiels  :  «  Il  importe,  disait-il,  que  dans  les  com- 
munes rurales,  comme  à  Paris,  les  états  de  recen- 
sement ou  matrices  des  patentes  soient,  conformé- 
ment aux  lois  et  règlements,  communiqués,  avant 
la  confection  des  rôles ,  aux  maires  et  aux  sous- 
préfets,  pour  que  ces  fonctionnaires  puissent  four- 
nir les  observations  qu'ils  sont  appelés  à  présenter 
sur  ce  travail ,  et  pour  qu'ils  puissent  veiller  à  ce 
que,  d'après  les  instructions  de  M.  le  ministre  des 
finances,  on  continue  de  suivre  les  principes  qui  ont 
servi  les  années  précédentes  au  classement  des 
droits  fixes  et  à  l'évaluation  des  loyers  ;  qu'il  est 
également  indispensable  qu'en  cas  de  dissidence 
sur  ces  bases  entre  le  maire  et  le  contrôleur,  comme 


CONTRIBUTIONS  DIRECTES.  27 

en  cas  d'irrégularité  reconnue  par  le  directeur  des 
contributions  directes,  soit  dans  le  classement  des 
professions,  soit  dans  la  fixation  des  loyers,  le  pré- 
fet continue  de  statuer  définitivement  en  vertu  des 
dispositions  de  Tinstruction  ministérielle  du  15 
vendémiaire  an  IX,  formant  le  complément  de  l'ar- 
rêté du  15  fructidor  an  VIII ,  et  qui  n*a  pas  cessé 
d'être  en  vigueur  jusqu'à  ce  jour.  » 

Dans  une  session  suivante ,  le  conseil  a  déclaré 
qu'il  y  avait  lieu  de  procéder  au  renouvellement 
des  matrices  des  valeurs  locatives  dans  les  commu- 
nes rurales  :  «  Cette  opération,  a-t-il  dit ,  sera  exé- 
cutée par  les  contrôleurs  des  contributions  directes, 
de  concert  avec  les  autorités  locales,  conformément 
aux  dispositions  de  la  loi  du  21  avril  1842  et  aux 
instructions  qui  leur  seront  transmises  à  cet  effet. 
*Àu  fur  et  à  mesure  que  les  nouvelles  matrices  au- 
ront été  dressées  ,  elles  seront  communiquées  au 
conseil  municipal  de  chaque  commune,  qui,  après 
avoir  entendu  les  commissaires  répartiteurs  et  le 
contrôleur  des  contributions ,  émettra  son  avis  à 
ce  sujet  par  une  délibération  spéciale.  » 

C'est  en  effet  l'intervention  des  autorités  locales 
qui  peut  seule  donner  aux  impôts  directs  le  carac- 
tère d'équité  et  la  sanction  d'un  acquiescement 
préalable  qui  en  rendent  la  perception  plus  facile. 

Pour  1846,  les  contingents  assignés  en  principal 
au  département  de  la  Seine  dans  les  contributions 
foncière ,  personnelle  et  mobilière  et  des  portes  et 
fenêtres  ont  été  partagés  entre  la  ville  de  Paris  et 
les  deux  arrondissements  ruraux  de  la  manière  sui- 
vante: 
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Penonnclle  Poiies 

Foncière.         et  mobilière.         et  fenêtres. 

Paris 7,208.085'    3,414,388'    2.416,869' 

Arrondissement  de  Saint-Denis.      452,127       165,236       253,650 
—  de  Sceaux 400,853        116,176        156,643 

Totaux 8,061,065    3,695,800     2,826,862 

Malgré  une  légère  augmentalion  à  la  charge  des 
deux  arrondissements  pour  les  contributions  per- 
sonnelle et  des  portes  et  fenêtres,  une  grande  partie 
de  ce  qui  devrait  les  concerner  est  laissée  à  la  charge 
de  la  ville  de  Paris.  On  appuie  celte  injustice  de 
répartition  sur  ce  que  le  recouvrement  serait  pres- 
que impossible  sur  les  petits  locataires  dans  les 
communes  rurales ,  tandis  qu'à  Paris ,  une  grande 
partie  de  cet  impôt  étant  prélevée  sur  les  produits 
de  l'octroi ,  le  recouvrement  est  toujours  assuré. 
Ce  qu'il  y  a  de  singulier,  et  l'on  pourrait  même 
dire  de  déplorable  dans  cette  combinaison ,  c'est 
que  ceux  qui  vont  s'établir  hors  des  murs  de  l'en- 
ceinte de  Paris  pour  échapper  à  l'octroi  se  trouvent 
ainsi,  non-seulement  affranchis  d'impôts  indirects 
très-lourds,  mais  qu'ils  font  encore  payer  par  ceux 
que  leurs  professions  retiennent  en  ville  une  forte 
partie  de  l'impôt  direct  qui  les  concerne. 

L'exemption  des  charges  encourage  l'accroisse- 
ment de  la  population  ;  aussi  voit-on  une  ceinture 
de  constiniclions  nombreuses  et  serrées  entourer 
extérieurement  Paris  ;  et ,  si  la  population  des  ar- 
rondissements de  Saint-Denis  et  de  Sceaux  aug- 
mente, c'est  moins  par  un  développement  des  res- 
sources rurales  que  par  un  accroissement  réel  de 
la  capitale,  lequel  a  lieu  en  dehors  des  murs  plutôt 
qu'au  dedans,  parce  qu'une  partie  notable  des  ha- 
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bitants  peut  ainsi  se  soustraire  non-seulement  aux 
droits  d'octroi,  mais  encore  à  une  partie  des  con- 
tributions directes  auxquelles  ils  devraient  être 
soumis.  C'est  ce  qui  apparaîtra  d'une  manière  plus 
évidente  encore  lorsque  nous  examinerons  particu- 
lièrement la  marche  qu'a  suivie  la  population  dans 
le  département  de  la  Seine  et  à  Paris. 

Il  nous  reste  à  signaler  à  quel  point  la  contribu- 
tion des  patentes  pèse  d'une  manière  toute  spéciale 
sur  ce  département.  Il  ne  s'agit  plus  ici  d'un  impôt 
de  répartition,  il  s'agit  au  conlraire  d'un  impôt  de 
quotité ,  qui  produit  d'autant  plus  que  la  matière 
imposable  s'étend  davantage.  Destiné  à  atteindre 
particulièrement  les  revenus  des  professions  indus- 
trielles et  commerciale^,  il  porte  essentiellement 
sur  les  populations  urbaines  ;  aussi ,  sur  les  qua- 
rante et  un  millions  prévus  au  budget  de  1846 
pour  cette  nature  de  contributions,  le  département 
de  la  Seine  enlre-t-il  pour  environ  huit  millions, 
c'est-à-dire  à  peu  près  pour  un  cinquième ,  et  en- 
core est-ce  sur  la  ville  de  Paris  que  retombe  spé- 
cialement cette  charge. 

La  diversité  des  impôts  ne  saurait  avoir  d'autre 
but  que  de  rapprocher  le  plus  possible  les  faits 
réels  du  grand  principe  qui  doit  dominer  en 
France  d'après  la  Charte,  celui  de  la  répartition 
de  toutes  les  charges  publiques  d'une  manière 
égale  et  proportionnelle  aux  revenus,  sur  l'uni- 
versalité des  citoyens.  Or,  il  faudrait  pour  cela  que 
des  droits  de  même  genre  fussent  imposés  sur  tou- 
tes les  natures  de  revenus,  et  si  im  droit  de  patente 
est  mis  sur  les  professions  industrielles  et  commer- 
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ciales,  il  devrait  en  même  temps  être  infligé,  de  la 
môme  manière,  aux  professions  agricoles.  Si  ce- 
pendant une  proposition  semblable  était  faite ,  on 
ne  manquerait  pas  de  faire  entendre  les  plus  vives 
réclamations  ;  on  énumérerait  alors  toutes  les  en- 
traves qui  empêchent  déjà  notre  agriculture  de  se 
développer.  Des  arguments  de  cette  nature  seraient 
fondés  sans  doute,  et  feraient  repousser  toute  me- 
sure qui  tendrait  à  étendre  Tassiette  de  la  contri- 
bution des  patentes  sur  Tensemble  de  toutes  les 
professions  productives  du  pays  ;  mais  il  faut  re- 
connaître en  même  temps  qu'ils  ne  justifieraient 
en  rien  cette  nature  d'impôt,  en  tant  que  spéciale- 
ment appliqué  aux  populations  urbaines. 

Une  seule  chose  pourrait  rendre  parfaitement 
acceptable  la  contribution  des  patentes ,  ce  serait 
l'abandon  de  son  produit  aux  besoins  divers  des 
populations  qui  l'auraient  supportée.  Ainsi  dispa- 
raîtraient et  l'odieux  de  l'impôt,  et  les  difficultés 
de  sa  répartition;  la  loi  à  cet  égard,  toujours  im- 
possible à  rendre  parfaite  quand  il  s'agit  du  pays 
en  général,  deviendrait  plus  facile  à  bien  faire.  La 
classification  des  professions  dans  chaque  ville 
serait  plus  simple;  la  fixation  d'un  droit  fixe  et 
celle  d'un  droit  proportionnel  au  loyer  perdraient 
leur  caractère  d'injustice  distributive,  et  pourraient 
se  faire  équitablement  dans  une  même  ville;  tandis 
que  les  mêmes  dispositions  deviennent  compliquées 
et  toujours  injustes  lorsqu'on  veut  les  appliquer  à 
toutes  les  communes  du  pays,  à  de  petites  villes 
comme  à  la  capitale  ;  les  injustices  de  répartition 
ne  manquent  pas  alors  de  se  manifester  ;  on  les 
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signale  jusque  dans  une  même  ville,  et  il  suffit 
souvent  pour  s'en  convaincre ,  de  changer  seule- 
ment de  quartier. 

Dans  Tétat  actuel  des  finances  publiques  en 
France,  avec  les  besoins  toujours  croissants  du  Tré- 
sor, en  présence  des  grandes  entreprises  préparées 
dans  un  but  de  développement  général  des  forces 
productives  du  pays,  il  est  difficile  de  demander 
au  gouvernement  central  d'abandonner  une  source 
quelconque  de  revenu.  C'est  cependant  là  que 
pourrait  se  rencontrer  la  seule  solution  possible 
du  grand  problème  de  la  suppression  des  octrois. 
Si  l'État  consentait  à  appliquer  une  partie  de  l'ac- 
croissement annuel  du  produit  des  taxes  indirectes, 
qui  seules  ont  permis  au  budget  de  grossir  de 
400  millions  en  douze  ans,  à  la  décharge  de 
l'impôt  des  patentes  ;  ou  du  moins  si  les  produits 
de  cette  contribution  étaient  successivement  aban- 
donnés aux  villes,  dans  une  proportion  déterminée 
par  la  plus-value  résultant  des  contributions  indi- 
rectes, jusqu'à  ce  que  les  patentes  ne  fussent  plus 
que  des  taxes  municipales;  alors,  non-seulement 
elles  se  percevraient  avec  plus  de  facilité ,  mais 
elles  produiraient  encore  promptement  de  plus 
fortes  rentrées.  Paris,  par  exemple,  y  pourrait 
trouver  facilement  12  à  15  millions,  qui,  réunis 
aux  sommes  que  le  Trésor  reçoit  en  ce  moment 
sur  le  budget  municipal ,  et  qu'il  abandonnerait 
aussi,  arriveraient  à  un  total  qui  permettrait  à 
cette  ville  de  renoncer  à  la  majeure  partie  des 
droits  d'octroi,  aujourd'hui  seule  source  de  son 
revenu.  D'un  autre  côté,  la  suppression,  ou,  en 
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attendant,  une  diminution  considérable  sur  T oc- 
troi ,  i>ermettrait  h  l'État  de  percevoir  plus  facile- 
ment des  contributions  indirectes  plus  fortes  sur 
une  partie  des  denrées  de  consommation ,  et  lui 
offrirait  une  ample  compensation  pour  son  sacrifice. 
Ce  qui  est  dit  ici  des  patentes  s'appliquerait  en 
grande  partie  à  la  contribution  personnelle  et 
mobilière,  ainsi  qu'à  celle  des  portes  et  fenêtres. 
Le  mal  de  notre  système  financier,  c'est  que  les 
impôts  de  toute  nature,  directs  et  indirects,  étant 
tous  perçus  et  centralisés  au  profit  du  Trésor,  on 
ne  peut  pourvoir  aux  dépenses  locales  qu'au  moyen 
de  surcbarges  sur  des  matières  imposables  déjà 
frappées;  c'est  par  des  centimes  additionnels,  qui 
égaleront  bientôt  le  principal  tout  entier  des  con- 
tributions directes,  quil  est  pourvu  aux  dépenses 
départementales,  et  les  villes  ne  trouvent  ensuile 
moyen  de  pourvoir  à  leurs  dépenses  les  plus  indis- 
pensables que  par  quelques  faibles  centimes  sur 
les  mêmes  contributions ,  et  en  frappant  des  den- 
rées, soumises  déjà  pour  la  plupart  à  des  contribu- 
tions indirectes ,  de  nouvelles  taxes  de  la  même 
nature,  qu'on  a  appelées  droits  d'octroi. 
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Budget  départemental. 

Les  budgets  départementaux  se  divisent  unifor- 
mément en  six  sections,  dont  les  quatre  premières, 
comprenant  les  dépenses  les  plus  importantes,  re- 
lèvent du  ministre  de  Tintérieur.  Les  deux  derniè- 
res sections,  concernant  l'emploi  de  quelques  cen- 
times additionnels  spéciaux  à  deux  services  dis- 
tincts ,  relèvent ,  pour  l'instruction  primaire ,  du 
ministre  de  l'instruction  publique,  et  pour  le  ca- 
dastre ,  du  ministre  des  finances.  Pour  ces  deux 
parties,  le  département  de  la  Seine  ne  se  distingue 
en  rien  du  reste  de  la  France.  La  ville  de  Paris 
subvient,  sur  son  budget,  à  toutes  les  dépenses  de 
l'instruction  primaire,  en  ce  qui  la  concerne,  et  y 
affecte ,  comme  nous  aurons  occasion  de  le  voir, 
plus  d'un  million.  Une  surimposition  départemen- 
tale de  quatre  dixièmes  de  centimes  additionnels 
aux  quatre  contributions  directes ,  et  produisant 
environ  quatre-vingt-dix  mille  francs ,  suffit  donc 
aux  subventions  à  donner  chaque  année  aux  com- 
munes rurales  pour  les  constructions  d'écoles,  et 
fournit  en  outre  aux  dépenses  relatives  à  la  tenue 
des  comités  d'arrondissements  ruraux  et  du  comité 
central  de  Paris,  ainsi  qu'à  une  part  dans  les  frais 
de  l'école  uormale  d'enseignement  primaire  de 
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Versailles,  qui  ^e  trouve  ainsi  commune  aux  deux 
départements. 

Pour  les  quatre  sections  de  son  budget,  qui  re- 
lèvent du  ministre  de  l'intérieur,  le  département 
de  la  Seine  se  trouve  au  contraire  dans  une  posi- 
'  tion  véritablement  exceptionnelle,  et,  malgré  Tim- 
portance  des  revenus,  le  conseil  général  y  conserve 
moins  de  liberté  d'action  que  partout  ailleurs. 

La  loi  de  1838  a  énuméré  les  dépenses  ordinai- 
res qui  viennent  s'inscrire  à  la  première  section  ; 
ce  sont  celles  qui ,  déclarées  obligatoires ,  ont  un 
intérêt  qu'on  peut  appeler  gouvernemental.  Ce 
n'est  pas  au  conseil  qu'il  appartient  de  prévoir  les 
recettes  qui  doivent  fournir  à  cet  égard  les  voies  et 
moyens.  Chaque  année ,  la  loi  de  finances ,  votée 
par  les  chambres  législatives,  fixe  le  nombre  de 
centimes  additionnels  ordinaires  que  le  départe- 
ment prélèvera  d'abord,  puis  un  autre  nombre  de 
centimes  qui,  centralisés  à  la  disposition  du  minis- 
tre, lui  permettent  de  répartir  cette  portion  des  res- 
sources entre  tous  les  départements,  en  proportion 
de  leurs  besoins.  En  votant  les  dépenses  de  la  pre- 
mière section,  le  conseil  départemental  agit,  en 
quelque  sorte,  en  vertu  d'une  délégation  du  pou- 
voir délibérant  centfal,  afin  de  contrôler  des  détails 
de  dépenses,  qui  ne  sauraient  être  suffisamment 
examinées  par  les  chambres  législatives.  Aussi  la 
première  section  des  budgets  départementaux  n'esl- 
elle  autre  chose  que  le  chapitre  XXXVIII  du  bud- 
get du  ministre  de  l'intérieur. 

C'est  à  cette  section  que  viennent  s'inscrire  les 
frais  d'entretien  des  bâtiments  départementaux,  les 
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loyers  de  la  préfecture  et  des  sous-préfectures,  len- 
tretiendes  routes  départementales,  les  dépenses  des 
prisons,  des  enfants  trouvés  et  des  aliénés.  Ces  trois 
derniers  services  ont  pris  un  tel  développement 
dans  le  département  de  la  Seine,  que  le  budget  est 
chaque  année  arrêté  en  déficit.  Ce  déficit  serait  plus 
fort  encore  si  toute  une  série  de  dépenses,  qui,  bien 
que  n'étant  pas  au  nombre  de  celles  comprises 
dans  les  prévisions  de  la  loi,  et  ayant  un  c-aractère 
gouvernemental,  ne  se  trouvaient  pas  portées  à  la 
charge  des  centimes  facultatifs.  Ainsi  les  frais  d*or- 
ganisatibn  en  légions  de  la  garde  nationale  de  la 
banlieue,  Tentretien  d  un  dépôt  de  mendicité  et 
une  partie  des  frais  d'administration  des  deux  pré- 
fectures portés  à  la  seconde  section  du  budget,  pri- 
vent le  conseil  général  de  la  libre  disposition  des 
centimes  facultatifs  que  la  loi  avait  entendu  lui 
laisser.  Aussi  ce  conseil  fait-il  entendre  chaque  an- 
née des  réclamations  de  plus  en  plus  vives  pour 
qu'ime  part  plus  forte  du  premier  fonds  commun 
soit  affectée  aux  dépenses  de  la  première  section,  à 
laquelle  serait  reporté  tout  ce  qui  concerne  les 
besoins  généraux. 

Le  regret  de  voir  un  budget  présenté  chaque  an- 
née en  déficit  avait  même  porté  un  moment  le  con- 
seil de  la  Seine  à  s'associer  au  vœu  émis  par  le 
conseil  général  de  la  Drôme,  pour  que  les  trois  ser- 
vices des  prisons,  des  enfants  trouvés  et  des  aliénés 
fussent  centralisés  dans  les  mains  du  ministre  de 
rintérieur.  Cette  mesure  serait  cependant  des  plus 
fâcheuses,  elle  enlèverait  aux  conseils  généraux  leur 
principale  attribution,  et  le  gouvernement  repré- 
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sentalif  y  perdrait  la  garantie  qui  résulte  de  la  dé- 
légation qui  leur  est  faite  d'une  partie  du  droit  de 
contrôle,  que  les  chambres  législatives  ne  sauraient 
exercer  d'une  manière  efficace  dans  toutes  les  par- 
ties du  pays.  Les  établissements  d'enfants  trouvés 
et  d'aliénés  ont  un  caractère  charitable  qui  exige 
l'intervention  des  autorités  locales;  et,  pour  les  pri- 
sons ,  c'est  au  moment  oii  la  réforme  pénitentiaire 
se  prépare  qu'il  faudrait  augmenter  plutôt  que  dé- 
truire les  garanties  qui  résultent  de  cette  même  in- 
tervention. 

La  circulation  est  tellement  active  dans  le  dépar- 
tement de  la  Seine,  qu'en  outre  des  routes  royales 
dont  l'entretien  est  à  la  charge  de  l'État,  il  a  fallu 
classer  un  grand  nombre  de  routes  départementales 
et  de  chemins  vicinaux  de  grandes  communica- 
tions. Les  routes  départementales  sont  au  nombre 
de  soixante-quatorze,  donnant,  une  longueur  totale 
de  deux  cent  quarante-six  mille  mètres. 

Les  dépenses  ordinaires  étant  obligatoires,  le 
gouvernement  central  conserve  une  omnipotence 
complète  quant  au  contrôle  à  exercer,  après  les 
votes  du  conseil  général,  sur  cette  partie  du  budget, 
et  pour  y  inscrire  d'office  celles  de  ces  dépenses 
auxquelles  il  aurait  été  négligé  ou  même  refusé  de 
pourvoir  par  un  crédit  spécial. 

Pour  les  trois  autres  sections,  le  conseil  s'occupe 
des  recettes  aussi  bien  que  des  dépenses.  Ses  votes, 
renfermés  dans  les  limites  posées  par  la  loi  de  fi- 
nances, déterminent  dans  quelle  proportion  d'au- 
tres ressources,  demandées  à  l'impôt,  viendront 
9  ajouter  à  la  part  du  département  dans  le  partage 
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qui  est  fait  d'un  second  fond  commun,  ainsi  qu'au 
produit  de  quelques  propriétés  départementales, 
lorsqu'il  y  en  a,  et  aux  subventions  fournies  par 
les  communes  ou  par  des  particuliers  intéressés  à 
l'achèvement  de  certains  travaux. 

La  section  des  dépenses  facultatives  est  celle  où 
l'action  du  conseil  général  devrait  conserver  le  plus 
de  liberté  d'action;  il  ne  peut  cependant  s'aban- 
donner à  ses  impulsions,  même  dans  cette  partie 
du  budget,  qu'après  avoir  réservé  des  fonds  suffi- 
sants pour  les  travaux  neufs  aux  bâtiments  des  pré- 
fectures, des  prisons  et  des  casernes  de  gendar- 
merie, et  pour  quelques  améliorations  importantes 
sur  les  routes  départementales. 

La  troisième  section  comprend  les  dépenses  ex^ 
traordinaires ,  c'est-à-dire  celles  qui,  ayant  pour 
objet  des  créations  nouvelles,  reçoivent,  par  des 
impositions  extraordinaires  et  des  emprunts,  des 
voies  et  moyens  spéciaux,  et  doivent,  après  achève- 
ment de  ces  entreprises,  disparaître  du  budget  aussi 
bien  aux  recettes  qu'aux  dépenses.  Une  loi  du  5 
août  1844  a  autorisé  le  département  de  la  Seine  à 
s'imposer  jusqu'en  1850  de  2  centimes  additionnels 
extraordinaires  sur  les  quatre  contributions  di- 
rectes, pour  dépenses  d'utilité  départementale.  Le 
produit  en  est  presque  entièrement  consacré  à  des 
travaux  neufs  sur  les  routes  du  département.  Ce 
produit  a  été  porté  pour  l'année  1846  à  454,600  fir. 

Une  autre  loi  de  1839  avait  autorisé  une  autre 
surimposition  de  3  centimes  additionnels  pour  être 
affectés  aux  dépenses  d'agrandissement  et  d'isole- 
ment du  Palais  de  Justice.  Cet  impôt,  produisant 
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annuellement  sept  cent  mille  francs,  voté  pour 
avoir  effet  jusqu'en  1847  inclusivement,  sera  sans 
doute  insuffisant  encore,  malgré  les  subventions  de 
l'état  et  de  la  ville  de  Paris  et  malgré  la  somme  ac- 
cordée sur  les  centimes  facultatifs  par  le  conseil  gé- 
néral, pour  conduire  à  fin  la  grande  entr^rise  à 
laquelle  on  a  voulu  pourvoir. 

Le  Palais  de  Justice,  qui  comprend  les  salles  d'au- 
dience, les  greflfes  et  les  cabinets  nécessaires  aux 
tribunaux  de  tous  les  degrés  de  juridiction,  depuis 
le  tribunal  de  simple  police  municipale  jusqu'à  la 
Cour  de  cassation,  contenant  encore  dans  ses  limites 
deux  prisons,  se  joindra  à  la  préfecture  de  police 
et  à  l'état-major  des  sapeurs-pompiers,  et  devra 
couvrir  l'espace  entier  qui  s'étend  entre  les  rues  de 
la  Barillerie  et  du  Harlay,  entre  les  deux  quais  et 
la  nouvelle  rue  de  la  Sainte-Chapelle,  laissant  ainsi 
subsister  seulement  une  rangée  de  maisons  sur  le 
(piai  des  Orfèvres.  Le  projet,  étudié  en  premier 
lieu,  Idsse  de  côté  les  travaux  de  la  préfecture  de 
police,  ce  qui  est  fort  à  regretter  en  présence  de 
l'iu'genoe,  si  souvent  signalée,  qu'il  y  aurait  à  re- 
construire la  prison  du  dépôt.  Cette  prison,  en 
eflfet,  se  trouve  dans  des  conditions  d'espace  et  de 
salubrité  tout  à  fait  fâcheuses,  ayant  cependant  par 
an  un  mouvement  d'entrée  de  23  à  25,000  prison- 
niers des  deux  sexes,  de  tout  âge,  dans  toutes  les 
conditions  ;  et  recevant  encore  à  titre  d'hospitalité, 
également  dans  le  courant  de  l'année,  7  ou  800 
malheureux  lorsqu'on  les  trouve  sans  ressource  au- 
om^  sur  la  voie  publique.  ^ 

L'étude  des  premiers  ^jets  d'agrandissement 
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du  Palais  avait  été  confiée  à  lin  architecte,  mort 
sans  avoir  pu  en  terminer  les  plans.  Cependant, 
pressé  qu'on  était  de  commencer  les  travaux,  on  a 
adopté  des  projets  partiels  ;  on  a  fait  prononcer  la 
déclaration  d'utilité  publique,  et  Ion  a  passé  à  Tex- 
propriation  des  maisons  particulières  qui  se  trou- 
vaient enclavées  dans  le  périmètre  arrêté. 

L  avant-projet,  laissant  de  côté  ce  qui  concerne 
la  préfecture  de  police,  prévoit  une  dépense  totale 
de  7,800,000  fr.  à  laquelle  TÉtat  contribuerait 
pour  une  somme  de 2  millions,  à  raison  des  travaux 
spéciaux  à  la  Cour  royale  et  à  la  Cour  d'assises,  et 
la  ville  de  Paris  pour  100,000  fr.,  à  raison  du  tri- 
bunal de  police  municipale  ;  tout  le  surplus,  c'est- 
à-dire  5,700,000  fr.  resteront  à  la  charge  du  dépar- 
tement; et  Von  doit  remarquer,  en  outre,  que  les 
travaux  étant  conduits  pour  compte  départemental, 
les  subventions  étant  fixes  et  déterminées  à  l'avance, 
tout  excédant  sur  les  prévisions  retombera  néces- 
sairement sur  lés  finances  du  département.  Cet  ex- 
cédant menace  d'être  d'autant  plus  fort,  qu'en  gé- 
néral les  premier?  projets  d'architectes  dissimulent 
une  partie  des  dépenses,  pour  ne  point  détourner 
les  idées  d'entreprises  désirées  par  l'administration, 
et  sur  lesquelles  d'ailleurs  on  s'attend  à  recevoir 
de  solides  honoraires  ;  et  que,  d'un  autre  côté,  des 
augmentations  ne  manquent  pas  de  provenir  des 
exigences  pour  chaque  service  qui  se  manifestent 
toujours  pendant  le  qours  des  travaux.  Ces  exigen- 
ces se  produisent  avec  d'autant  plus  de  vivacité, 
que  ceux  qui  les  font  valoir  ne  sont  pas  chargés  de 
pourvoir  aux  &ais  nécessaire  pour  les  satisfaire. 
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Outre  les  sacrifices  occasionnés  par  des  deman 
des  plus  ou  moins  exagérées,  mais  basées  cepen- 
dant sur  les  besoins  réels  des  services  publics,  il  est 
une  autre  source  de  dépenses  plus  menaçante  en- 
core, c'est  celle  qui  résulte  des  réclamations  et  des 
exigences  de  la  commission  des  monuments  his- 
toriques; les  discussions  soulevées  par  elle  ont 
même  relardé  de  trois  ans  le  commencement  des 
travaux.  On  calculerait  difficilement  les  sommes 
auxquelles  monteraient  les  largesses  qu'il  aurait 
fallu  faire,  pour  donner  satisfaction  aux  seules  ré- 
clamations soulevées  à  l'occasion  de  la  Sainte-Cha- 
pelle :  les  uns  voulaient  l'isoler  entièrement;  d'au- 
tres voulaient  au  moins  voir  agrandir  la  cour  de 
façon  qu'on  pût  saisir  d'un  seul  coup  d'oeil  l'en- 
semble de  l'édifice.  Ces  demandes  étaient  sans 
doute  fondées  à  quelques  égards  :  la  Sainte-Cha- 
pelle est  un  des  plus  précieux  échantillons  d'archi- 
tecture gothique  que  possède  la  capitale;  elle  est 
du  goût  le  plus  pur  du  treizième  siècle  ;  mais  il  ne 
faut  pas  cependant  perdre  de  vue  qu'elle  a  été  con- 
struite avec  destination  de  rester  enclavée  dans 
d'autres  bâtiments.  C'est  dans  son  intérieur,  plu- 
tôt que  dans  les  cours,  qu'il  faut  aller  pour  jouir 
de  toute  la  richesse  de  son  architecture,  et  de  l'en- 
semble de  sa  décoration  élégante  autant  que  hardie. 
A  l'extérieur  ce  monument  de  deux  étages  s'élève 
au-dessus  d'un  lourd  soubassement,  et,  à  moins 
d'un  remblai  impossible  à  faire,  ce  sera  toujours 
au  premier  étage  des  bâtiments  environnants  qu'il 
faudra  se  placer  pour  juger  de  l'ensemble  de  ses 
lignes.  D'un  autre  côté,  pour  l'isoler,  il  faudrait  sa- 
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crifier  une  des  ailes  qui  régularisent  le  palais,  et 
construire  à  la  chapelle  même  toute  une  façade 
nouvelle. 

L'élargissement  de  la  cour  de  la  Sainte-Chapelle 
était  le  travail  que  Ton  pouvait  avec  le  plus  de  rai- 
son accepter;  mais  il  entraînait  cependant  la  sup- 
pression de  la  rue  latérale,  Texpropriation  d'une 
longue  rangée  de  maisons  sur  le  quai  des  Orfèvres, 
ce  qui  aurait  augmenté  la  dépense  générale  de  deux 
millions  peut-être.  Les  habitants  du  quartier  ont 
réclamé  d'ailleurs  contre  une  semblable  disposi- 
tion, en  ce  qu'elle  aurait  fait  disparaître  un  nom- 
bre considérable  d'habitations  particulières,  et  au- 
rait ainsi  ôté  encore  à  l'activité  et  au  mouvement 
commercial  dans  cette  partie  de  la  cité.  Il  valait 
mieux  sans  doute  s'en  tenir  au  projet  primitif  pour 
pouvoir  appliquer  plus  tard  tous  les  suppléments 
de  ressource  qu'on  pourra  obtenir,  à  la  construction 
de  prisons  plus  spacieuses  et  plus  salubres  :  la 
commission  historique  en  éprouvera  quelque  con- 
trariété, mais  l'humanité  y  gagnera  d'autant. 

Pour  rendre  disponible  la  part  qui  reste  à  sa 
charge  dans  la  dépense  du  Palais  de  Justice,  le  dé- 
partement de  la  Seine  a  été  autorisé  à  contracter 
envers  la  ville  de  Paris  un  emprunt  de  3  millions 
dont  les  intérêts  seront  servis  au  moyen  des  3  cen- 
times additionnels  déjà  mentionnés. 

Une  autre  entreprise  importante  exige  du  con- 
seil général  des  sacrifices  presque  aussi  grands  sur 
les  deux  sections  des  dépenses  facultatives  et  des 
dépenses  extraordinaires;  c'est  celle  de  la  construc- 
tion d'ime  nouvelle  maison  d'arrêt  destinée  à  loger 
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douze  cents  prévenus  dans  le  système  de  Tisole^ 
ment  de  jour  et  de  nuit,  et  devant  remplaiC^  la 
prison  actuelle  de  la  Force.  Nous  reviendrons  sur 
ce  projet  sous  le  rapport  du  régime  pénitentiaire, 
ne  le  considérant  en  ce  moment  qu  en  ce  qui  con- 
cerne les  finances.  Cette  nouvelle  prison  s'élève 
dans  le  quartier  Saint-Antoine.  Les  travaux  com- 
mencés sont  suivis  avec  activité.  La  dépense  totale 
est  évaluée  à  4  millions  370,000  fr.  dont  plus  du 
quart  sera  fourni  par  la  ville  de  Paris  à  titre  de 
subvention.  En  outre  des  fonds  votés  annuelle- 
ment pour  ce  service ,  le  conseil  général  a  affecté 
en  prévision  à  cette  même  destination  le  produit 
de  la  vente  présumée  des  deux  prisons  actuelles 
de  la  Force  et  des  Madelonneltes,  bien  que  pour 
cette  dernière  il  soit  encore  fort  douteux  qu'on 
puisse  arriver  prochainement  à  sa  suppression. 
Enfin,  un  concours  a  été  demandé  à  l'État,  tant  sur 
le  second  fonds  commun  à  la  disposition  du  mi- 
nistre, que  sur  un  crédit  spécial  qui  serait  de- 
mandé aux  Chambres,  et  pourrait  représenter  le 
prix  d'acquisition  de  la  maison  des  jeunes  détenus, 
rue  de  la  Roquette,  passée  depuis  1842  de  l'admi- 
nistration départementale  dans  les  attributions  di- 
rectes du  ministre  de  l'intérieur. 

La.  quatrième  section  du  budget  départemental, 
comprenant  les  recettes  et  dépenses  spéciales,  se  com- 
pose presque  uniquement  de  ce  qui  a  rapport  aux 
chemins  vicinaux.  Le  département  de  la  Seine  est 
de  tous  le  moins  étendu,  mais  l'importance  de  sa 
population  et  la  centralisation  de  tous  les  services 
pqblics  du  pays  font  que  ses  routes  et  ses  chemins 
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«mt  plus  fréquentés  que  partout  ailleurs,  et  que 
lentretienen  est  aussi  plus  dispendieux.  Des  rou- 
tes départementales  s  embranchent  sur  les  routes 
royales  qui,  de  toutes  les  extrémité^  de  la  France, 
convergent  vers  Paris;  les  chefs-lieux  de  chacun 
des  deux  arrondissements  ruraux  sont  ainsi  mis  en 
communication  avec  toutes  les  communes  du  dé- 
partement; une  triple  ceinture  de  chemins  vicinaux 
de  grande  communication  permet  ensuite  de  par- 
coiurir  tout  le  territoire  en  formant  des  cercles  plus 
ou  moins  grands,  suivant  Téloignement  oh  Ton  se 
trouve  de  la  capitale  prise  comme  centre,  et  com- 
plètent le  réseau  des  voies  de  communication.  Des 
subventions  importantes  sont  en  ouU'e  accordées 
aux  communes  pour  réparations  sur  leurs  chemins 
de  petite  vicinalité. 

Le  conseil  général  de  la  Seine  a  été  un  des  pre- 
miers à  prendre  les  mesures  qui  ont  am^é  la  ré- 
daction de  la  loi  du  21  mai  1836,  destinée  à  avoir 
une  si  ^^mde  influence  quant  à  un  développement 
plus  égal  de  la  production  sur  tous  les  points  du 
pays,  par  les  facilités  nouvelles  données  ainsi  aux 
transports  et  aux  échanges. 

Les  travaux  des  fortifications  de  Paris  ont  mis  les 
chemins  dans  un  état  déplorable;  une  indemnité 
demandée  à  cette  occasion  au  ministre  de  la  guerre 
a  été  refusée,  et  cependant  les  frais  extraordinaires 
de  réparation  des  routes  ne  sont  encore  qu'une  faible 
partie  du  tort  que  cause  au  département  de  la  Seine 
cette  grande  entreprise,votée  par  les  Chambres  dans 
u»  intérêt  national,  mais  qui  frappe  une  large  zone 
du  t^iîtoir^  dâ  servitudes  militaires  et  de  stérilité. 
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Les  dépenses  aux  quatre  premières  sections  du 
budget  départemental  présentées  pour  1846  se  ré- 
capitulaient de  la  manière  suivante  : 

«  fr.      c. 

!'«  Section.  Dépenses  ordinaires 3,214,391  83 

2<»<  Section.  Dépenses  facultatives 1,528,090  86 

3™*  Section.  Dépenses  eitraordinaires 1,135,187  95 

4"*«  Section.  Dépenses  spéciales  aux  chemins  vicinaux.  701,515  86 

Total 6,579,186    50 

Ces  dépenses  comparées  aux  ressources  prévues 
présentaient  un  déficitde  cent  trente-six  mille  francs; 
tout  en  laissant  encore  à  la  charge  de  la  ville  de* 
Paris  et  de  l'administration  des  hospices  la  presque 
totalité  de  la  dépense  des  enfants  trouvés  et  des  alié- 
nés, contrairement  aux  dispositions  de  la  loi.  Mais 
le  conseil  général,  persistant  à  soutenir  que  les  rè- 
gles posées  pour  toute  la  France  devaient  être  ob- 
servées pour  le  département  de  la  Seine,  a  élevé  les 
chiffres  en  conséquence,  et  le  budget  pour  1846  a 
été,  en  définitive,  arrêté  avec  un  déficit  de  près 
d'un  million. 

Les  dépenses  départementales  sont  prises  en  en- 
tier sur  le  produit  des  contributions  directes  ;  en  les 
divisant  par  le  nombre  des  habitants  du  départe- 
ment de  la  Seine,  elles  sont  deux  fois  plus  considé- 
rables que  la  moyenne  des  mêmes*  dépenses  pour 
toute  la  France,  et  quadruples  de  celles  de  quel- 
ques-uns des  départements  les  plus  riches  et  les 
plus  peuplés.  La  réunion  des  budgets  des  86  dépar- 
tements donne  un  chiffre  qui  dépasse  de  fort  peu 
86  millions.  Le  département  de  la  Seine-Inférieure 
est  celui  dont  le  budget  est  le  plus  fort  après  la  Seine  ; 
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il  est  de  2,200,000  fr.  avec  une  population  de 
737,500  habitants.  Le  budget  du  département  du 
Nord  est  de  1,900,000  fr.  avec  1  million  d'habi- 
tants. Les  départements  moins  peuplés  de  Tinté- 
rieur  ont  des  budgets  proportionnellement  moins 
forts  aussi;  la  Lozère  en  a  un  de  247,000  fr.  et 
140,788  habitants;  le  Cantal  391,000  fr.  avec 
257,423  habitants;  pour  ce  dernier  département, 
le  budget  est  comparativement  cinq  fois  moins  fort 
que  le  budget  du  département  de  la  Seine. 

Ce  n'est  pas,  du  reste ,  le  montant  total  des  bud- 
gets départementaux  qu'il  conviendrait  de  com- 
parer si  l'on  voulait  se  faire  une  idée  exacte  des 
droits  du  département  de  la  Seine  à  une  plus  forte 
part  dans  le  partage  des  fonds  communs  et  à  des 
subventions  spéciales  qui  viendraient  pourvoir  à 
l'insufiîsance  des  ressources  pour  les  services  géné- 
raux. C'est  à  la  première  section,  celle  des  dépenses 
ordinaires,  que  s'inscrivent,  comme  on  l'a  vu ,  les 
obligations  que  l'on  peut  appeler  gouvernementales. 
Pour  quarante-cinq  départements ,  cette  section  du 
budget  reste  au-dessous  de  300,000  fr.  Pour  le  dé- 
partement du  Nord,  elle  est  portée  à  664  fr.,  et 
pour  la  Seine-Inférieure,  à  681,000  fr.  Sur  le  bud- 
get de  la  Seine,  les  dépenses  obligatoires  atteignent 
près  de  4  millions,  et  cette  surcharge  extraordinaire 
tient  essentiellement  à  ce  que  Paris  est  le  siège  du 
gouvernement  central . 

Les  différentes  demandes  de  crédits,  à  quelque 
section  qu'appartiennent  les  dépenses,  sont  pré- 
sentées au  conseil  général  par  le  préfet  de  la  Seine 
ou  par  le  préfet  de  police,  suivant  qu'il  appartient 
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à  Tun  ou  à  Vautre  d'ordonnancer  les  mandats  de 
payements,  d'où  résulte  naturellement  une  compli- 
cation de  plus  dans  les  travaux  du  conseil. 

Les  attributions  du  préfet  de  police,  dans  la  pre- 
mière section,  portent  presque  exclusivement  sur 
un  seul  chapitre,  le  plus  important  de  tous,  celui 
des  prisons  :  il  conviendra  de  s'y  arrêter  d'abord 
d'une  manière  toute  spéciale. 

Parmi  les  dépenses  obligatoires  de  la  première 
section  rentrant  dans  les  attributions  du  préfet  delà 
Seine,  il  est  deux  chapitres  qui  mériteront  aussi  une 
attention  toute  particulière,  tant  à  cause  des  service 
auxquels  il  s'agit  de  pourvoir,  que  par  l'importance 
croissante  des  dépenses  et  par  les  questions  d'inter* 
prétation  de  législation  spéciale  que  soulève  l'im- 
putation des  sacrifices  imposés  au  département. 
Ces  services  sont  ceux  des  enfants  trouvés  ou  aban- 
donnés et  des  aliénés. 
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Prisons  départementales. 

Malgré  la  légèreté  de  caractère  si  souvent  repro- 
chéa  aux  Français,  on  procède  certainement  avec 
plus  de  lenteur  chez  nous  que  partout  ailleurs  dans 
la  voie  des  réformes.  La  question  des  prisons  en  est 
une  preuve  évidente;  il  n'y  a  en  France  qu'un 
même  avis  sur  les  fâcheux  résultats  du  régime  de 
Temprisonnement  en  commun  dans  les  maisons 
centrales  de  détention,  et  particulièrement  sur  la 
déplorable  organisation  des  bagnes  ;  cependant,  on 
arrive  lentement  à  se  mettre  d'accord  sur  le  meil- 
leur mode  à  substituer  à  celui  qu'on  reconnaît  vi- 
cieux. La  loi  votée  par  la  chambre  des  députés  est 
destinée  à  recevoir,  sans  doute,  de  grandes  modi- 
fications de  la  part  de  la  chambre  des  pairs.  L'en- 
quête nouvelle  demandée  à  la  magistrature  depuis 
la  présentation  même  du  projet,  les  craintes  mani- 
festées par  ceux  qui  ont  étudié  et  qui  appliquent 
journellement  le  code  pénal,  leur  terreur  de  voir 
toucher  à  ce  qu'ils  regardent  comme  l'arche  sainte, 
retarderont  pendant  longtemps  encore  l'application 
de  tout  nouveau  système.  Ces  craintes,  manifestées 
par  des  hommes  d'une  aussi  longue  expérience,  et 
dont  on  ne  peut  révoquer  en  doute  ni  les  lumières 
ni  les  bonnes  intentions,  seraient  même  de  nature 
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à  arrêter  ceux  qui  sont  le  plus  portés  à  croire  une 
réforme  désirable,  s'ils  ne  songeaient  pas  que  lors- 
qu'il s'est  agi  d'abolir  la  torture,  les  magistrats  ma- 
nifestèrent aussi  les  plus  vives  alarmes,  et  ne  man- 
quèrent pas  de  représenter  la  société  comme  devant 
rester  désarmée  en  présence  du  crime,  et  comme 
devant  être,  par  cette  réforme,  privée  de  tout  moyen 
d'arriver  à  la  découverte  de  la  vérité. 

En  attendant,  des  essais  sont  commencés  à  la 
fois  dans  tous  les  pays  ;  et,  en  France  même,  quel- 
ques expériences  heureusement  teatées  viendront 
constater  bientôt  ce  qu'il  est  possible  d'attendre 
d'une  sage  réforme.  Des  améliorations  partielles 
s'introduisent,  d'ailleurs,  chaque  année  dans  cette 
branche  des  services  publics;  les  conseils  généraux 
de  départements  ont  compris  l'importance  de  leurs 
attributions  à  cet  égard;  le  régime  alimentaire,  la 
discipline  intérieure,  l'assainissement  des  maisons, 
si  peu  convenablement  construites  d'ailleurs,  qui 
servent  à  renfermer  les  détenus,  ont  successivement 
appelé  leur  attention.  Enfin,  la  loi  nouvelle  ne  de- 
devant  s'appliquer  qu'à  ce  qui  concerne  la  peine  à 
faire  subir  à  des  condamnés,  on  a  pu,  sans  atten- 
dre aucune  nouvelle  disposition  législative,  s'occu- 
pei:  de  faire  élever  des  prisons  pour  les  prévenus, 
sur  le  principe  de  la  séparation  de  jour  et  de  nuit. 

Le  ministre  de  l'intérieur  pourvoit  directement 
sur  son  budget  à  la  dépense  des  condamnés  aux  tra- 
vaux forcés ,  des  réclusionnaires  et  des  condamnés 
correctionnellement  à  plus  d'un  an.  Les  prisons  dé- 
partementales renferment  les  prévenus,  les  con- 
damnés h  moins  d'un  an,  et  ceux  qui  attendent  le 
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moment  d'être  transférés  soit  dans  les  maisons  cen- 
trales, soit  aux  bagnes.  La  population  des  maisons 
centrales  et  celle  des  prisons  départementales  ar- 
rivent à  des  chiffres  à  peu  près  pareils^  Le  nombre 
des  détenus  qui  doivent  être  logés  et  nourris  sur  les 
fonds  départementaux  est  maintenant  d'environ 
vingt  mille.  Un  cinquième  de  ce  nombre  est  à  la 
charge  du  département  de  la  Seine.  Dans  les  5  mil- 
lions 600  mille  francs  inscrits  sur  T  ensemble  de 
tous  les  budgets  départementaux  pour  le  service 
des  prisons,  ce  département  figure  à  lui  seul  pour 
quinze  cent  mille  francs,  sans  y  comprendre  encore 
les  dépenses  relatives  à  un  dépôt  de  mendicité  qu'il 
entretient  à  Villers-Cotterets.  Les  autres  départe- 
ments qui  viennent  après  celui-ci  pour  les  dépenses 
du  même  service,  sont  naturellement  ceux  qui  ren- 
ferment le  plus  de  populations  agglomérées;  celui 
de  la  Seine-Inférieure,  par  exemple,  pour  un  nom- 
bre de  détenus  s' élevant  en  moyenne  à  850,  prévoit 
une  dépense  annuelle  de  246  mille  francs  ;  le  dé- 
partement du  Nord  calcule  sur  700  détenus  et  sur 
une  dépense  de  179  mille  francs.  Dans  d'autres 
départements,  au  contraire,  où  la  population  est 
moins  dense,  les  dépenses  sont  beaucoup  moins 

1  L'état  numérique  de  la  population  des  maisons  centrales  de  dé-* 
tention  présentait,  au  !<'  octobre  1845,  les  résultats  suivants  : 


Adultes 

Jeunes  détenus.. 
Colonies  pénales. 


hommes 13,243) 

femmes 3,716)" 

garçons 2,361  i 

filles 374)" 

garçons...^ 365) 

filles 5r' 


16,959 

2,735 

370 


Total 20,064 

4 
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fortes  ;  ainsi,  ceux  des  Basses-Alpes,  du  Gers,  de  la 
Lozère,  de  la  Vendée,  n'ont  à  inscrire  que  25  à 
30,000  francs  sur  ce  chapitre  spécial  de  leurs  bud- 
gets, et  ces  seuls  rapprochements  montrent  Tim- 
portance  relative  du  service  placé  à  Paris  dans  les 
attributions  du  préfet  de  police,  et  justifient  Vintérêt 
avec  lequel  on  s'est  occupé  dans  la  presse,  et  lors 
de  la  préparation  des  projets  de  loi,  des  améliora- 
tions introduites  jusqu'à  ce  jour,  ou  projetées,  pour 
ce  qui  touche  aux  prisons  de  la  Seine. 

La  discussion  sur  la  réforme  pénitentiaire  a  été 
rendue  particulièrement  longue  et  difficile  par  las 
idées  préconçues  et  les  préoccupations  dont  n'ont 
pas  su  assez  se  défendre  ceux  qui  y  ont  pris  part, 
La  philanthropie,  comme  tous  les  sentiments  géné- 
reux, se  laisse  facilement  entraîner  à  l'exagération,  et 
l'on  s'estbeaucoup  plus  occupé,  pendant  longtemps, 
des  moyens  de  procurer  du  bien-être  aux  détenus, 
que  des  mesures  à  prendre  pour  protéger  la  société 
contre  les  attaques  de  ceux  qui  se  sont  déclarés  en 
état  d'hostilité  ouverte  contre  elle.  Cette  tendance 
est  celle  qui  prévalait  particulièrement  dans  les 
dernières  années  de  la  restauration,  et  dont  l'effet 
se  fait  encore  sentir  aujourd'hui.  Les  secousses  et 
les  troubles  politiques  ont  contribué  à  ce  résultat, 
en  conduisant  sous  les  verrous  des  hommes  qu'une 
exaltation  trop  grande  avait  pu  entraîner  hors  des 
bornes  de  la  légalité,  mais  qui  n'avaient  pas  perdu 
pour  cela  le  sentiment  de  la  droiture  et  de  l'hon- 
neur, et  conservaient  par  conséquent  ime  part  de 
l'estime  publique.  De  ce  qu'on  avait  pu  avoir  des 
amis  en  prison,  on  en  a  été  porté  à  pousser  au  delà 
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de  ses  bornes  raisonnables  la  pitié  que  ne  peut 
manquer  d'inspirer  le  sort  des  prisonniers.  Les 
plaintes  des  détenus  politiques,  Técho  qu'elles  ont 
trouvé  dans  la  presse,  agiront  encore  sur  ceux  qui 
prendront  part  à  la  discussion  du  régime  péniten- 
tiaire, plus  qu'ils  ne  le  penseront  eux-mêmes  ;  et, 
dans  la  répulsion  qu'éprouvent  certains  publicistes 
pour  le  système  cellulaire  de  jour  et  de  nuit,  malgré 
les  adoucissements  et  les  précautions  dont  on  l'en- 
toure, perce  encore  la  crainte ,  si  souvent  mani- 
festée, de  voir  une  administration  vindicative  venir 
un  jour  à  abuser  de  ce  régime  pour  persécuter,  par 
de  cruels  traitements,  ceux  des  ennemis  de  sa  po- 
litique qui  tomberaient  entre  ses  mains. 

La  question  semble  toutefois  faire  chaque  jour 
quelques  pas,  et  l'on  paraît  comprendre  générale- 
ment que  les  prisons  doivent  conserver  un  carac- 
tère d'intimidation,  dont  les  généreuses  aberrations 
de  la  philanthropie  les  a  trop  dépouillées.  Avant 
de  s'occuper  d'adoucir  le  sort,  déjà  considérable- 
ment amélioré,  des  détenus,  avant  même  de  songer 
à  leur  amendement,  il  faut  surtout  leur  prouver 
que  la  société  saura  se  mettre  en  garde  contre 
leurs  attaques,  et  que,  si  elle  ne  peut  corriger  les 
mauvais  penchants,  elle  saura  au  moins  les  mettre 
dans  l'impossibilité  de  nuire.  Elle  tâchera  surtout 
que  le  séjour  des  prisons  cesse  d'être  une  occasion 
de  plus  grande  dépravation  ;  elle  voudra  que,  si 
le  détenu  ne  se  corrige  pas,  il  ne  sorte  pas  du  moins 
plus  perverti  qu'il  n'était  entré;  elle  cessera  d'en- 
tretemr  à  grands  frais  les  écoles  d'enseignement 
mutuel  du  vice  et  du  crime.  Le  nombre  croissant 
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des  délits  est  venu  donner  à  cet  égard  d  utiles  aver- 
tissements. On  a  pu  suivre  dans  tous  ses  degrés  la 
carrière  de  ces  infortunés  qui,  voués  au  mal  dès 
leur  enfance  par  la  misère,  les  mauvais  exemples  et 
Tabandon,  passent  successivement  de  prison  en 
prison  pour  en  sortir  toujours  plus  pervertis,  et  fi- 
nissent par  arriver  jeunes  encore  dans  les  bagnes 
ou  sur  réchafaud. 

L'administration  départementale  de  Paris  a  agi 
logiquement  lorsqu'elle  A  cherché  d'abord  à  ga- 
rantir l'enfance  contre  la  contagion  des  prisons,  et 
la  persévérance  que  M.  Gabriel  Delessert,  soutenu 
et  encouragé  par  le  conseil  général,  a  apportée  dans 
la  grande  expérience  du  système  mitigé  d'isole- 
ment pour  lés  jeunes  détenus,  a  beaucoup  avancé 
et  facilité  l'examen  des  questions  qui  restent  encore 
à  résoudre.  On  a  pu  se  convaincre  déjà  que  le 
même  système  s'appliquera  avec  avantage  aux  pré- 
venus, et  une  prison  spéciale  se  construit  à  cet 
effet. 

L'étude  des  prisons  et  un  examen  sérieux  de  la 
population  qu'elles  renferment  font  connaître  bien 
vite  l'insuffisance  de  tout  système  basé  sur  la  clas- 
sification des  détenus.  Après  avoir  séparé  les  sexes, 
groupé  les  âges,  séparé  les  professions,  fait  la  dis- 
tinction des  prévenus  et  des  condamnés,  de  ceux 
qui  entrent  pour  la  première  fois  et  de  ceux  qui 
ont  déjà  subi  des  condamnations,  soit  au  criminel, 
soit  seulement  correctionnellement,  il  faudrait  en- 
core tenir  compte  du  degré  des  peines,  de  la  nature 
des  crimes  et  délits,  enfin  du  caractère  de  chacun 
des  détenus,  et,  de  considération  en  considération» 
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de  division  en  division,  si  Ton  y  ajoute  cette  fâ- 
cheuse vérité,  qu'entre  deux  individus  incarcérés 
ensemble,  c'est  toujours  le  plus  corrompu  qui  agit 
sur<5elui  qui  Test  moins,  on  arrive  à  désirer  l'in- 
carcération isolée.  L'homme  perverti  doit  être  con- 
sidéré comme  uii  malade,  et  pour  augmenter  les 
chances  de  guérison,  il  convient  de  le  séparer  de 
tout  ce  qui  peut  entretenir  ses  mauvaises  passions 
et  le  conduire  à  des  rechutes.  Il  faut  l'isoler,  non 
pas  des  honnêtes  gens,  mais  lui  interdire  seule- 
ment tout  contact  avec  ceux  qui  pourraient  lui 
nuire  ;  c'est  là  le  seul  but  du  système  cellulaire  mi- 
tigé, qu'un  nom  américain  désignerait  fort  mal. 
Un  seul  grand  obstacle  se  présente  pour  l'applica- 
tion complète  d'un  semblable  système,  c'est  la 
question  de  dépense  :  on  voudrait  sans  doute  ou- 
vrir d'assez  vastes  hospices  pour  le  traitement  de 
toutes  les  infirmités  morales  qui  affligent  l'huma- 
nité, mais  il  faut,  au  miheu  des  difficultés  que 
rencontre  l'application  des  principes,  borner  son 
ambition  à  une  sage  réforme  des  prisons. 

Les  inconvénients  graves  de  l'incarcération  en 
commun  apparaissent  dans  toute  leur  hideuse  vé- 
rité dans  les  prisons  du  département  de  la  Seine; 
et  cependant,  la  classification  des  détenus  y  est 
poussée  plus  loin  que  partout  ailleurs,  par  suite  des 
facilités  que  donne  le  nombre  des  établissements,  et 
les  subdivisions  diverses  de  chacun  d'eux.  Aucune 
de  ces  maisons  n'a  été  construite  cependant  pour 
l'usage  auquel  on  l'a  consacrée,  et  n'a  pu  être  con- 
venablement appropriée  à  sa  destination  ;  ce  n'est 
qu'à  force  d'ordre  et  de  soins  que  l'administration 
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réussit  à  y  entretenir  la  salubrité  et  le  bon  ordre; 
il  suffit  d'y  faire  une  tournée  pour  se  convaincre 
que  tout  est  à  faire  pour  que  Paris  soit  pourvu  de 
prisons  convenables.  Des  couvents,  d'anciens  hô- 
tels ont  été  convertis  en  lieux  de  détention,  et  la 
plupart  iie  présentent  ni  moyens  commodes  de  sur- 
veillance, ni  même  sûreté  contre  les  évasions. 

La  loi  et  les  arrêtés  ministériels  qui  en  règlent 
l'application,  notamment  celui  du  20  octobre  1810, 
mettent  quatre  espèces  de  prisons  à  la  charge  des 
départements  :  1**  maison  de  police  municipale  ; 
2^  maisons  d'arrêt;  3**  maisons  de  justice  :  4®  mai- 
sons de  correction;  les  autres  prisons,  appelées 
maisons  de  détention  ou  maisons  centrales,  sont  à 
la  charge  directe  de  l'État,  On  ne  trouve  pas  sans 
doute,  en  examinant  les  dix  maisons  qui  renfer- 
ment les  détenus  à  Paris,  une  représentation  bien 
exacte  de  ces  diverses  catégories  de  prisons  dépar- 
tementales. Toutefois,  le  dépôt  près  la  Préfecture 
de  police  est,  à  quelques  égards,  maison  de  police 
municipale  ;  la  Force  et  les  Madelonnettes  peuvent 
être  considérées  comme  maisons  d'arrêt,  c'est  là 
que  sont  plus  particulièrement  renfermés  les  pré- 
venus ;  la  Conciergerie  du  palais  est  la  maison  de 
justice  ;  Sainte-Pélagie  peut  être  considérée  comme 
maison  de  correction,  c'est  là  que  sont  renfermés 
les  condamnés  à  moins  d'un  an  ;  im  quartier  spé- 
cial y  est  aussi  consacré  aux  condamnés  de  la  po* 
lice  municipale  ;  ils  y  passent  peu  de  jours  seule- 
ment. Les  condamnés  à  plus  d'un  an  sont  placés 
en  dépôt,  jusqu'à  leur  translation,  dans  la  plus  ré- 
cente des  prisons  construites  rue  de  la  Roquette; 
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les  jeunes  garçons  prévenus  sont  dans  une  partie 
des  bâtiments  du  pénitencier  de  la  maison  cellu- 
laire d'éducation  correctionnelle,  dont  le  bâtiment, 
mal  combiné  et  prétentieux  dans  son  architecture 
extérieure,  s'élève  dans  le  même  quartier  :  mais  on 
est  encore,  dans  la  pratique,  obligé  de  faire  bien 
des  exceptions  à  la  classification  qui  vient  d'être 
sommairement  indiquée.  Pour  les  femmes,  les  pri- 
sons des  diflférentes  catégories  sont  réunies  dans  des 
quartiers  spéciaux  de  la  seule  maison  de  Saint- 
Lazare,  rue  du  Faubourg  Saint-Denis,  sauf  transla- 
tion à  la  Conciergerie  des  femmes  qui  vont  passer 
en  jugement.  La  prison  de  la  Dette  a  son  caractère 
tout  spécial,  qui  permet  de  la  laisser  provisoire- 
ment en  dehors  de  la  nomenclature  ;  et  quant  à  la 
prison  miUtaire  de  TAbbaye,  bien  qu'elle  soit  pla- 
cée sous  la  surveillance  du  préfet  de  police,  elle 
n'est  point  au  nombre  des  prisons  départementales. 

Sous  le  rapport  de  l'administration,  comme  sous 
celui  de  l'importance  des  dépenses  imposées  aux 
départements,  aussi  bien  que  pour  les  renseigne- 
ments à  recueillir  sur  ce  qui  touche  à  la  population 
des  prisons,  et  aux  améliorations  qui  peuvent  être 
apportées  dans  le  régime  pénitentiaire,  une  revue 
rapide  des  diflférentes  prisons  de  la  Seine  peut 
n'être  pas  gans  intérêt. 

Le  dépôt  près  la  Préfecture  de  police  a  sans  doute 
quelques-uns  des  caractères  des  maisons  de  pohce 
municipale;  c'est  là  que  sont  amenés,  tous  les  indi- 
vidus arrêtés  dans  Paris,  et  qui  sont  ensuite  relaxés 
après  un  premier  interrogatoire,  ou  dirigés  avec 
mandat  de  dépôt  sur  l'une  des  maisons  de  préven- 
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tion.  Cette  prison,  qui  occupe  un  angle  resserré  de 
rhôtel  de  la  Préfecture,  manque  d'air,  d'espace  et 
de  jour  ;  il  faut  le  soin  extrême  qu'y  apporte  Tad- 
ministration  pour  que  le  séjour,  quelque  court  qu'il 
soit,  ne  devienne  pas  fatal  à  ceux  qui  y  sont  ren- 
fermés ;  les  employés  intérieurs  ressentent  même 
souvent  le  mauvais 'effet  du  séjour  prolongé  qu'ils 
y  font.  Il  n'y  a  point  de  cour,  et  toutes  les  divisions 
sont  confondues  ;  on  y  trouve  deux  salles  commu- 
nes pour  les  femmes,  et  deux  salles  pour  les  hom- 
mes; c'est  là  que  s'entasse  chaque  soir  ce  qu'il  y  a 
de  plus  repoussant  dans  l'écume  de  la  population. 
De  chaque  côté  de  ces  salles,  sont  des  lit^  de  camp 
fixés,  par  des  charnières,  aux  murailles;  on  les 
abaisse  le  soir  pour  les  relever  le  matin,  afin  de 
laisser  plus  d'espace  dans  la  pièce  pendant  le  jour; 
les  lits  se  trouvent  alors  remplacés  par  une  ban- 
quette qui  s'étend  dans  toute  la  longueur,  et  sert 
de  siège.  Ces  salles  sont  régulièrement  lavées  et 
balayées  chaque  jour,  elles  sont  assez  bien  venti- 
lées; on  ne  saurait  cependant  y  entrer  sans  se 
sentir  suffoqué  par  l'odeur  ammoniacale  et  nau- 
séabonde de  l'air  qu'on  y  respire.  Dans  le  reste  du 
bâtiment ,  on  trouve  de  petites  salles  séparées  pour 
les  jeunes  garçons  et  pour  les  jeunes  filles;  les 
prostituées  sont  également  mises  à  part;  il  y  a 
aussi  quelques  cellules  pour  la  pistole,  c'est-à-dire 
pour  ceux  qui  peuvent  payer  le  faible  loyer  de 
quelques  meubles;  et,  dans  tous  les  cas,  pour  les 
gens  qui,  par  leur  mise  ou  leurs  manières,  annon- 
cent qu'ils  appartiennent  à  une  classe  moins  infime 
que  les  gens  réunis  dans  les  salles  communes. 
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Enfin,  au  rez-de-chaussée  sont  des  cellules  de  force 
dans  lesquelles  on  place  les  aliénés  ou  les  prison- 
niers dangereux. 

Rien  de  plus  triste  que  l'aspect  intérieur  de  cette 
prison  ;  et  c'est  là  cependant  qu'une  circonstance 
imprévue,  une  simple  erreur,  peuvent  conduire  et 
faire  retenir  provisoirement  de  très-honnêtes  gens; 
c'est  là  aussi  que  l'administration  municipale  donne 
l'hospitalité  aux  malheureux  qui,  ne  sachant  plus 
que  devenir,  s'adressent  à  elle  pour  obtenir  un 
abri.  Cette  triste  hospitalité  est  donnée  par  année  à 
près  de  quatre  cents  individus  qui,  sans  autre 
crime  que  leur  misère,  franchissent  le  seuil  de  la 
prison,  traînant  souvent  après  eux  des  enfants  en 
bas  âge.  Combien  ne  serait-il  donc  pas  à  désirer 
qu'une  maison  convenable  pour  des  services  si  va- 
riés fût  construite  dans  toutes  les  conditions  néces- 
saires d'espace  et  de  salubrité  !  Avec  cent  cinquante 
cellules,  on  aurait  rarement  à  recourir  aux  salles 
communes,  dont  l'usage  présente  tant  d'inconvé- 
nients. La  reconstruction  de  cette  prison  doit  bien 
entrer  dans  le  projet  général  d'agrandissement  et 
d'isolement  du  Palais  de  Justice  ;  mais  c'est  celte 
partie  que  Ton  réserve  pour  la  dernière  ;  aucun 
plan  n'a  été  arrêté  à  cet  égard,  et  pendant  de  nom- 
breuses années  encore  il  faudra  voir  continuer  un 
état  de  choses  d'autant  plus  déplorable,  que  l'ac- 
croissement de  la  population,  et  peut-être  aussi  une 
progression  réelle  dans  le  nombre  relatif  des  délits, 
ont  fait  augmenter  le  nombre  des  arrestations,  et 
ont  rendu  plus  graves  les  inconvénients  d'un  local 
trop  resserré. 
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De  1815  à  1818,  la  moyenne  du  nombre  des  ixt^ 
dividus  amenés  au  dépôt  près  la  Préfecture  de  po- 
lice, a  été  de  15  à  18,000  par  an.  De  1839  à  1843^ 
elle  a  été  de  24,000. 

Les  entrées  ont  été  moindres  en  1844  que  dans 
les  années  précédentes,  et  ont  donné  les  nombres 
suivants  : 

Hommes 12,916 

Femmes 6,821 

EnfanU • M13 

Aliénés SOI 

Total 22,951 

La  durée  moyenne  du  séjour  étant  seulement  de 
quarante-huit  heures,  il  n  y  a  eu,  en  général,  dans 
cette  maison  que  120  à  150  détenus  à  la  fois.  Lors 
d  une  visite  faite  pendant  la  dernière  session  du 
conseil  général,  il  s'est  trouvé  au  dépôt  149  déte- 
nus, dont  105  hommes  ou  garçons,  et  44  femmes. 
Il  s'y  trouvait  cinq  ou  six  jeunes  garçons,  dont  la 
moitié  étaient  de  petits  voleurs  de  pommes  à  la 
halle,  et  les  autres  de  petits  vagabonds  trouvés  cou- 
chés la  nuit  sous  des  bancs  des  boulevarts  ;  fl  y 
avait  de  plus  deux  aliénés  ou  idiots.  On  conduit, 
en  général,  de  deux  à  «ix  aliénés  de  Tun  ou  Vautre 
sexe  au  dépôt  chaque  jour  ;  et  pendant  les  chaleurs 
de  Tété  il  y  a  recrudescence  à  cet  égard. 

Les  individus  qui  ne  sont  pas  mis  en  liberté 
après  le  premier  interrogatoire  sont  dirigés  sur  les 
autres  prisons  départementales;  les  mêmes  maisons 
reçoivent  en  outre  directement,  1®  les  débiteurs  en- 
vers rÉtat  et  les  particuliers;  2®  les  faillis;  3^  les 
condamnés  par  le  tribunal  de  simple  police»  qui 
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vont  se  constituer  prisonniers  à  Sainte-Pélagie;  4* 
les  individus  amenés  à  Paris  comme  appelant  des 
jugements  rendus  par  des  tribunaux  de  première 
instance  du  ressort  de  la  Cour  royale;  5^  quelques 
prévenus  que  les  juges  d'instruction  envoient  direc- 
tement dans  des  maisons  d'arrêt  sous  mandat  de 
dépôt;  6^  enfin,  les  femmes  publiques  dirigées  sur 
l'infirmerie  de  Saint-Lazare  :  le  nombre  en  a  été 
en  1843  moindre  de  217  que  dans  les  années  pré- 
cédentes ;  diminution  qui  prouve  en  faveur  de  Tef- 
ficacité  des  mesures  sanitaires  prises  à  T  égard  de 
cette  classe  malheureuse.  De  toute  façon,  le  nombre 
des  détenus  qui  arrivent  aux  prisons  sans  passer 
par  le  dépôt  près  la  préfecture  de  police,  est  relati- 
vement très-faible. 

Les  prévenus  adultes  sont  envoyés  à  la  prison  de 
la  Force,  ou  à  celle  des  Madelonnettes,  qui,  ni  Tune 
ni  l'autre,  n'ont  été  construites  convenablement 
pour  ce  service,  dont  les  distributions  sont  incom- 
modes, manquent  de  sûreté,  et  où,  malgré  la  di- 
vision en  plusieurs  sections,  se  manifestent  de  la 
manière  la  plus  frappante  tous  les  inconvénients  du 
régime  commun. 

L'ancien  hôtel  du  duc  de  La  Force  n'avait  de 
convenable  pour  une  prison  que  son  nom,  nom  qui 
a  paru  tellement  caractéristique,  qu'on  appelle  déjà 
Nouvelle-Force  la  prison  qui  est  en  construction  sur 
un  terrain  situé  entre  l'hôpital  des  Quinze-Vingts  et 
la  rivière.  Une  prison  plus  petite,  appelée  la  Petite- 
Force,  élevée  sur  l'emplacement  de  l'hôtel  de 
Brienne,  adjacent  au  premier  établissement,  y  a 
été  réunie,  a(Mrès  avoir  d'abord  servi  de  prison  pour 
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les  femmes;  c'est  un  bâtiment  mal  distribué,  con- 
struit sans  solidité,  et  dont  la  façade,  du  côté  de  la 
rue  Pavée -Saint- Antoine,  n'est  qu'une  décoration 
théâtrale. 

La  Force  est  partagée  en  six  sections  ;  les  préve- 
nus sont  répartis  dans  chacune  d'elles,  suivant 
l'appréciation  préalable  que  Ton  peut  faire  de  leurs 
antécédents  et  de  leurs  caractères  ;  celle  dite  de  la 
cour  Saint-Bernard  renferme  les  hommes  les  plus 
dépravés,  au  nombre  de  soixante  seulement;  la 
cour  Sainte-Anne  «st  consacrée  à  ce  qu'on  appdle 
les  grands  enfants,  c'est-à-dire  aux  garçons  qui  ont 
passé  l'âge  des  jeunes  détenus,  et  ont  de  seize  à 
dix-huit  ans  :  pour  la  taille  et  le  développement  ils 
ont  l'air  d'enfants ,  il  est  vrai;  mais  la  misère  et  k 
débauche  ont  fléfri  leurs  traits;  ils  ont  déjà  le  re- 
gard terne,  fixe  et  méfiant  de  ceux  qui  ont  long- 
temps habité  les  prisons. 

La  maison  renferme  en  tout  700  détenus,  et,  ce 
qui  est  affligeant  à  constater,  la  moyenne  de  l'âge 
est  à  peine  de  vingt-trois  ans.  La  vie  des  gens  qui 
cherchent  dans  le  vol  et  le  brigandage  les  moyens 
d'assouvir  leurs  passions  est  généralement  fort 
courte,  et  c'est  ce  dont  ne  tiennent  pas  assez  compte 
ceux  qui  comparent  la  mortahté  des  prisons  à  la 
mortalité  générale  du  pays.  Avec  les  soins  et  la 
nourriture  donnés  actuellement  dans  les  prisons, 
les  malfaiteurs  y  rétablissent  momentanément  leur 
santé,  si  elle  n'est  pas  définitivement  perdue  •  on 
leur  fait  prendre  un  bain  à  leur  entrée,  leurs  vête- 
ments sont  passés  à  une  fumigation  qui  déUniit  toute 
vermine;  on  leur  donne  des  sabots  pour  chaussure, 
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et  la  plupart  d'entre  eux  considèrent  Temprisonne- 
ment  comme  un  temps  de  repos  et  de  transition 
nécessaire  entre  le  désordre  passé  et  le  désordre  à 
venir.  Non -seulement  il  faut  renoncer  à  Tespoir 
d'apporter  aucun  amendement  au  moral  des  déte- 
nus dans  cette  vie  commune  de  la  prison  ainsi  con- 
stituée, mais  il  est  même  impossible  d'empêcher 
que  rhomme,  qui  y  est  une  fois  entré  pour  une 
faute  légère,  n'en  sorte  plus  corrompu.  Engagé 
par  le  serment  à  ne  rien  révéler  de  ce  qu'il  sait  ou 
pourra  connaître ,  initié  aux  mystères  des  bandes 
de  malfaiteurs,  il  ne  peut  plus  se  soustraire  à  l'in- 
fluence du  contact  du  vice  sur  une  conscience  dés- 
armée. Acquitté  ou  condanSié,  il  appartient  dé- 
sormais à  ceux  qui  peuvent  le  flétir  partout  de  leur 
fraternité;  nation  ennemie  dans  la  nation  com- 
mune, qui  a  ses  usages,  ses  préjugés,  quelquefois 
même  son  point  d'honneur,  presque  ses  lois.  On 
travaille  avec  un  accord  singulier  en  prison  pour 
agir  en  mal  sur  tout  nouveau  venu.  M.  Valette,  qui 
a  dirigé  si  longtemps  la  Force,  qui  en  a  singulière- 
ment amélioré  la  discipline  et  l'hygiène,  et  dont  la 
mort  a  privé  l'administration  d'un  de  ses  employés 
les  plus  capables,  avait  fait  à  cet  égard  de  curieuses 
observations;  il  avait  suivi  l'adresse  avec  laquelle 
les  consciences  honnêtes  encore  ou  timorées  étaient 
successivement  attaquées.  Le  détenu  le  plus  dé- 
pravé, et  dont  le  cynisme  pourrait  paraître  révol- 
tant pour  un  nouveau  venu,  se  tient  à  l'écart,  en- 
voie d'abord  d'adroits  conseillers  pour  préparer  les 
voies,  et  n'intervient  lui-même  que  lorsque  l'affi- 
liation est  devenue  irrévocable.  Les  hommes  in- 
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carcéré8  pour  voies  de  fait  sont  particulièrement 
recherchés  par  les  voleurs,  qui  trouvent  en  eux, 
lorsqu'ils  les  ont  pervertis,  des  hommes  d'exécution 
qui  ne  reculent  pas  devant  les  entreprises  périU 
leuses;  tous  les  moyens  sont  employés  pour  s'en 
faire  des  alliés;  c'est  ainsi  que,  par  une  savante  tao* 
tique  des  plus  corrompus,  les  gens,  entrés  honnêtes 
encore  dans  les  prisons,  en  sortent  enrôlés  parmi 
les  criminels.  En  même  temps,  et  quelle  que  soit  la 
surveillance,  il  est  impossible  de  mettre  un  frein  à 
la  dépravation  des  mœurs  dans  le  régime  commun  ; 
on  a  entendu,  dans  les  chauffoirs  de  la  Force,  des 
détenus  se  vanter  avec  impudeur  d'avoir  commis 
des  délits  dans  le  sett  but  de  se  faire  placer  dans 
ces  réunions,  où  leurs  passions  les  plus  désordon- 
nées trouvent  moyen  de  se  donner  plus  impuné- 
ment carrière. 

Les  dortoirs  de  la  prison  sont  tenus  avec  une 
grande  propreté;  partout  des  lits  en  fer  ont  été 
substitués  aux  vieilles  couchettes  de  bois  ;  chaque 
matin,  les  Uts  sont  faits  et  alignés  avec  régularité, 
et  l'on  se  croirait  transporté,  en  les  voyant,  dans 
Vintérieur  de  quelque  grand  collège.  Les  détenus 
sortent  de  ces  dortoirs  le  matin  pour  n'y  rentrer 
que  le  soir,  et  leur  journée  se  passe  dans  les  cours 
et  dans  les  chauffoirs.  Le  travail  n'étant  point  obli- 
gatoire pour  les  prévenus,  on  y  voit  seulement  quel- 
ques ateliers  de  chaussonniers,  et  la  grande  majo- 
rité des  prisonniers  reste  dans  une  oisiveté  que  le 
régime  cellulaire  ferait  seul  cesser,  car  la  solitude 
est  insupportable  sans  le  travail. 

Il  n'y  a  aux  Madelonnettes,  qui  renferment  quatre 
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cent  cinquante  à  cinq  cents  détenus,  que  deux  sec* 
tions  :  lune ,  où  sont  provisoirement  renfermés 
quelques  enfants  dont  Tincarcération  remonte  à 
une  époque  antérieure  à  Tadoption  du  régime  cel- 
lulaire pour  les  jeunes  détenus,  et  l'autre  oh  sont 
réunis  les  adultes;  c'est  là  que  Ton  envoie  les  dé- 
tenus dont  on  a  le  moins  à  craindre  le  désordre,  ou 
qui  ont  reçu  plus  d'éducation  première  que  les  au- 
tres. Un  quartier  pouvant  renfermer  soixante  dé- 
tenus est  habité  particulièrement  par  ceux  qui  ne 
veulent  pas  être  confondus  avec  les  gens  mal  famés; 
c'est  par  faveur  qu'on  y  est  admis,  et  les  habitants 
(fe  cette  partie  de  la  maison  préfèrent  ne  point  sor- 
tir de  leurs  chambres,  plutôt  que  de  se  trouver  en 
contact  avec  les  détenus  qu'ils  rencontreraient  dans 
la  cour  :  la  système  cellulaire  serait  pour  eux  un 
véritable  bienfait. 

A  compter  de  1843,  la  dépense  des  maisons  cor- 
rectionnelles de  jeunes  détenus  a  cessé  d'être  à  la 
charge  des  départements  ;  la  Chambre  des  députés 
y  a  pourvu  sur  les  fonds  généraux  de  l'État,  par 
la  considération  que  les  enfants  acquittés  comme 
ayant  agi  sans  discernement  sont  cependant,  par 
application  de  l'article  66  du  Code  pénal,  enfermés 
pour  plus  d'un  an,  et  ne  peuvent  par  conséquent 
être  considérés  comme  rentrant  dans  la  catégorie 
des  détenus  laissés  par  la  loi  à  la  charge  départe- 
mentale.  Le  département  de  la  Seine  tient  compte 
à  l'État,  par  prix  de  journée,  de  l'entretien  des 
jeunes  prévenus. 

L'expérience  du  système  de  séparation  de  jour  et 
de  nuit  au  pénitencier  de  la  Roquette  a  été  com^ 
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mencée  en  1838  pour  les  enfants  détenus  par  voie 
de  correction  paternelle;  ce  sont  ceux-là  surtout 
qu'il  importait  de  préserver  pour  Tavenir  de  la 
souillure  d  avoir  été  connus  dans  une  prison  ;  aussi 
devaient-ils  non-seulement  cesser  de  se  voir  entre 
eux,  mais  leur  nom  même  ne  devait  jamais  retentir 
dans  les  corridors  d'un  pénitencier;  aussitôt  entrés 
dans  la  maison,  ils  ont  dû  en  conséquence  revêtir 
le  costume  uniforme,  et  ne  plus  être  désignés,  ni 
même  être  connus  des  employés  intérieurs,  autre- 
ment que  par  un  numéro.  Du  reste,  Visolement  n'a 
été  que  relatif,  et  toutes  les  mesures  ont  été  prises 
pour  multiplier  les  rapports  de  l'enfant  avec  le  di- 
recteur, les  aumôniers,  les  inspecteurs,  l'institu- 
teur, les  contre-maîtres  des  travaux,  avec  tous  ceux 
enfin  dont  le  contact  pouvait  amener  une  réforme 
morale.  C'est  le  succès  de  ce  premier  essai  qui  a 
conduit  à  étendre  l'application  du  même  principe 
à  tous  les  détenus  du  pénitencier  ;  grande  expé- 
rience, tentée  témérairement  peut-être  dans  des 
conditions  défavorables  d'espace  et  de  lieu,  qui  au- 
rait pu  compromettre  pour  longtemps  l'avenir  de 
la  réforme  pénitentiaire,  et  qui,  quoi  qu'on  en  ait 
dit,  justifie  cependant  les  espérances  qu'on  en  avait 
conçues,  et  fournit  d'heureux  enseignements  sur 
les  précautions  à  prendre  ailleurs ,  afin  de  lui  ôter 
toute  dangereuse  influence  sur  la  santé  et  le  moral 
des  détenus. 

Sous  le  rapport  architectural,  on  ne  saurait  ima- 
giner rien  de  plus  mal  conçu  que  le  pénitencier  des 
jeunes  détenus  ;  non-seulement  il  est  incommode 
pour  la  surveillance,  mais  on  semble  encore  avoir 
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pris  à  tâche  de  le  rendre  insalubre.  D  un  bâtiment 
central  circulaire  partent,  dans  tous  les  sens,  six 
ailes  de  bâtiment  qui  en  rayonnent,  sans  cependant 
venir  s'appuyer  à  sa  circonférence;  il  en  résulte 
que,  pour  mettre  les  étages  de  chaque  aile  en  com- 
munication avec  le  bâtiment  du  milieu,  il  a  fallu 
construire  autant  de  ponts  en  fer  ;  il  n'y  en  a  pas 
moins  de  douze,  dont  les  plus  élevés  sont  à  une 
distance  prodigieuse  du  fond  d  une  cour  creusée 
plus  bas  que  le  sol,  au  pied  de  la  tour  ;  le  tout  a 
l'aspect  d'une  décoration  d'intérieur  de  prison  à 
rOpéra-Comique.  On  ne  peut  du  centre  inspecter 
ni  les  bâtiments  en  aile,  ni  les  cours  triangulaires, 
et  encore  moins  les  bâtiments  construits  pour  réu- 
nir les  extrémités  des  ailes  les  unes  aux  autres  ; 
ces  dernières  constructions  achèvent  de  renfermer 
en  un  tout  compacte  cet  établissement,  qui  forme 
ainsi  un  pâté  hexagonal,  dans  lequel  l'air  ne  cir- 
cule jamais.  Les  conditions  hygiéniques  ont  été 
ainsi  sacrifiées  par  l'architecte ,  et  cela  au  prix  de 
dépenses  énormes,  et  sans  qu'il  en  résulte  le  moin- 
dre avantage  pour  le  service.  Les  étages  supérieurs 
avaient  été  disposés  en  cellules  séparées  pour  la 
nuit,  et  le  rez-de-chaussée  en  ateUers  pour  le  tra- 
vail en  commun  pendant  le  jour. 

Il  était  d'autant  plus  dangereux  de  tenter  l'encel- 
lulement  de  jour  et  de  nuit,  pour  quatre  cent  cin- 
quante jeunes  garçons,  dans  ce  bâtiment,  que  la 
disposition  des  cours  ne  permettait  pas  de  procurer 
à  chacim  des  détenus  plus  d'une  promenade  de 
vingt  minutes  une  fois  en  trois  jours.  C'est  cette 
circonstance  qui  avait  amené  des  engourdissements 
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dans  les  jambes,  et  même  des  enflures  aux  genoux, 
dont  il  a  été  fait  mention  dans  im  travail  sur  les 
prisons.  Mais  cet  inconvénient,  plus  à  craindre  du 
reste  chez  des  enfants  que  chez  des  adultes,  a  dis« 
paru  complètement,  depuis  que  la  construction  de 
promenoirs  séparés,  et  des  dispositions  nouvelles 
dans  les  cours  et  dans  les  jardins  qui  occupent  Tin- 
tervalle  entre  les  bâtiments  et  le  mur  extérieur,  ont 
permis  de  faire  faire  des  promenades  solitaires 
d*une  heure  chaque  jour  à  chacun  des  détenus; 
Vespace  donné  à  ces  promenoirs  est  suffisamment 
étendu,  pour  que  le  jeune  détenu  puisse  courir  et 
jouer  avec  un  cerceau.  Du  reste,  Tétat  sanitaire  a 
été  tous  les  ans  en  s' améliorant;  il  y  a  eu,  en  1843, 
36  décès;  en  1844,  35  décès  sur  822  entrées;  les 
décès  avaient  été  au  nombre  de  48  en  1841.  La 
comparaison  avec  ce  qui  avait  Ueu  précédemment 
est  satisfaisante,  et  il  ne  faut  pas  croire  que  le  ré- 
gime qui  a  précédé  Tencellulement  fût  mauvais, 
qu'il  y  régnât  alors,  comme  on  la  dit,  la  plus  abo- 
minable confusion;  de  grandes  améliorations  y 
avaient  déjà  été,  au  contraire,  introduites  ;  la  sur- 
veillance, de  1837  à  1840,  était  parfaitement  éta- 
blie ;  l'encellulement  avait  Heu  pendant  la  nuit,  et 
dans  le  jour,  le  travail  en  commun,  avec  un  si- 
lence qui  n'était  pas,  il  est  vrai,  complet,  était  bien 
dirigé,  dans  des  atehers  oii  Ton  fabriquait  des 
meules  à  langlaise,  et  dans  d'autres  où  se  faisaient 
des  ferrures  de  malles,  de  la  bijouterie  de  cuivre 
et  divers,  articles  de  quincaillerie  ou  d'ébénisterie. 

Le  ministre  de  l'intérieur  a  nommé  pour  cette 
maison  une  commission  spéciale  et  permanente  de 
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surveillance,  composée  de  pairs  de  France,  de  dé- 
putés, de  membres  de  Tlnslitut,  de  membres  du 
conseil  général,  et  de  magistrats.  Chacun  de  ces 
membres  peut  y  pénétrer  à  toute  heure,  et  com- 
muniquer avec  tous  les  détenus  :  l'administration 
peut  donc  en  toute  circonstance  recevoir  leurs  avis 
ou  recourir  à  leur  témoignage.  11  y  a  là  des  garanties 
véritables  que  la  loi  pourrait  régulariser,  lorsqu'on 
adoptera  le  système  de  Temprisonnement  cellulaire, 
pour  le  régime  général  des  prisons. 

Une  mortalité  d'un  sur  vingt -quatre  est  forte 
encore  pour  des  enfants  de  12  à  17  ans  ;  et  cette 
proportion  serait  effrayante  en  songeant  aux  chan- 
ces ordinaires  de  vie  à  cet  âge,  pour  ceux  qui  se 
sont  développés  dans  de  bonnes  conditions,  et  par- 
ticulièrement pour  les  élèves  de  nos  grands  collèges. 
Mais  il  faut  se  rendre  compte  de  la  nature  de  la 
population  que  renferme  le  pénitencier  de  la  Ro- 
quette ;  sur  20  jeunes  garçons  arrêtés,  cinq  ou  six 
doivent  recevoir  d'abord  des  soins  à  l'infirmerie  ; 
chez  eux,  le  vol  a  été  la  suite  du  vagabondage,  et 
ce  vagabondage  a  tenu  le  plus  souvent  à  ce  que  la 
faiblesse  de  leur  constitution  et  le  mauvais  état 
de  leur  santé  empêchaient  les  parents  de  pouvoir 
tirear  parti  de  leur  travail.  Un  pénitencier  de  ce 
genre  est  donc,  sous  les  rapports  physiques  et  mo- 
raux, un  vaste  hôpital;  les  colonies  agricoles  en 
doivent  devenir  le  plus  précieux  complément  ;  ce 
seront  là  les  lieux  de  convalescence  :  mais,  d'une>^ 
part,  la  question  de  dépense  les  empêchera  pen- 
dant longtemps  de  prendre  tout  le  développement 
désirable,  et,  d  un  autre  côté,  la  colonie  agricole 
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ne  peut  se  passer  de  rapplication  préalable,  et 
dans  des  limites  de  durée  modérée,  du  remède  hé- 
roïque de  Tencellulement.  Dans  la  colonie  même 
de  Mettray,  il  a  fallu  bâtir  une  prison,  et  on  Ta 
faite  sur  le  principe  solitaire  de  jour  et  de  nuit. 

Les  inconvénients  que  présentent  le  pénitencier 
de  la  Roquette  seront  sans  doute  évités  pour  la 
nouvelle  prison  que  Ton  construit  en  remplace- 
ment de  celles  de  la  Force  et  des  Madelonnettes. 
Le  prix  de  la  cession  faite  par  le  département  de  la 
Seine  à  TÉtat  du  premier  pénitencier  entrera  dans 
les  voies  et  moyens  à  appliquer  à  cette  construc- 
tion; toutefois  le  ministre  n'a  voulu  se  rendre  ac- 
quéreur au  nom  de  l'État  qu'à  un  prix  d'évaluation 
contradictoirement  fixé,  et  non  pour  le  montant 
de  la  dépense  qui  a  été  faite  pour  l'élever.  Ce  péni- 
tencier n'a  pas  coûté  moins  de  3,200,000  francs; 
si  l'on  y  ajoute  les  frais  accessoires  qui  ont  été  faits 
pour  l'approprier  au  service  actuel,  on  arrive  à 
environ  3,500,000  francs,  c'est-à-dire  près  de 
7,000  francs  pour  chaque  cellule.  L'évaluation 
pour  la  cession  à  l'État  s'élève  au  tiers  seulement 
de  la  dépense  réelle,  et  cette  construction  aura  été 
ainsi  l'occasion  pour  le  département  d'une  perte 
sèche  et  sans  compensation  de  2  millions. 

Le  dépôt  des  condamnés,  élevé  en  face  du  péni- 
tencier, dans  la  même  rue  de  la  Roquette,  à  Paris, 
a  été  beaucoup  plus  habilement  construit.  La  dé- 
pense, quia  été  de  1,300,000  francs,  est  restée  in- 
férieure au  devis  primitivement  arrêté,  fait  assez 
rare,  lorsqu'il  s'agit  de  travaux  conçus  et  dirigés  par 
des  architectes,  pour  être  signalé.  Malheureuse- 
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ment,  le  plan  a  été  fait  sur  un  programme  incom- 
plet et  mal  combiné.  La  maison  était  destinée  à  re- 
cevoir les  condamnés  à  plus  d'un  an  de  détention, 
et  les  condamnés  aux  travaux  forcés  attendant  le 
moment  d'être  transférés  dans  les  maisons  cen- 
trales ou  aux  bagnes,  de  même  que  les  condamnés 
qui  attendent  le  résultat  de  leur  pourvoi  en  cassa- 
lion  contre  les  arrêts  qui  les  ont  frappés.  Le  système 
adopté  était  celui  de  cellules  pour  la  nuit,  avec 
promenade  et  travail  en  commun  pendant  la  jour- 
née. Les  cellules  sont  au  nombre  de  292  ;  par  une 
fâcheuse  combinaison,   elles   ont  été  accouplées 
deux  par  deux,  séparées  par  une  cloison  trop  fai- 
ble, et  éclairées  par  une  fenêtre  commune  sur  la- 
quelle vient  s'appuyer  la  cloison,  en  sorte  que  les 
conversations  nocturnes  y  sont  faciles.  Ce  qui  est  du 
reste  le  plus  à  regretter,  c'est  qu'au  lieu  de  300  dé- 
tenus, la  maison  en  renferme  souvent  plus  de  400  ; 
des  chambres  communes,  placées  à  l'extrémité  de 
chaque  corridor,  et  qui  ne  devaient  servir  que 
dans  des  cas  rares  et  exceptionnels,  sont  depuis 
longtemps  constamment  remplies.  Deux  circonstan- 
ces regrettables  ont  amené  ce  résultat  :  d'une  part, 
l'encombrement  de  toutes  les  prisons,  et  d'un 
autre  côté,  le  désir  de  fournir  un  fonds  de  person- 
nel plus  sédentaire  aux  ateliers,  afin  de  rendre 
l'entreprise  des  travaux  plus  fructueuse  ;  ce  qui  a 
fait  placer  là  des  détenus  condamnés  à  moins  d'un 
an,  qui  auraient  dû  rester  séparés  des  autres.  Ce 
dernier  inconvénient  n'est  pas  le  moindre  de  tous 
ceux  qui  accompagnent  la  question  si  difficile  du 
travail  dans  les  prisons. 


70  CHAPITRE  Q17ATRIÈME. 

La  dépense  de  la  nouvelle  prison  pour  les  pré- 
venus, que  Ion  construit  pour  remplacer  la  Force 
et  les  Madelonnettes,  est  évaluée  à  3  millions/les- 
quels, ajoutés  à  un  million  qu'ont  coûté  les  ter- 
rains par  voies  d'expropriation  forcée,  donnent  uim 
total  de  4  millions,  pour  les  1 ,200  cellules,  soit 
environ  3,300  fr.  pour  chaque  cellule,  y  compris 
naturellement  les  bâtiments  de  l'administration  et 
toutes  les  dépendances.  Le  plan  adopté  développe 
six  c6rps  rayonnant  en  éventail,  d'un  bâtiment 
semi-circulaire,  au  milieu  duquel  est  la  salle  géné- 
rale d'observation  et  de  surveillance.  La  vue  plon- 
gera de  cette  salle  centrale  dans  la  vaste  galerie  oc- 
cupant le  milieu  de  chacun  des  corps  de  bâtiments, 
galerie  qui  desservira  les  cellules  à  droite  et  à  gau- 
che, celles  du  premier  et  du  second  étage  ouvrant 
sur  des  couloirs  formant  balcons  intérieurs  dans 
toute  la  longueur.  Dans  chaque  rayon  de  bâtiment 
il  y  aura  trente-cinq  cellules  d'un  côté,  et  autant 
de  Vautre,  à  tous  les  étages.  Un  système  de  circula- 
tion générale  d'eau  chaude  dans  des  tuyaux  pour- 
voh-a,  à  la  fois,  au  chauflTage  et  à  la  ventilation  de 
toutes  les  cellules  ;  l'air  circulera  librement  dans  les 
cours.  Toutes  les  pré.cautions  d'hygiène  semblent 
donc  assurées,  et,  si  l'on  songe  que  la  maison  est 
destinée  à  des  prévenus  dont  la  détention  doit  se 
réduire  à  deux  ou  trois  mois  en  moyenne,  on  peut 
penser  que  le  plan  de  séparation  de  jour  et  de  nuit, 
adopté  pour  celte  maison,  sera  généralement  ap- 
prouvé; déjà  toute  discussion  paraît  avoir  cessé  sur 
ce  point. 

Il  sera  sans  doute  impossible  qu'avec  une  cou- 
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centration  aussi  importante  de  détenus ,  on  évite 
toujours  qu'ils  ne  se  voient  plus  ou  moins  dans 
les  mouvements  qu'ils  auront  à  faire  ;  néanmoins 
plusieurs  précautions  de  détail  ont  été  prises  pour 
diminuer  le  plus  possible  les  chances  à  cet  égard. 
Des  parloirs  cellulaires  ont  été  préparés  ;  et  enfin, 
pour  que  tous  les  prévenus  puissent  s'associer  aux 
exercices  du  culte,  un  autel  doit  s'élever  au  point 
central  de  la  grande  salle  circulaire  d'observation  ; 
les  portes  des  cellules  seront,  le  dimanche,  entr'ou- 
vertes  en  même  temps,  et  pendant  la  célébration  de 
l'office  divin ,  les  mêmes  prières  se  répéteront  si- 
multanément partout  à  la  fois. 

Pour  compléter  à  Paris  l'application  du  système 
d'isolement  pour  les  prévenus  et  les  accusés,  il  fau- 
drait encore ,  après  la  construction  de  la  nouvelle 
Force ,  s'occuper  de  la  maison  de  justice.  La  Con- 
ciei^erie,  dansson  état  actuel,  renferme  en  moyenne 
90  à  100  détenus,  au  nombre  desquels  les  femmes 
n'entrent  pas  pour  plus  d'un  dixième  ;  cette  dépen- 
dance du  Palais  de  Justice  est  vaste  et  salubre,  mais 
rien  ne  s'y  trouverait  convenablement  préparé  pour 
l'établissement  du  système  cellulaire,  et  il  faudrait 
se  résoudre  à  de  grandes  dépenses. 

H  s'écoulera  plus  de  temps  encore  avant  qu'il 
soit  possible  de  rien  changer  à  la  prison  de  Sainte- 
Pélagie;  cette  maison  dont  le  mouvement  d'entrée 
est  annuellement  de  2,900  individus,  pour  une  po- 
pulation ordinaire  et  constante  de  500  détenus,  est 
dans  une  position  salubre ,  mais  les  divisions  en 
sont  incommodes  et  la  surveillance  difficile  ;  d'au- 
tant plus  que  les  catégories  de  détenus  y  sont  plus 
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multipliées  qu'ailleurs  :  c'est  là  que  vont  subir  leur 
réclusion  ceux  que  le  tribunal  de  police  correction- 
nelle a  condamnés  à  quelques  jours  seulement  de 
prison,  les  condamnés  à  un  an  et  moins  de  déten- 
tion ,  les  condamnés  pour  délits  politiques ,  et  les 
condamnés  à  plus  d'un  an  qui  ont  obtenu  le  sé- 
jour de  Paris.  A  une  époque  récente ,  la  popula- 
tion de  cette  maison  se  divisait  de  la  manière  sui- 
vante : 


Condamnés  à  un  an  et  moins 381 

Condamnés  à  plus  d'un  an  qui  ont  obtenu  de  séjourner  à 

faris 12 

Condamnés  à  la  réclusion 2 

Condamnés  aux  travaux  forcés 4 

Pour  contraventfon  de  simple  police 4 

Condamnés  pour  délits  politiques Il 

Détenus  de  toute  espèce  en  appel  ou  pourvoi 6 

Prévenus  ou  accusés 71 

Détenus  pour  dettes  envers  TÉtai  seulement 10 


Total , 801 

Dans  les  quartiers  de  régime  commun,  la  surveil- 
lance de  nuit,  surtout,  est  particulièrement  difficile 
à  Sainte-Pélagie  comme  aux  Madelonnettes,  à  Saint- 
Lazare»  et  dans  toutes  les  maisons  construites  pour 
couvents,  où  il  n  y  a  pas  de  vastes  dortoirs  r^- 
liers,  et  oîi  de  longs  corridors,  au  lieu  de  desservir 
de  petites  cellules  ,  donnent  entrée  à  droite  et  à 
gauche  à  des  chambres  qui ,  suivant  leur  plus  ou 
moins  grande  dimension ,  contiennent  de  quatre 
jusqu'à  douze  ou  quatorze  lits. 

C'est  à  Sainte-Pélagie  qu'étaient  enfermés  les  dé- 
tenus pour  dettes  avant  qu'une  maison  spéciale  eût 
été  bâtie  pour  eux  rue  de  Clichy  ;  vaste  et  grand 
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hôtel,  espèce  de  pension  bourgeoise,  avec  jardin 
anglais  orné  de  fleurs,  oîi  se  promènent  dans  une 
oisiveté  forcée  deux  cents  détenus  qu'on  prive  de 
la  possibilité  de  travailler  pour  payer  leurs  dettes, 
et  qui,  il  faut  en  convenir,  en  ont ,  du  reste,  rare- 
ment la  volonté.  Les  visiteurs  ont  un  libre  accès 
dans  cette  maison ,  et  circulent  dans  les  corridors 
et  dans  le  jardin,  ce  qui  complique  la  surveillance 
et  augmente  les  chances  d'évasion.  On  compte  plus 
de  deux  cent  mille  visites  dans  une  même  année, 
et  cependant  la  moyenne  du  nombre  des  détenus  a 
été  de  155  seulement  en  1844.  La  nourriture,  dans 
cette  prison ,  est  payée  par  le  créancier  incarcéra- 
teur;  Tadministration  départementale  est  tenue 
seulement  de  fournir  le  local  et  de  prêter  main- 
forte  à  l'espèce  de  torture  morale  infligée  à  ceux  qui 
ne  payent  pas  leurs  dettes  commerciales.  La  mau- 
vaise volonté  supposée  du  débiteur  est  là  une  fic- 
tion maintenue  dans  nos  lois  par  tradition ,  et 
comme  dernière  trace  des  principes  sur  lesquels 
s'appuyait  la  justification  de  toutes  les  autres  tor- 
tures. La  mauvaise  foi  reconnue  et  déclarée  par 
jugement  devrait  seule  amener  l'incarcération,  et 
la  justifierait.  Cette  maison  est  le  dernier  abri  élevé 
à  une  législation  qui  a  fait  son  temps. 

Les  améliorations  successivement  apportées  dans 
les  prisons  pour  les  femmes  ont  déjà  beaucoup 
avancé  à  leur  égard  une  véritable  réforme  péniten- 
tiaire. La  plus  heureuse  innovation  a  été  de  les 
soumettre  à  la  surveillance  de  personnes  de  leur 
sexe,  et  de  choisir,  comme  on  l'a  fait  à  Paris,  pour 
cette  mission  importante  et  délicate,  des  dames  qui. 
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par  leur  caractère  et  leur  tenue  régulière,  devaient 
s'attirer  le  respect  et  la  confiance.  Le  service  de  la 
maison  de  Saint-Lazare  ne  laisse  rien  à  désirer 
sous  ce  rapport,  bien  que  les  surveillantes  n'appar- 
tiennent à  aucune  congrégation  religieuse  ;  et  déjà 
on  peut  remarquer  une  influence  favorable  exercée 
par  eUes  sur  le  moral  des  détenues.  La  maison  n'a 
point  apparence  de  force,  mais  participe  à  la  fois  des 
caractères  d'un  hôpital  et  de  ceux  d'un  lieu  de  dé- 
tention; cela  tient  surtout  à  ce  qu'une  vaste  injSr^ 
merie  y  est  annexée ,  où  les  femmes  publiques  en 
traitement  sont  momentanément  séquestrées ,  sans 
que  ce  soit  par  voie  de  punition  proprement  dite. 
Pour  celles  qui  sont  enfermées  pour  contravention 
aux  règlements  de  police,  il  n'y  a  pas  non  plus  con- 
damnation ,  dans  toute  l'acception  du  mot ,  mais 
simplement  décision  administrative.  Ce  qu'il  y  a 
d'arbitraire  à  cet  égard  est  sanctionné  par  d'anciens 
règlements,  et  surtout  parla  nécessité  d'une  ré- 
pression efficace  de  la  prostitution  ;  il  y  a,  de  fait, 
adhésion  générale  sur  ce  point,  car  aucune  récla- 
mation ne  s'est  jusqu'à  présent  produite  contre  le 
pouvoir  ainsi  exercé  par  le  préfet  de  police.  Il  se- 
rait d'ailleurs  injuste  de  ne  point  reconnaître  avec 
quelle  sollicitude  cette  partie  du  service  a  été  suc- 
cessivement améliorée,  surtout  depuis  dix  ans  ;  une 
sévérité  rigide,  quant  à  l'observation  des  ordonnan- 
ces de  police,  s'unit  actuellement  avec  de  la  douceur 
et  delà  bienveillance  dans  les  soins  donnés  aux  re- 
cluses; on  arrive  par  ce  moyen  àdes résultats  positife, 
et  si  l'on  ne  parvient  pas  à  faire  cesser  une  nature  de 
désordre  qui  afflige  toutes  les  grandes  villes^  on  en 
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restreint  du  moins  retendue,  et  on  en  atténue  les 
fàc  beux  effets.  Il  y  a  loin  des  règlements  actuels  à 
cette  ordonnance  de  Louis  XIV,  qui  enjoignait  de 
fendre  Toreille  à  toutes  les  femmes  de  mauvaise  vie 
qui  seraient  trouvées  à  Versailles  ou  dans  ses  en- 
virons. 

Saint-Lazare  est  partagé  en  trois  sections ,  dont 
chacune  se  subdivise  en  quartiers  différents  ,  sui- 
vant les  catégories  de  détenues.  Voici  comment  se 
trouvait  répartie  dernièrement  la  population  de 
cette  maison  : 

ires«cUon.—  Prévenues 242 1 

Condamnées 182  >     4tfl 

Enfants  en  bas  âge 27) 

».S«aon.-Fem»e.pubU,uesjJf»«--:    l\\    *^ 

3.  SecUon.  -  Je(lii«  fflles f  P'^T""" H] 

(condamnées 27  r       _ 

Jeunes  prostituées 45  ? 

Jeunes  filles  reçues  en  hospitalité. .        7  ] 


Total 1,001 

Si  Ton  retranche  les  femmes  publiques,  qui  sont 
une  classe  tout  à  fait  à  part,  et  si  Ton  ajoute,  d'un 
autre  côté ,  le  nombre  des  femmes  détenues  à  la 
maison  de  justice  et  au  dépôt  de  la  Préfecture,  on 
trouve  qu'il  y  avait  alors  en  tout  472  femmes  dé- 
tenues à  Paris.  Les  hommes  détenus  étaient  en 
même  temps  au  nombre  de  2,322.  Et ,  tandis  que 
le  pénitencier  des  jeunes  détenus  contenait  397 
jeunes  garçons,  et  qu'il  y  en  avait  en  outre  80  aux 
Madelonnettes,  la  troisième  section  de  Saint-Lazare 
renfermait  seulement  40  jeunes  filles  prévenues  ou 
condamnées* 
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A  la  maison  de  répression  entretenue  par  le^é- 
partement  à  Saint-Denis,  il  y  avait  en  même  temps 
dans  les  deux  sections  478  hommes  et  211  femmes; 
cette  catégorie  de  détenus  se  compose  de  condam- 
nés pour  vagabondage,  pour  mendicité  ou  pour  de 
petits  délits.  A  Texpiralion  de  leur  peine ,  la  plu- 
part sont  transférés  au  dépôt  de  mendicité  de  Vil- 
lers-Colteréts,  qui  est  un  hospice  plutôt  qu'une  pri- 
son pour  la  vieillesse  la  plus  misérable*. 

Pour  terminer  cette  longue  énumération ,  nous 
dirons  qu'à  la  maison  de  Saint-Lazare  se  trouvent 
réunis  deux  services  généraux  importants  pour  tou- 
tes les  prisons,  celui  de  la  boulangerie  et  celui  de 
la  lingerie. 

^  Depuis  deux  ans  le  nombre  des  détenus  à  Paris  est  en  voie  dé- 
croissante. Voici  quel  était  le  relevé  général  de  la  population  de  toutes 
les  prisons  et  du  dépôt  de  mendicité  du  département  de  la  Seino,  au 
9  novembre  184tf  : 

Eofanlfl.    Hommes.     Femmes.    ToUnx. 

Dépôt  près  la  Préfecture »  105  44  149 

Force »  515  »  5i5 

Madelonnettes 41  405  »  446 

Sainte-Pélagie »  445  »  445 

Maison  de  justice  (Conciergerie)...  »  94  16  110 

Dépôt  des  condamnés »  331  «  331 

Saint-Lazare »  »  945  945 

Maison  centrale  d'éducation  correc- 
tionnelle   457  »  »  457 

Maison  d'arrêt  pour  dettes »  151  7  158 

Maison  de  répression  de  Saint-Denis.  »  513  209  722 
Dépôt  de  mendicité,  entretenu    à 

Villers-Cotterêts  (Aisne) »  427  384  811 

Dépôt  de  sûreté  à  Saint-Denis  et 

Saint-Cloud  (en  passage) »  2  1  3 

Correction  paternelle.— Garçons..  32  »  »  32 

—             —             Filles....  26  »  »  26 

Prison  militaire  de  TAbbaye »  »  »  ^^ 

%,206 
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La  lingerie  est  bien  placée  dans  une  maison  de 
détention  pour  les  femmes  ;  le  linge  nécessaire  à 
toutes  les  prisons  y  est  fait  ou  entretenu ,  et  il  se- 
rait à  désirer  que  le  travail  des  détenus  pût  être 
complètement  utilisé  ainsi  pour  un  service  public, 
puisque  de  cette  façon  il  n'apporterait  aucune  con- 
currence fâcheuse  pour  le  travail  libre.  Malheureu- 
sement il  est  loin  d'en  être  ainsi,  et  à  Saint-La- 
zare, comme  dans  les  maisons  conventuelles,  on 
fait  beaucoup  de  travaux  d'aiguille  pour  des  en- 
trepreneurs du  dehors.  Avec  des  ouvrières  qui 
n'ont  à  pourvoir  à  aucune  dépense  pour  leur  en- 
tretien, qui  sont  logées,  couchées,  nourries  et  vê- 
tues aux  frais  de  la  caisse  commune,  la  main- 
d'œuvre  peut  être  sans  doute  donnée  à  bas  prix, 
mais  la  condition  des  ouvrières  honnêtes,  qui  ont 
à  pourvoir  par  elles-mêmes  à  tous  leurs  besoins,  en 
est  rendue  d'autant  plus  fâcheuse.  Le  prix  des  fa- 
çons pour  la  lingerie  est  devenu  insuffisant  à  Paris 
pour  faire  vivre  les  ouvrières,  quelque  habiles 
qu'elles  soient.  A  la  maison  du  Bon-Pasteur,  rue 
d'Enfer,  où  l'on  fait  ce  qu'il  y  a  de  mieux  en  tra- 
vaux de  ce  genre,  une  ouvrière  ne  rapporte  pas  à 
l'établissement  pbis  de  200  francs  par  an.  Les  tra- 
vaux des  détenus  pour  toutes  les  prisons  du  dépar- 
tement de  la  Seine  sont  affermés  pour  30,000  fr. 
seulement  par  année. 

Le  travail  des  prisonniers  occasionne,  dans  plu- 
sieurs branches  d'industrie,  une  concurrence  fâ- 
cheuse aussi  au  travail  des  hommes.  Ainsi,  outre 
l'industrie  du  chaussonnier,  qui  est  désormais  con- 
centrée dans  les  prisons,  et  qui  est  par  le  fait  l'in- 


7S  GHAPim  QUATRIIEM& 

dustrie  de  ceux  qui  n'en  ont  aucune,  il  y  a  au  dépôt 
des  condamnés  de  grands  ateliers  de  cordonniers 
et  de  tailleurs;  c'est  là  que  se  font  les  uniformes 
que  beaucoup  de  compagnies  de  messageries  ou  de 
chemins  de  fer  donnent  à  leurs  employés.  A  la 
maison  de  répression  de  Saint-Denis  on  exerce  pkh 
sieurs  états  ;  l'industrie  du  cartonnage  y  est  poussée 
très-loin,  et  Ion  s'étonne  de  voir  sortir  des  mains 
grossières  de  vagabonds  et  de  mendiants  ces  bottes^ 
élégantes,  de  formes  variées  et  d'une  firaîcheur  ad- 
mirable, qui  garnissent  ensuite  les  plus  jolies  bouti- 
ques de  nos  confiseurs  aux  approches  du  jour  de  l'an, 
Dans  les  maisons  centrales  de  détention,  on 
trouve  de  véritables  fabriques.  Le  pénitencier  mili- 
taire de  Saint-Germain  est  même  un  modèle  en  ce 
genre*  Dans  l'antique  château  des  rois,  les  con- 
damnés militaires  ont  de  jolies  cellules  pour  la  nuit; 
on  leur  en  fait  décorer  les  murs  intérieurs  par  des 
peintures  variées;  les  carreaux  de  leur  sol  sont 
cirés  et  frottés  comme  des  salons.  Le  jour,  ils  tra- 
vaillent dans  des  ateliers  bien  chauffés;  la  règle  du 
lieu  est  le  silence,  mais  ce  silence  n'est  pas  le  mu- 
tisme, c'est  seulement  l'ordre  et  la  discipline  dans 
le  travail;  d'ailleurs,  les  conversations  sont  per- 
mises au  préau.  Les  ateliers  présentent  plusieurs 
séries  complètes  de  travaux  différents,  où  cha- 
cun est  employé  suivant  son  goût  ou  son  apti- 
tude; c'est  ainsi  qu'il  y  a  une  fabrique  importante 
de  chapeaux,  depuis  la  première  opération  jusqu'à 
la  dernière  ;  on  voit  là  trier  et  battre  avec  l'archet 
le  poil.de  hèvre  ou  de  lapin,  préparer  le  felitre,  le 
fouler  dans  des  chaudières,  monter  les  formes,  les 
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couvrir  de  peluches  de  soie,  garnir  et  terminer 
rintérieur  et  donner  la  dernière  façon,  pour  que 
les  chapeaux  puissent  être  mis  en  vente.  11  y  a  en- 
core des  atehers  de  corroierie,  des  tourneurs  de  na- 
cre, et  une  fabrique  de  boutons  en  corne  ou  sabot 
de  cheval;  ces  boutons  sont  débités,  dégrossis, 
tournés,  imprimés  à  chaud,  moulés  sur  leur  tige, 
encartés,  c'est-à-dire  arrangés  et  ployés  pour  la 
vente;  et  la  division  du  travail,  si  bien  organisée 
dans  la  prison,  permet  d'arriver  au  prix  d'un  franc 
à  peine  par  grosse,  auquel  on  vend  cet  article  dans 
le  commerce.  Enfin,  dans  ce  même  pénitencier,  il 
y  a  encore  toute  une  imprimerie  typographique; 
les  meilleures  presses  y  ont  été  placées,  et  c'est  là 
que  se  composent  et  que  s'impriment  beaucoup 
d'ouvrages  qui  se  vendent  ensuite  à  bon  marché. 
On  y  a  fait  entre  autres  la  réimpression  du  Mo- 
niteur. 

Il  est  utile,  sans  doute,  de  donner  ainsi  de 
bonnes  habitudes  de  travail,  et  d'enseigner  un  état 
qui  puisse  les  faire  vivre  honnêtement,  à  ceux  qui 
ont  commis  des  fautes  ;  mais  leur  vie  est,  en  atten- 
dant, rendue  plus  douce  aux  dépens  du  bien-être 
de  ceux  qui,  se  (conduisant  bien  au  dehors,  ne 
cherchent  pas  à  se  faire  admettre  dans  ces  vastes 
phalanstères,  où  l'on  finira  sans  doute  par  rendre 
le  travail  attrayant.  Tous  ces  ouvriers  du  péniten* 
cier  militaire  sont  loués  à  l'entrepreneur  des  tra- 
vaux au  prix  d'un  franc  par  jour.  La  part  revenant 
à  l'administration  fait  plus  que  couvrir  les  frais  de 
nourriture,  dans  lesquels,  il  est  vrai,  les  directeurs 
ne  comprennent  pas  le  pain,  qui  continue  à  être 
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fourni  aux  détenus  militaires,  comme  s'ils  étaient 
effectivement  sous  les  drapeaux. 

Celte  question  de  travail  des  prisonniers  est 
grave  et  présente  des  difficultés  presque  insolubles  ; 
il  serait  à  désirer  que  tous  les  produits  qui  en  pro- 
viennent pussent  être  utilisés  et  employés  par  l'ad- 
ministration elle-même,  et  que  rien  ne  se  vendît  au 
dehors  en  concurrence  avec  les  produits  du  travail 
libre;  mais  Tadministration  n'a  pas  l'emploi  de 
marchandises  aussi  variées,  et  cette  variété  même 
est  inévitable,  si  l'on  veut,  en  même  temps,  em- 
ployer chaque  prisonnier  de  manière  à  utiliser  ce 
qu'il  sait  déjà,  ou  de  façon  à  lui  créer  un  état  qu'il 
puisse  exercer  à  sa  sortie.  Effrayé  cependant  des 
effets  de  cette  concurrence,  on  a  quelquefois  mis 
en  avant  l'idée  de  forcer  les  détenus  à  se  livrer  à 
un  travail  stérile,  comme  celui  d'élever  de  l'eau 
qui  retomberait  sans  cesse,  ou  comme  le  tread-miU 
des  Anglais,  qui  n'est  autre  chose  que  la  roue  d'un 
écureuil;  mais  cette  fatigue  inutile  devient  un  sup- 
plice cruel  et  finirait  par  énerver  à  la  fois  le  corps 
et  l'esprit. 

On  a  donc  continué  à  employer  les  prisonniers  à 
des  travaux  variés,  et  l'on  s'est  seulement  occupé, 
dans  ces  derniers  temps,  de  la  révision  des  anciens 
règlements  pour  ce  qui  concerne  la  répartition  des 
produits  de  ce  travail.  Une  circulaire  du  ministre 
de  l'intérieur,  en  date  du  10  mai  1839,  accompa- 
gnant l'envoi  aux  préfets  d'un  nouveau  règlement 
disciplmaire  pour  les  maisons  centrales,  s'exprimait 
sur  ce  sujet  de  la  manière  suivante  :  «  Des  consi- 
dérations d'une  haute  moralité  publique  exigeront 
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un  jour,  et  bientôt  peut-être,  la  réforme  d'un  ordre 
de  choses  qui  consiste  à  fournir  aux  condamnés, 
aux  frais  delà  société  qu'ils  ont  troublée,  une  nour- 
riture suffisante  et  saine,  des  vêtements,  un  cou- 
cher, en  un  mot,  tous  les  premiers  besoins  de  la 
vie,  et  à  mettre  en  même  temps  à  leur  disposition 
les  deux  tiers  du  produit  de  leur  travail.  Ce  n'est 
pas  là,  il  faut  bien  le  reconnaître,  la  condition  pé- 
nale qu'a  voulu  leur  faire  la  loi.  »  Une  instruction 
du  28  août  1842,  sur  le  projet  de  sociétés  de  patro- 
nage pour  les  libérés  adultes,  s'est  exprimée  dans 
des  termes  qui  se  trouvent  cités  par  M.  Duchétel, 
dans  le  rapport  au  roi  qui  a  motivé  l'ordonnance 
du  3  janvier  1844,  relative  à  la  répartition  du  pro- 
duit du  travail  des  détenus  :  «  La*  France  est  au- 
jourd'hui, y  était-il  dit,  le  seul  pays  oîi  la  société  ne 
demande  aux  condamnés  que  le  tiers  du  produit  de 
leur  travail,  en  échange  des  dépenses  qu'elle  fait 
pour  eux.  A  Berne,  tout  condamné  doit  d'abord 
gagner  75  centimes  par  jour,  avant  de  rien  rece- 
voir pour  son  compte,  et  cette  disposition  est  même 
d'obligation  rigoureuse  dans  nos  pénitenciers  mi- 
litaires. En  présence  de  ces  faits,  en  présence  sur- 
tout de  ce  qui  se  passe  au  pénitencier  de  Saint- 
Germain,  vous  comprendrez  sans  peine,  monsieur 
le  préfet,  que  le  gouvernement  ait  pris  la  résolu- 
tion de  faire  rapporter  incessamment,  par  une'^or- 
donnance  spéciale,  les  dispositions  de  celle  du  2 
# avril  1817,  relatives  au  salaire  des  condamnés.  » 
Les  conseils  généraux  ont  été  consultés  sur  cette 
matière,  et  le  projet  de  loi  présenté  sur  les  prisons 
laisserait  au  gouvernement  le  droit, de  déterminer 
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par  voie  de  règlement  d'administration  publique, 
la  proportion  dans  laquelle  une  partie  du  produit 
du  travail  des  détenus  pourrait  leur  être  attribuée, 
en  ayant  ^ard  aux  catégories  dans  lesquelles  ils 
auraient  été  rangés.  D'après  ce  projet,  le  droit  de- 
propriété  sur  aucune  partie  des  fruits  de  leur  tra- 
vail ne  serait  reconnu  aux  détenus;  et  tout  ce  qui 
leiu*  serait  accordé  aurait  le  caractère  d'une  réconoi- 
pense  pour  le  cas  de  conduite  régulière. 

En  attendant,  et  pour  profiter  de  la  latitude 
laissée  par  la  législation  existante,  l'ordonnance  du 
3  janvier  1844  a  fixé  la  part  attribuée  aux  dififé- 
rentes  classes  des  condamnés  dans  les  proportions 
suivantes  ;  trois  dixièmes  pour  les  condamnés  aux 
travaux  forcés  ;  quatre  dixièmes  pour  les  rédusion- 
naires;  cinq  dixièmes  pour  les  correctionnels  : 
cette  part,  réductible  encore  pour  chacun  d'eux, 
suivant  les  cas  de  récidive  dans  lesquels  ils  peuvent 
se  trouver. 

Cette  répartition,  de  même  que  les  dispositions 
introduites  à  cet  égard  dans  le  projet  de  loi  sur  les 
prisons,  sont  conformes  à  l'équité;  mais  l'impor- 
tante question  des  inconvénients  qui  naissent  de  la 
concurrence  que  les  travaux  des  prisonniers  font 
au  travail  des  ouvriers  libres  n'en  restera  pas  moins 
tout  entière.  Il  serait  bon,  ainsi  que  nous  l'avons 
dit  plus  haut,  de  ne  faire  exécuter  par  les  détenus 
que  des  travaux  dont  l'État  emploierait  les  produits, 
ou  du  moins  ceux  qui  se  rapporteraient  à  des  pro- 
fessions ,  comme  celle  de  cordonniers  ou  de  tail- 
leurs, pour  lesquelles  la  concurrence  au  dehors  est 
tellement  générale  et  tellement  grande,  que  la  con- 
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currence  des  prisons  est  à  peine  sensible  à  leur 
égard.  Sur  différents  points  de  la  France,  des  ré- 
clamations se  font  entendre  de  nouveau  à  cet 
égard;  dans  un  mémoire  adressé  au  ministre  de 
rintérieur  par  la  chambre  de  commerce  de  Troyes, 
il  est  démontré,  par  des  renseignements  authenti- 
ques, que  la  maison  centrale  de  Clairvaux,  dont  la 
population  va  jusqu'à  2,200  détenus,  fait  une  con- 
currence ruineuse  pour  les  ouvriers  libres,  et  cite 
^tre  autres  la  fabrication  de  la  bonneterie. 

La  nourriture  est  saine  et  suffisamment  abon- 
dante dans  les  prisons  de  la  Seine,  le  pain  légère- 
ment bis  est  bien  cuit;  cependant,  pour  les  vieil- 
lards, les  nourrices  et  les  détenus  politiques,  on  le 
remplace  par  du  pain  blanc.  Les  rations  de  vivre 
appelées  en  langage  administratif  des  pitances,  sont 
distribuées  en  deux  portions  chaque  jour  ;  il  y  a  pi- 
tance grasse  pour  les  dimanches  et  jeudis,  et  pi- 
tance maigre  pour  les  cinq  autres  jours  de  la  se- 
maine. La  pitance  grasse  se  compose  d'un  demi- 
litre  de  bouillon,  de  125  grammes  de  viande  cuite 
et  désossée,  et  d'une  portion  de  légumes.  La  pitance 
maigre  se  compose  alternativement  de  légumes 
secs,  de  riz,  de  pommes  de  terre,  etc.  Les  prix  de 
l'entreprise  actuelle  sont  -•  pour  Paris,  16  centimes, 
et  pour  Saint-Denis,  13  centimes. 

La  cantine  et  le  loyer  du  mobilier,  dit  de  la  pis- 
tole,  donnaient  lieu  à  de  grands  abus,  lorsque  les 
fournitures  étaient  abandonnées  à  la  spéculation 
des  concierges  des  prisons  :  ce  service  s'est  régu- 
larisé, l'administration  s'en  est  chargée  seule,  et 
l'a  organisé  de  façon  qu'il  ne  présentât  plus  de 
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bénéfices,  limitant  en  même  temps  ce  que  chaque 
détenu  peut  demander,  même  contre  payement. 

Pour  le  budget  de  1846,  les  dépenses  ont  été 
calculées  sur  une  présence  moyenne  de  4,200  in- 
dividus; pour  1845,  on  avait  calculé  sur  une 
moyenne  de  4,400,  qui  s'est  trouvée  heureusement 
trop  élevée  ;  en  1840,  lorsque  les  jeunes  détenus 
étaient  encore  à  la  charge  du  département,  la 
moyenne  avait  été  de  4,660;  mais  elle  avait  alors 
subi  un  grand  accroissement  sur  les  années  anté- 
rieures, car  en  1835  elle  était  seulement  de  3,288. 

Ainsi  qu'on  Va  vu,  les  dépenses  des  prisons  sont 
inscrites  à  la  première  section  du  budget  départe- 
mental; mais  les  dépenses  relatives  aux  secours 
destinés  à  remédier  à  la  mendicité  ne  sauraient  y 
ôtre  admises,  et  rentrent  dans  les  dépenses  facul- 
tatives. Le  dépôt  de  Villers-Cotterêts,  pour  750  à 
800  reclus  qui  y  sont  entretenus,  coûte,  tant  en 
personnel  qu*  en  frais  de  nourriture  et  d'habillement, 
150,000  fr.,  c'est-à-dire  environ  195  fr.  par  reclus. 
La  nourriture  est  saine  et  bien  réglée;  les  reclus 
obtiennent  facilement  la  permission  de  faire,  une 
fois  par  semaine,  des  promenadq|i  au  dehors,  et 
cette  maison  est  en  réalité  un  hospice  et  non  pas 
une  prison.  Le  régime  en  est,  pour  les  vieillards, 
préférable  peut-être  à  celui  de  Bicêtre  et  de  la  Sal- 
pêtrière  :  il  est  bien  différent  de  celui  des  maisons 
de  travail  d'Angleterre;  mais  aussi,  il  faut  bien  le 
reconnaître,  ce  n'est  pas  avec  de  semblables  hos- 
pices qu'on  arrivera- à  l'extinction  de  la  mendicité. 
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Aliénés.  —  Enfants  trouvés  et  abandonnés. 

Un  principe,  aussi  ancien  que  rétablissement  du 
christianisme  en  France,  veut  que  chaque  cité, 
chaque  paroisse  nourrisse  ses  pauvres  et  soigne  ses 
malades.  «  Que  chaque  cité,  disait  le  deuxième  con- 
cile de  Tours,  en  567,  nourrisse  d'aliments  conve- 
nables les  pauvres  qui  y  sont  domiciliés ,  suivant 
retendue  de  ses  ressources.  »  En  806,  Charlemagne 
pose  la  môme  obligation  :  «  Les  mendiants  doivent 
être  secourus  par  leurs  paroisses  ;  défense  de  leur 
faire  Taumône  partout  ailleurs  ^  »  Le  chancelier 
de  THôpital  la  fait  renouveler  avec  plus  de  préci- 
sion encore,  par  l'ordonnance  de  Moulins,  en 
1566  ^.  Mais  avec  le  développement  de  l'industrie 
et  la  facilité  des  communications,  il  devient  de 
plus  en  plus  difficile  de  circonscrire  ainsi  la  cha- 
rité; les  grands  centres  de  population  sont  des  foyers 
qui  attirent  également  et  les  gens  actifs  et  les  fai- 
néants ;  on  y  voit  affluer  non-seulement  les  valides, 
mais  encore,  et  en  grand  nombre,  les  invalides  de 
l'industrie.  Une  bonne  administration  des  secours 
publics  devient  de  plus  en  plus  importante,  et  la 
difficulté  de  poun  oir  convenablement  aux  besoins 
les  plus  urgents  des  malheureux  se  complique  cha- 

^  Ad.  de  Walleville,  Législation  charitable,  préface. 
3  De  Sismondi,  Uistoif  des  Français  ^U  XVIII,  p.  46G. 
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que  jour  davantage.  Toutes  les  misères  se  tiennent: 
la  pauvreté,  la  maladie,  la  démence,  Tinconduite, 
la  prostitution,  la  perversité  et  le  crime  attaquent 
et  rongent  la  société  ;  il  faut  à  la  fois  soulager  les 
maux  et  se  défendre  contre  leurs  conséquences; 
entretenir  des  hôpitaux,  des  hospices,  et  édifier  des 
prisons;  s'occuper  du  présent  et  préserver  l'avenir. 
Il  n'est  pas  de  sujet  plus  vaste  ni  plus  digne  de  Vat- 
tention  des  moralistes;  il  se  complique  d'autant 
plus  que  Ton  pénètre  davantage  dans  ses  détails  et 
que  Ton  s'occupe  surtout  des  moyens  d'exécution. 
Soit  qu'on  le  considère  dans  son  ensemble  ou  dans 
ses  parties ,  deux  sujets  d'étude  se  trouvent  sans 
cesse  en  présence  :  qu'y  a-t-il  à  faire  de  mieux? 
quels  sont  les  moyens  d'y  pourvoir?  Le  point  de 
vue  moral  et  le  point  de  vue  administratif  doivent 
ici  être  étudiés  en  même  temps,  pour  peu  que  l'on 
veuille  arriver  à  des  résultats  pratiques. 

En  général,  dans  notre  pays,  la  distribution  des 
secours  rentre  dans  les  attributions  municipales, 
et  les  moyens  de  répression  dans  les  attributions 
départementales.  Les  hôpitaux  et  les  hospices  con- 
cernent l'administration  des  villes  ;  les  prisons  ap- 
partiennent aux  départements.  Il  est  toutefois  quel- 
ques grandes  infortunes  auxquelles  l'État  se  charge, 
jusqu'à  un  certain  point,  de  pourvoir;  c'est  ainsi 
que  l'hospice  des  Quinze-Vingts  pour  les  aveugles, 
la  Maison  royale  de  Charenton  pour  les  aliénés, 
rinstitution  royale  des  sourds-muets  à  Paris,  l'In- 
stitution des  jeunes  aveugles  et  l'Institution  royale 
des  sourds-muets  de  Bordeaux,  relèvent  directement 
du  ministre  de  l'intérieur,  qui  présente  lès  budgets 
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spéciaux  de  ces  établissements  aux  Chambres  légis- 
latives, sans  que  les  conseils  généraux  soient  appe- 
lés à  en  prendre  connaissance. 

n  est  ensuite  deux  sortes  d'hospices  auxquelles 
la  loi  reconnaît  un  caractère  d  utilité  et  de  nécessité 
générales,  qui  les  a  fait  considérer  comme  devant 
étendre  leur  action  au  delà  des  limites  de  la  com- 
mune, et  comme  devant  rentrer  en  conséquence 
dans  les  attributions  départementales  ;  ce  sont  les 
établissements  pour  les  aliénés  et  ceux  pour  les 
enfants  trouvés.  C'est  même  les  avoir  considérés 
comme  ayant  un  caractère  en  quelque  sorte  gouver- 
nemental, que  d'avoir  fait  inscrire  leurs  dépenses 
dans  la  première  section  du  budget,  celle  des  dé- 
penses obligatoires,  tandis  que  les  frais  d'entretien 
des  dépôts  de  mendicité  sont  renvoyés  à  la  section 
des  dépenses  facultatives.  L'administration  dépar- 
tementale représente  ainsi,  suivant  les  circonstances, 
soit  l'intérêt  du  pays,  soit  celui  des  communes.  En 
Angleterre,  lorsque  les  paroisses  n'ont  pas  séparé- 
ment de  ressources  suffisantes  pour  élever  et  entre- 
tenir une  maison  de  travail  pour  les  pauvres,  on 
en  associe  plusieurs  ensemble  pour  former  une 
union  ;  avec  la  division  administrative  de  la  France, 
le  département  peut,  dans  les  mêmes  circonstances, 
être  considéré  comme  représeiitant  l'union  des  com- 
munes qui  le  composent. 

La  loi  du  30  juin  1838  sur  les  aliénés  a  été  des- 
tinée, ainsi  qu'on  ne  manque  jamais  de  le  dire  de 
toutes  les  lois  réglementaires,  à  combler  une  lacune 
dans  notre  droit  public.  «  En  la  considérant  dans 
son  but  et  dans  ses  effets,  elle  doit,  disait  la  circu- 
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laire  d  envoi  du  ministre  de  l'intérieur  aux  préfets 
être  une  garantie  tout  à  la  fois  pour  la  liberté  indi- 
viduelle et  pour  la  sûreté  publique  ;  elle  tend  à  mé- 
nager aussi  rhonneur  des  familles,  et  à  favoriser 
lapplication  des  meilleurs  moyens curatifs  pour  la 
plus  triste  des  maladies.  »  Mais,  si  cette  loi  a  été 
rédigée  convenablement  pour  régulariser  les  me- 
sures de  police,  pour  prévenir,  autant  que  possible, 
les  séquestrations  arbitraires,  et  pour  étailir  une 
surveillance  utile  sur  les  établissements  privés  oîi 
les  familles  font  enfermer  ceux  de  leurs  membres 
qui  sont  atteints  d'aliénation  mentale,  ce  qu'il 
n'entre  pas  dans  notre  cadre  d'examiner  ici,  elle  est 
loin  d'être  suffisamment  claire  et  explicite  pour  ce 
qui  concerne  les  établissements  de  bienfaisance  et 
les  charges  financières  imposées  aux  administrations 
locales. 

L'article  1*"  porte  que  chaque  département  est 
tenu  d'avoir  un  établissement  public,  spécialement 
destiné  à  recevoir  et  soigner  les  aliénés  ;  mais  une 
semblable  création,  comprenant  la  construction 
d'un  hospice  avec  bâtiments  séparés  pour  les  deux 
sexes,  avec  un  personnel  administratif  et  médical 
spécial,  et  un  matériel  considérable,  est  une  affaire 
immense,  de  nature,  dans  la  plupart  des  cas,  à  né- 
cessiter d'énormes  dépenses  :  aussi  s' est-on  empressé 
d'ajouter  à  cette  disposition  impérieuse  la  faculté 
d'ajourner  provisoh-ement  la  formation  d  un  éta- 
blissement départemental,  lorsqu'il  y  aurait  moyen 
de  traiter  avec  un  établissement  public  ou  privé, 
convenablement  disposé  pour  recevoir  et  soigner  les 
aliénés. 
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Les  dépenses  occasionnées  par  chaque  aliéné  doi- 
vent être ,  autant  que  possible ,  remboursées  par 
leur  famille  ;  mais ,  en  cas  d'insuffisance  des  res- 
sources privées,  ce  qui  a  lieu  pour  presque  tous  ceux 
qui  sont  placés  dans  des  hospices  par  les  soins  de 
lautorité  publique,  la  charge  doit,  aux  termes  de 
l'article  28  de  la  loi,  être  prélevée  sur  les  centimes 
affectés,  par  la  loi  de  finances,  aux  dépenses  ordi- 
naires du  département,  sans  préjudice  du  concours 
de  la  commune  du  domicile  de  chaque  aliéné.  Il 
est  ajouté  de  plus  que  les  hospices  sont  tenus  tou- 
tefois à  une  indemnité  proportionnée  au  nombre 
des  aliénés  dont  le  traitement  ou  lentretien  était 
antérieurement  à  leur  charge.  Des  circulaires  minis- 
térielles ont  ensuite  expliqué  comment  les  disposi- 
tions de  la  loi  devaient  être  entendues.  Ces  règles, 
appliquées  au  département  de  la  Semé,  entraînent 
pour  lui  une  charge  très-forte  qui  contribue  à  aug- 
menter le  déficit  constant  de  la  première  section  de 
son  budget.  Le  ministre  de  Tintérieur,  auquel  il 
appartient  d'équilibrer  cette  section  au  moyen  du 
fonds  commun  dont  il  a  la  disposition,  recule  main- 
tenant devant  une  semblable  obligation  ;  il  retran- 
che chaque  année  du  budget  voté  par  le  conseil 
général,  la  majeure  partie  des  dépenses  relatives 
aux  ahénés,  ce  qui  les  laisse  à  la  charge  de  la  ville 
de  Paris  et  est  en  contradiction  avec  le  vœu  formel 
de  la  loi.  Une  instance  a  été  portée  devant  les  juges 
administratifs.  Le  conseil  de  préfecture  a  statué  en 
premier  ressort,  et  le  conseil  d'État  est  saisi  de  l'af- 
faire par  voie  d'appel. 

Le  département  de  la  Seine  est  un  de  ceux.oii 
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Ton  a  pensé  qu'il  serait  trop  dispendieux  de  créer 
un  établissement  spécial,  et  od  cette  création  pou- 
vait être  au  contraire  avantageusement  suppléée  par 
im  traité  avec  l'administration  des  hospices.  La 
maison  de  Charenton,  ainsi  que  nous  Tavons  dit, 
n'est  point  un  établissement  départemental;  les 
malades  n'y  sont  admis  que  moyennant  un  prix  de 
pension.  Il  y  a  en  outre  à  Paris  et  dans  ses  envi- 
rons un  grand  nombre  d'établissements  privés  oîi 
les  familles  peuvent  faire  soigner  ceux  de  leurs 
membres  qui  sont  privés  déraison.  Tous  les  aliénés 
que  le  préfet  de  police  ou  les  maires  ont  à  faire 
enfermer  rentrent  donc  dans  la  classe  de  ceux 
pour  lesquels  il  y  a  lieu  de  recourir  à  la  charité  pu- 
blique. 

Une  section  spéciale  de  l'hospice  de  la  Vieillesse 
(hommes)  à  Bicêtre  est  consacrée  aux  aliénés,  et  il 
en  est  de  même  pour  les  femmes  à  l'hospice  de  la 
Vieillesse  à  la  Salpêtrière.  Le  régime  de  ces  établis- 
sements a  été  singulièrement  amélioré  depuis  quel- 
ques années,  des  constructions  importantes  ont  été 
faites  ;  et,  bien  qu'au  dire  des  médecins,  il  reste 
toujours  beaucoup  de  choses  à  faire,  cependant  le 
service  des  aliénés  est  satisfaisant  ;  nous  aurons,  au 
reste,  occasion  de  revenir  sur  ce  point  en  traitant 
particulièrement  des  hospices.  La  dépense  d'entre- 
tien des  aliénés  indigents  a  été  évaluée,  au  budget 
du  département  de  laSeine,  pour  T  exercice  de  1 846, 
à  près  de  douze  cent  mille  francs  pour  un  nombre 
présumé  de  2,625  aliénés.  En  1844,  les  calculs 
avaient  été  établis  d'après  un  nombre  de  2,445 
aliénés  des  deux  sexes,  dont  930  hommes  et  1  ^645 
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femme».  Pour  1843,  la  dépense  portait  sur  un 
nombre  total  de  2,856  individus;  Tannée  précé- 
dente, sur  2,296.  Lors  de  la  promulgation  de  la 
dernière  loi,  les  mêmes  établissements  renfermaient 
2,093  aliénés  seulement.  Ainsi  les  nombres  et  par 
suite  la  dépense  vont  toujours  en  augmentant,  et 
menacent  de  dépasser  bientôt  toutes  les  ressources 
du  départementet  des  communes.  Cela  tient  un  peu 
sans  doute  à  Taugmentation  générale  de  la  popula- 
tion, mais  surtout  aussi  à  un  zèle  qui  prend  son 
origine  dans  un  sentiment  louable,  quoique  exa- 
géré, de  la  part  de  ceux  qui  sont  chargés  soit  de 
l'administration,  soit  du  service  médical  des  divers 
établissements  hospitaliers. 

Ainsi  que  nous  l'avons  dit,  toutes  les  misères  se 
touchent,  et  il  est  impossible  de  déterminer  d'une 
manière  précise  le  moment  oii  un  individu  cesse  de 
raisonner  avec  bon  sens,  et  à  quel  point  commence, 
dans  son  acception  légale,  l'aliénation  mentale. 
Toute  statistique  sur  le  nombre  des  idiots  et  des 
aliénés  ne  peut  être  que  vague  et  incertaine.  Si 
l'intelligence  ne  se  développe  pas  comme  elle  de- 
vrait le  faire  dans  le  premier  âge,  on  peut,  suivant 
une  appréciation  plus  ou  moins  sévère,  décider 
qu'il  y  a  lieu  de  classer  un  enfant  parmi  les  idiots, 
ou  de  le  considérer  seulement  comme  retardé  dans 
son  développement  intellectuel.  On  se  félicite,  avec 
raison,  des  heureux  résultats  obtenus  à  Bicêtre 
dans  les  soins  donnés  aux  jeunes  idiots,  il  en  est 
beaucoup  auxquels  on  réussit  à  apprendre  à  lire; 
mais  ne  serait-ce  pas  la  preuve  d'une  trop  grande 
facilité  dans  les  admissions?  Le  nombre  des  enfants 
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envoyés  à  Bicêtre  sousprétexte  d'aliénation  mentale 
augmente  tellement,  que,  si  la  progression  continue, 
il  faudra  créer  incessamment  pour  eux  une  section 
spéciale  dans  cet  établissement.  Les  épileptiques 
sont  rangés  parmi  les  aliénés  ;  vers  le  déclin  de  la 
vie,  les  facultés  s'affaiblissent,  surtout  chez  ceux 
qui  ont  éprouvé  les  angoisses  de  la  misère  ou  qui 
se  sont  livrés  à  des  excès;  aussi  le  tiers  des  habitants 
des  dépôts  de  mendicité  sont-ils  presque  complète- 
ment privés  de  raison,  et  Ton  pourrait  à  bon  droit 
réclamer  leur  entrée  dans  les  hospices  d'aliénés. 
En  cela,  comme  en  toute  chose,  le  bien  est  difficile 
à  faire,  et  ce  qu'il  faut  surtout  rechercher  lorsqu'on 
règle  l'emploi  des  revenus  des  pauvres,  c'est  de 
rester  dans  les  limites  d'une  bonne  justice  distri- 
butive. 

Le  conseil  général  de  la  Seine  avait  inscrit,  sur  le 
budget  de  1841,  une  somme  de  855,145  fr.  pour 
les  aliénés,  qui  a  été  réduite  par  le  ministre  de  Tiii- 
térieur  à  100,690  fr.  Pour  l'exercice  de  1842,  la 
somme  de  859,264  fr.  a  été  remplacée  par  celle  de 
131,640  fr.  Pour  1843,  924,234  fr.  ont  été  réduits 
à  171,575  fr.  Le  ministre  s'est  borné,  pour  expli- 
quer ces  réductions,  à  déclarer  que  le  déficit  de 
cette  section  du  budget,  et  les  limites  posées  par  la 
loi  de  finances  au  crédit  général  alloué  pour  les 
dépenses  départementales,  ne  permettaient  pas 
d'accorder  au  département  de  la  Seine  des  voies  et 
moyens  plus  élevés.  C'est  seulement  depuis  lors 
que  la  question  a  été  portée  devant  les  tribunaux 
administratifs,  oU  elle  est  encore  sans  solution. 

Il  ne  faudrait  pas  croire,  toutefois,  que  le  refus 
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de  sanction  du  crédit  de  la  part  du  ministre  ait  eu 
pour  conséquence  défaire  manquer  le  service  et  de 
faire  renvoyer  les  malheiureux  des  établissements 
hospitaliers.  L'administration  des  hospices  conti- 
nue, au  contraire,  de  donner  des  soins  de  plus  en 
plus  complets  aux  aliénés  ;  la  dépense  se  fait  tou- 
jours et  augmente  même  chaque  année  ;  seulement 
c'est  à  la  ville  de  Paris  qu'est  laissé  le  soin  de  rem- 
placer les  fonds  que  ne  fournit  pas  le  budget  dé- 
partemental; la  subvention  qu'elle  donne  aux  hos- 
pices est  augmentée  d'autant.  Au  premier  abord,  et 
en  songeant  que  les  habitants  de  Paris  payent  plus 
des  dix-neuf  vingtièmes  des  contributions  du  dé- 
partement de  la  Seine,  on  pourrait  penser  qu'il 
importe  peu,  en  définitive,  qu'une  dépense  soit 
portée  sur  l'un  ou  l'aulre  des  budgets  ;  mais  il  y  a 
au  fond  cependant  des  raisons  majeures  de  récla-^ 
mer  la  stricte  exécution  des  lois  sur  le  classement 
des  dépenses,  D'une  part,  il  ne  faut  point  oublier 
que  la  première  section  du  budget  départemental 
est  celle  où  sont  inscrites  les  dépenses  déclarées 
obligatoires  pour  le  gouvernement,  celles  pour  les- 
quelles il  doit  recourir  aux  Chambres.  D'un  autre 
côté,  il  faut  considérer  que  la  subvention  fournie 
par  la  ville  aux  hospices  est  prise  tout  entière  sur 
le  produit  de  l'octroi,  tandis  que  les  dépenses  dé- 
partementales sont,  au  contraire,  toutes  prises  sur 
les  contributions  directes.  En  déclassant  une  dé- 
pense départementale  pour  en  faire  ime  dépense 
communale,  on  fait  ainsi  payer  par  les  uns  ce  que 
la  loi  a  entendu  faire  payer  par  ^s  autres. 
Les  hospices  de  Paris  n'ont  jamais  eu  de  legs  ou 
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de  fondations  spéciales  pour  les  aliénés,  et  par  oon- 
séquent  ne  semblent  pas  placés  dans  le  pas  prévu 
par  Tart.  28  de  la  loi  du  30  juin  1838,  pour  être 
tenus  de  pourvoir  en  partie,  par  le  payement  d'une 
indemnité,  aux  dépenses  relatives  à  ce  service.  Le 
conseil  de  préfecture  (tribunal  administratif  qu'il 
ne  faut  pas  confondre  avec  le  conseil  général  du 
département)  a  pensé  devoir  cependant  décider  que 
cette  dépense  serait  à  Vavenir  supportée  pour 
moitié  par  les  revenus  ordinaires  des  hospices,  en 
partageant  le  poids  de  l'autre  moitié  entre  la  ville 
de  Paris,  pour  deux  tiers,  et  le  département  pour 
un  tiers  ;  c'est  contre  cette  décision  que  Tappel  est 
pendant  devant  le  conseil  d'État. 

En  attendant,  le  conseil  général  de  la  Seine  a 
continué  à  suivre  les  règles  qui  sont  appliquées  aux 
autres  départements  d'après  la  loi  et  les  circulaires 
ministérielles. 

Une  somme  laissée  à  la  charge  des  communes  du 
domicile  des  aliénés  étant  d'abord  retranchée, 
ainsi  que  celle  de  50, 000  fr.  que  l'on  a  supposé  pou- 
voir être  fournie  par  les  ressources  propres  des  fii- 
milles,  le  surplus  de  la  dépense  présumée  a  été  ré- 
parti, pour  1846,  de  la  manière  qui  vient  d'être 
indiquée  ;  en  conséquence,  une  somme  de  près  d'un 
million  a  été  inscrite  pour  cet  objet  à  la  première 
section. 

En  réunissant  les  sommes  portées  pour  la  dé- 
pense des  aliénés,  sur  les  budgets  des  quatre-vingt- 
cinq  départements,  celui  de  la  Seine  excepté,  on 
trouve  un  total  de  2,600,000  fr.,  ce  qui  donne  en 
moyenne,  par  département,  environ  30,000  fr. 
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seulement;  le  nombre  des  aliénés  est  estimé  à 
10,000;  et  si  Ton  y  ajoute  les  2,600  du  départe- 
ment de  la  Seine,  on  arrive  au  nombre  total  de 
12^600  pour  les  aliénés  soignés  actuellement  en 
France  au  moyen  des  ressources  départementales. 
Les  départements  où  la  population  est  nombreuse 
et  qui  renferment  de  grandes  villes  sont  naturelle- 
ment ceux  où  le  nombre  des  aliénés  secourus  est  le 
plus  considérable;  ainsi  la  Seine-Inférieure  en  a  590, 
les  Bouches-du-Rhône  en  ont  368,  et  le  Rhône  320;  la 
proportion  pour  le  département  de  la  Seine  n  en  reste 
pas  moins  énorme,  et  dépasse  ce  que  comporterait 
la  différence  numérique  de  la  population.  Il  est 
évident  qu'il  en  est  beaucoup  amené  du  dehors. 

La  plupart  des  observations  relatives  à  la  dé- 
pense des  aliénés  peuvent  s'appliquer  à  ce  qui  con- 
cerne les  enfants  trouvés  et  abandonnés.  Les  char- 
ges résultant  de  ce  service,  pour  le  département  de 
la  Seine,  dépassent  aussi  toute  proportion  avec  ce 
qui  a  lieu  pour  les  autres  parties  du  pays.  Il  faut 
toutefois  se  hâter  de  reconnaître  que  les  mesures 
prises  pour  restreindre  les  abandons  auraient  eu 
pour  effet,  dans  une  certaine  période  d'années,  de 
diminuer  peut-être  le  nombre  des  enfants  entre- 
tenus par  Thospice  de  Paris,  si  de  nouveaux  abus 
ne  remplaçaient  pas  presque  toujours  ceux  aux- 
quels on  porte  remède;  et  si  en  même  temps,  les  per- 
fectionnements apportés  dans  le  service,  et  les  pro- 
grès faits  dans  lart  de  guérir,  ne  tendaient  pas  à 
diminuer  la  mortalité,  encore  beaucoup  trop  forte, 
dans  les  établissements  spéciaux;  avec  un  renou- 
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vellement  moins  considérable,  la  -population  s'est 
en  effet  maintenue  aussi  nombreuse,  et  on  est  heu- 
reux de  pouvoir  constater  que  la  vie  moyenne  des 
enfants  a  été  un  peu  plus  longue,  malgré  les  chan- 
ces encore  si  défavorables  de  leurs  premiers  jours. 

Dans  les  discussions,  comme  dans  les  votes,  re- 
latifs aux  enfants  trouvés,  le  conseil  général  de  la 
Seine  a  toujours  été  plus  préoccupé,  quoi  qu'en 
aient  pu  dire  ceux  qui  étaient  opposés  aux  disposi- 
tions adoptées,  du  point  de  vue  moral  que  des 
questions  d'économie  ;  c'est  donc  parce  qu'il  a  fedt 
une  juste  appréciation  des  inconvénients  aussi  bien 
que  des  avantages  de  Tinstitution  en  elle-même, 
qu'il  s'est  associé  aux  vues  de  l'administration,  et 
l'a  approuvée  dans  les  mesures  qu'elle  a  prises, 
et  dans  celles  qu'elle  prépare,  à  l'effet  de  diminuer 
la  facilité  trop  grande  donnée  jusqu'ici  à  l'abandon 
des  enfants.  Il  est  resté  convaincu  que  les  secours 
les  plus  utiles  à  la  morale  sont  ceux  qui  tendent  à 
resserrer  les  liens  de  la  famille,  et  non  pas  ceux 
qui  permettent  de  les  rompre  avec  facilité,  et  de  se 
soustraire  ainsi  au  plus  naturel  comme  au  plus 
saint  des  devoirs,  celui  de  nourrir  et  de  soigner  les 
enfants  auxquels  on  a  donné  l'existence. 

Sous  le  rapport  financier,  du  reste,  le  conseil  a 
insisté  avec  raison  pour  que  les  règles  appliquées 
aux  autres  départements  le  fussent  également  au 
déparlement  de  la  Seine,  et  ses  efforts  ont  été  enfin, 
sur  ce  point,  du  moins,  couronnés  de  succès..  Les 
crédits  votés  jusqu'alors  au  budget  pour  le  service 
des  enfants  trouvés  avaient  été  réduits  successi- 
vement, par  ordonnances  royales,  en  1841,  de 
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662,466 fr.  à  400,000  fr.;  en  1842,  de  728,235  fr. 
à  la  même  somme  de  400,000  fr.;  el  ces  réductions 
ne  diminuaient  pas  les  dépenses  réelles,  car  il  fal- 
lait bien  soigner  les  enfants  admis  à  l'hospice  ; 
elles  n'avaient  d'autre  effet  que  d'augmenter  la 
charge  laissée  à  l'administration  hospitalière.  Or, 
cette  administration  n'ayant  pas  de  ressources  spé- 
ciales suffisantes  à  y  appliquer,  il  fallait  encore, 
comme  pour  les  aliénés,  demander  une  plus  forte 
subvention  à  la  ville  de  Paris,  sur  laquelle  retom- 
bait ainsi  la  principale  partie  du  fardeau.  Depuis 
1843,  la  répartition  des  charges  a  été  régulière- 
ment opérée,  el  l'insuffisance  des  ressources  de  la 
première  section  du  budget  a  seule  motivé  une  ré- 
duction, beaucoup  moins  forte,  du  reste,  que  celle 
des  années  précédentes. 

Les  dépenses  des  enfants  trouvés  sont  de  deux 
natures  :  celles  dites  intérieures  se  composent  des 
layettes  et  vêtures,  de  l'entretien  et  de  l'administra- 
tion de  l'établissement;  pour  Paris,  elles  ne  s'élè- 
vent pas  à  moins  de  600,000  fir.  ;  les  revenus  spé- 
ciaux de  l'hospice  en  couvrent  environ  la  moitié. 
Les  autres  dépenses,  appelées  extérieures,  com- 
prennent les  mois  de  nourrice  et  la  pension  des 
enfants  placés  à  la  campagne.  Il  est  pourvu  à  celles- 
là  par  le  département,  sur  la  première  section  de 
son  budget,  sous  déduction  toutefois  d'une  contri- 
bution des  communes,  ainsi  que  sous  la  diminu- 
tion préalable  du  produit  de  certaines  amendes 
prononcées  par  les  tribunaux,  et  que  les  lois  ont 
aflfecté  à  cet  emploi.  C'est  ainsi  que  les  amendes 
prononcées  pour  l'exercice  illégal  des  fonctions 
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d'agent  de  <îhânge  ou  de  courtier  sont  applicables 
aux  enfai/ls  trouyés.  Le  quart  des  amendes  de  sim- 
ple police,  le  tiers  des  amendes  de  police  correction- 
nelle et  la  moitié  de  celles  prononcées  enmatièred'oc- 
troi  doivent  leur  appartenir  dans  la  plupart  des  cas. 

Les  calculs  ont  été  établis,  pour  1846,  sur  un 
nombre  présumé  de  13,000  enfants,  en  portant  la 
dépense  moyenne  à  91  fr.  30  c.  par  enfant;  c'est 
donc,  à  peu  de  chose  près,  un  million  qui  est  in- 
scrit au  budget  pour  ce  service. 

Les  statistiques  officielles  portent  que  le  nombre 
total  des  enfants  trouvés  et  abandonnés,  à  Tentre- 
tien  desquels  il  fallait  pourvoir,  aurait  été  pour 
toute  la  France  : 

Enl820,de 99,346 

Enl824,de 116,719 

En  1830,  de 118,075 

En  1834 ,  de 129,699 

Cependant  le  relevé  général  du  nombre  des  en- 
fants pour  Tentretien  desquels  des  fonds  étaient 
préparés  sur  les  budgets  réunis  des  quatre-vingt- 
six  départements,  pour  Tannée  1843,  ne  dépas- 
sait pas  quatre-vingt-dix-neuf  mille,  dont  le  dé- 
partement de  la  Seine  avait  à  lui  seul  environ  le 
septième.  Cette  proportion  énorme  tient  évidem- 
ment aux  facilités  qu'offre  une  grande  ville  pour 
cacher  un  accouchement,  ce  qui  y  fait  arriver  de 
tous  les  points  du  pays  les  femmes  qui  ont  intérêt 
à  laisser  ignorer  la  naissance  d'un  enfant,  ou  qui 
veulent  se  débarrasser  du  soin  de  l'élever.  La 
charge  disproportionnée  qui  résulte  de  ce  fait,  et 
la  difficulté  de  satisfaire  aux  dépenses,  sont,  à  beau- 
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coup  d'égards,  les  mêmes  en  ce  qui  concerne  les 
aliénés.  Cela  a  porté  le  conseil  général  à  émettre  le 
vœu  que  la  législation  soit  rendue  plus  explicite  en 
ce  qui  touche  le  domicile  des  secours,  mal  défini 
par  la  loi  du  15  octobre  1793. 

Le  moment  n'est  pas  encore  venu,  du  reste,  où 
l'on  pourrait  attendre  de  nos  législateurs  une 
bonne  loi  sur  les  questions  multiples  qui  se  ratta- 
chent aux  enfants  trouvés.  L'opinion  publique  a 
besoin  d'être  éclairée  encore,  elle  se  laisse  trop 
égarer  par  les  paroles  de  ceux  qu'une  philanthropie 
aveugle  porte,  à  leur  insu,  à  accroître  les  maux 
mêmes  qu'ils  veulent  soulager. 

Les  efforts  faits  par  l'administration  pour  dimi- 
nuer les  abandons  ont  été  généralement  mal  ap- 
préciés et  ont  soulevé  de  vives  réclamations  dictées 
par  un  esprit  de  bienfaisance,  louable  sans  doute, 
mais  peu  réfléchi.  La  charité  privée  peut  s'abandon- 
ner, sans  de  graves  inconvénients,  aux  inspirations 
du  cœur,  ses  erreurs  sont  excusables,  et  même,  alors 
qu'elle  donpe  mal  à  propos,  elle  fournit  au  moins 
quelque  soulagement  passager  ;  il  n'en  est  pas  de 
même  de  la  charité  publique,  qui,  sous  peine  d'é- 
tendre et  d'accroître  les  maux  de  l'humanité,  doit 
être  au  contraire  réfléchie,  raisonnable  et  sévère. 
Des  secours  distribués  mal  à  propos  font  naître  la 
misère  au  lieu  de  la  diminuer,  et  ce  n'est  point  en 
jetant  aveuglément  du  pain,  comme  l'on  faisait  à 
la  porte  des  couvents,  que  l'on  a  réussi  à  éteindre 
la  mendicité.  Il  ne  faut  jamais  perdre  de  vue  que 
l'administration  ne  peut  puiser  ailleurs  que  dans 
la  bourse  commune  le  montant  de  ses  aumônes; 
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que,  par  conséquent,  une  grande  proportion  des 
ressources  est  fournie  par  les  classes  nécessiteuses 
elles-mêmes.  Les  fonds  prélevés  ainsi,  sur  les  plus 
faibles  revenus  comme  sur  les  plus  forts,  et  sur  le 
travail  journalier  du  peuple,  comme  sur  les  éco- 
nomies du  riche,  ne  sauraient  être  trop  ménagés, 
et  ne  doivent  alimenter  enfin  qu'une  charité  exer- 
cée avec  une  intelligente  réserve.  Ce  qu'il  faut 
surtout  éviter,  c'est  que  des  secours  mal  admi- 
nistrés ne  deviennent  un  encouragement  à  Timpré- 
voyance,  au  désordre  et  aux  vices. 

La  loi  établit  une  distinction,  qu'on  a  trop 
perdue  de  vue  dans  la  pratique,  entre  les  enfants 
trouvés  et  les  enfants  abandonnés;  les  premiers 
sont  ceux  qui,  nés  de  père  et  de  mère  inconnus, 
ont  été  trouvés  exposés  dans  un  endroit  quelcon- 
que; ils  seront  toujours  en  moins  grand  nombre, 
et  font  exception;  tandis  que  les  autres  sont  ceux 
qui,  nés  de  père  et  de  mère  connus,  et  d'abord 
élevés  par  eux  ou  par  d'autres  personnes  à  leur 
décharge,  sont  délaissés  sans  qu'on  sache  ce  que 
les  pères  et  mères  sont  devenus,  ou  sans  qu'on 
puisse  recourir  à  eux.  Pour  les  uns  comme  pour 
les  autres,  les  liens  de  la  famille  sont  rompus  par 
l'entrée  à  l'hospice;  s'il  en  était  autrement,  les  pa- 
rents pauvres  s'habitueraient  facilement  à  consi- 
dérer l'hospice  comme  un  véritable  pensionnat, 
où  les  enfants  auraient  droit  d'être  élevés  aux  frais 
du  public;  ce  serait  tomber  dans  un  véritable 
communisme,  et  l'on  arriverait  bien  vite  à  l'épui- 
sement de  toutes  ressources.  On  s'est  donc  trouvé 
dans  la  nécessité  de  prendre  des  mesures  sévères 


ALIÉNÉS. — ENFANTS  TROUVÉS  ET  ABANDONNÉS.      101 

pour  faire  perdre  aux  parents  la  trace  des  enfants 
abandonnés.  C'est  ce  qui  a  motivé  la  mesure  du 
déplacement,  à  laquelle  on  a  cru  devoir  recourir 
dans  quelques  départements,  et  c'est  également  ce 
qui  a  fait  prendre  des  précautions  contre  la  fraude 
pieuse  par  laquelle  certaines  mères  trouvaient 
moyen  de  devenir  elles-mêmes  les  nourrices  des 
enfants  quelles  avaient  abandonnés,  dérobant 
ainsi  un  salaire  en  conservant  les  jouissances  de 
la  .maternité.  Le  meilleur  remède  à  ce  dernier 
genre  d'abus  est  essentiellement  dans  une  distribu- 
tion intelligente  des  secours  aux  femmes  qui  veulent 
conserver  leurs  enfants.  La  mesure  du  déplacement 
est  au  contraire  violente,  et  elle  a  eu  souvent  le  fâ- 
cheux effet  de  rompre  des  liens  qui  avaient  com- 
mencé à  se  former  entre  l'enfant  et  sa  nourrice,  et 
qui  remplaçaient  pour  lui  ceux  de  la  famille. 

L'administration  hospitalière  de  Paris  n'a  jamais 
eu  recours  à  ce  moyen  violent,  et  les  reproches 
qui  lui  ont  été  adressés  à  cet  égard,  en  1838,  par 
M.  de  Lamartine,  n'étaient  pas  plus  fondés  que 
ceux  qu'il  a  fait  entendre  dans  son  dernier  rapport 
au  conseil  général  de  Saône-et-Loire,  à  l'occasion 
de  la  question  de  suppression  des  tours. 

Les  précautions  prises  pour  empêcher  les  parents 
de  conserver  la  trace  des  enfants  abandonnés  par 
eux  ont  toujours  été  contre-balancées  d'ailleurs 
par  les  facilités  offertes  à  toutes  personnes  qui  se 
présentent  pour  faire  des  recherches  et  qui  se 
montrent  disposées  à  rendre  aux  enfants  le  bon- 
heur d'avoir  une  famille  ;  car  ce  bonheur  est  bien 
grand  pour  ces  jeunes  infortunés,  quelque  peu 
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brillante  que  soit  la  position  des  parents  qui  veu.- 
lent  bien  les  accueillir. 

C'est  en  faveur  de  jeunes  êtres  malheureux  et 
souffrants  que  les  sympathies  ont  été  en  tout  temps 
éveillées  ;  mais  la  charité,  qui  aurait  été  disposée 
à  venir  au  secours  des  parents,  et  à  les  aider  à- 
élever  honnêtement  leurs  familles,  s'est  toujours 
considérée  comme  dégagée  de  tout  devoir  envers 
ceux  qui  outragent  les  lois  de  la  nature  ;  elle  a 
compris  que,  pour  elle,  agir  autrement  serait  en- 
courager les  abandons,  puisqu'elle  en  atténuerait 
les  conséquences.  Aussi  les  premiers  hospices  ont- 
ils  été  ouverts  seulement  pour  les  orphelins  et  pour 
les  enfants  dont  les  parents  étaient  k  l'hôpital  ou 
dans  les  prisons. 

Jusqu'à  Vincent  de  Paule  et  Louis  XIV,  les  en- 
fants trouvés  n'étaient  point  admis  à  partager  les 
mêmes  secours,  et  M.  Duchâtel  cite  à  ce  sujet  un 
passage  des  lettres-patentes  du  roi  Charles  VII,  de 
1445,  qui  montre  que  l'on  comprenait  dès  ce 
temps-là  les  inconvénients  que  présentent  les  hos- 
pices  d'enfants  trouvés.  Le  roi  disait  alors  que  si 
l'on  obligeait  l'hôpital  du  Saint-Esprit  à  recevoir 
les  enfants  trouvés  concurremment  avec  les  orphe- 
lins, il  y  aurait  une  grande  quantité  des  premiers, 
parce  que  moult  gens  feroient  moins  de  diffkultés  de 
eux  abandonner  à  pécher,  quand  ils  wrroienî  que  fefe 
enfants  bâlards  seroimtnourris,  ^  qu'ils  n'en  auraient 
pas  de  charge  première  ni  sollicitude  * . 

1  M.  T.  Duchâtel,  Considérations  d'économie  politique  ênr  ia 
bienfaisance f  ou  De  la  Charité  dans  ses  rapports  avec  Vétat  moral 
et  h  him-^tre  des  cfcnw  inf^tum  de  la  société.  2*  édition^  p«  987. 
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Plus  tard  seulement  les  tours  ont  été  ouverts, 
comme  moyen  d'empêcher  les  infanticides  ;  il  est 
plus  que  douteux  qu'ils  aient  eu  ce  résultat,  et 
ce  qui  est  certain,  c'est  qu'ils  ont  facilité  le  désordre 
et  rinconduite.  Le  décret  de  1811  en  a  consacré  le 
maintien,  mais  une  législation  plus  éclairée  fera 
justice  un  jour  de  cette  institution  qui  cause  plus 
de  maux  qu'elle  n'en  soulage.  Un  rapport  récent 
de  M.  Remacle  arrive  à  prouver  que  le  nombre  des 
infanticides  s'est  accru  dans  une  plus  forte  propor- 
tion dans  les  déparlements  où  les  tours  sont  restés 
ouverts  que  dans  ceux  oîi  on  les  a  fermés,  et  sur- 
tout que  dans  ceux  qui  n'en  ont  jamais  eu.  Ces 
résultats  tiennent  du  paradoxe  et  ont  soulevé  de 
vives  clameurs;  quelques  erreurs  dans  le  mode 
adopté  pour  les  calculs  ont  été  relevées,  en  effet, 
par  M.  J.  J.  Rapet,  qui  s'est  livré  à  un  travail  sé- 
rieux sur  ce  sujet  \  et  qui  arrive  cependant  aussi  à 
cette  conclusion  inévitable  que  la  suppression  des 
tours,  malgré  les  inconvénients  incontestables 
qu'elle  présente ,  offre  des  avantages  supérieurs, 
qui  doivent  en  faire  continuer  l'exécution,  bien 
qu'avec  beaucoup  de  prudence  et  de  ménagement. 

Voici  quel  a  été  le  mouvement  d'entrée  à  l'hos- 
pice de  Paris  dans  les  dix  dernières  années,  dont 
les  états  ont  été  publiés  : 

Annéei.  Nombre  total  EnfaoU  exposés 

des  en&nts.  dans  le  toar. 

1835 5,261 

1836 4,934 

1837 4,804 

1838. 3,037  dont  41 

^  Voir  le  Journal  d$i  éeofiomiitett  tome  XUI,  page  51. 
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Années.  Nombre  lotal  Enfants  exposés 

des  enfants.  dans  le  tour. 

1839 3,182  dont  194 

1840 .  3,628  —  551 

1841 3,698  —  677 

1842 4,095  -  738 

1843 4,178  —  723 

1844 4,223  -  698 

Antérieurement  à  1838,  on  ne  voit  pas  qu'il  y 
ait  eu  d'enfants  exposés  dans  le  tour  ;  c'est  qu'en 
effet,  à  cette  époque,  le  tour  ne  fonctionnait  pas; 
c'était  une  vieille  machine  devenue  inutile  depuis 
que,  se  relâchant  de  toutes  les  règles,  on  recevait 
sans  déclaration  les  enfants  apportés  à  l'hospice. 
C'est  justement  au  moment  même  oîiTon  réclamait 
à  tort  contre  la  fermeture  du  tour,  à  Paris,  que  Von 
commençait  à  l'ouvrir.  Jusque-là  le  tour  était  sans 
objet,  il  était  rouillé  sur  ses  gonds  ;  car  il  sufQsait, 
pour  mettre  un  enfant  à  la  charge  de  l'hospice, 
d'entrer  dans  l'établissement,  de  le  présenter,  sans 
autre  explication,  à  une  sœur  de  Charité,  qui  s  em- 
pressait de  le  recevoir  et  de  le  placer  dans  l'un  des 
berceaux  de  la  grande  et  belle  salle  appelée  la 
Crèche.  Des  voituriers  faisaient  métier  d'en  appor- 
ter des  départements  voisins;  un  même  panier  en 
contenait  quelquefois  plusieurs.  Ils  étaient  transis 
de  froid,  et  n'arrivaient  souvent  que  pour  rendre 
le  dernier  soupir. 

Dans  un  espace  de  douze  mois,  du  1''  septembre 
1842  au  31  août  1843,  l'entrée  a  été  de  3,570  en- 
fants, sur  lesquels  l'administration  a  recueilli  les 
renseignements  suivants  : 
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Septembre  1842. 

Octobre 

Novembre ...... 

Décembre 

Janvier  1843.... 
Février. .  •  • 

PROVENANCE. 

TOTAL. 

dans 
les 
hôpi- 
taux. 

NES 

dans  les 
divers 
quar- 
tiers 
de 
Paris. 

dans 
la 

ban- 
lieue. 

dans 

les 

dëpar- 

teraenU 

ORI- 
GINE 

incon- 
nue. 

à  la 
maison 

d'ac- 
cooche- 

ment. 

109 

86 

i30 

151 

117 

119 

143 

92 

427 

94 

97 

112 

36 
35 
41 
48 
41 
43 
48 
33 
45 
32 
29 
35 

65 
57 

75 
60 
87 
76 
89 
102 
87 
70 
75 
69 

9 
7 
5 

13 
3 
8 

10 
8 
7 
6 
6 
6 

4 

3 
1 
1 

1 
» 
2 
1 
1 
1 
1 
» 

51 
51 
51 
57 
59 
65 
91 
51 
71 
63 
45 
56 

274 
239 
303 
330 
308 
311 
383 
287 
338 
266 
253 
278 

Mars 

Avril 

Mai 

Juin 

Juillet •. 

Août 

Totaux  des  1 S  mois. 

1,377 

466 

912 

88 

16 

711 

3,570 

Septembre  1842 

COMPR] 
EN! 

dans 

le 
tour. 

tS  DAV8  LE 
'ANTS  EXPOS 

sur 

la  voie 

publique. 

rOTAL. 
ES. 

TOTAL. 

ENFANTS 

iruuvéfc 
mort». 

La  plupart 
moris-neset 
peu  avancés 
dans  leur 
développe- 
ineiit. 

47 
43 
49 
51 
57 
61 
84 
49 
69 
60 
44 
53 

2 
5 
1 
2 
» 
3 
9 
1 
1 
1 
1 
2 

49 
48 
50 
53 
57 
64 
93 
50 
70 
61 
45 
55 

4 
4 

7 
5 
» 
4 
10 
11 
7 
4 
4 
3 

Octobre  ••.•••....•.•.. 

Novembre •• 

Décembre. .  .••.  ...••... 

Janvier  1«43. 

Février 

Mars ., 

Avril 

Mai..... 

Juin. ...••..••.....••. 

Juillet 

Août 

Totaox  des  12  mois 

667 

28 

695 

63 
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Sur  les  deux  cent  soixante-dix-huit  entrées  du 
mois  d'août  1843,  cinquante-cinq  enfants  avaient 
été  amenés  par  des  nourrices  auxquelles  les  parents 
les  avaient  laissés  sans  nouvelles,  en  se  dérobant 
d'ailleurs  à  toute  recherche. 

Les  renseignements  recueillis  à  la  préfecture  de 
police  sur  la  profession  des  mères  donnent  pour 
3,907  enfants  abandonnés  pendant  Vannée  1844 
les  résultats  suivants  ;  d'où  Ton  ne  peut  guère  tirer 
d'autre  conclusion,  si  ce  n'est  que  chaque  profes- 
sion fournissant  sa  quote-part,  l'abandon  reste  ex- 
ceptionnel pour  toutes,  savoir  : 

Jardinières  et  fiUes  d'auberge 5 

Oayrîèfes  «a  vét«meni8y  parmi  lesquelles  on  Toit  543  cou- 
turières ,  257  liogères  et  112  blanchisseuses ,.   1,328 

Ouvrières  en  objets  de  luxe»  meubles,  métaux,  etc 104 

loumaUères 245 

DomesUfiues 1,161 

Sages -femmes,  1;  institutrices,  2;  demoiselles  de  con- 
fiance ,7 10 

Filles  publiques 3 

Professions  inconnues 353 

Abandons  au  tour 698 

Total 3,907 

Le  directeur  de  la  maison  d'accouchement , 
chargé  par  l'administration  d'interroger  chaque 
jour,  depuis  le  1"  avril  1844,  les  femmes  accou* 
chées  qui  abandonnaient  leurs  enfants/ a  pu  con« 
stater,  par  cette  enquête,  que  les  deux  tiers  de  ces 
enfants  appartenaient  à  des  mères  venues  à  Paris 
exprès  pour  y  cacher  leur  grossesse  et  y  faire  leurs 
couches.  Il  y  a  donc  eu  sept  à  huit  cents  enfants  sur 
douze  cents  qui  ont  été  laissés  à  la  charge  du  dé- 
partement de  la  Seine»  alors  que  cette  charge  de- 
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vait  retomber  sur  les  déparlements  du  domicile 
légal  des  mères. 

Une  enquête  semblable,  si  elle  était  étendue  aux 
femmes  accouchées  dans  les  autres  hôpitaux  ou 
chez  les  sages-femmes,  donnerait  sans  doute  un 
résultat  analogue,  et  le  nombre  des  enfants  aban- 
donnés qui  appartiennent  réellement  au  départe- 
ment de  la  Seine  se  trouverait  singulièrement  ré- 
duit. 

Le  préfet  delà  Seine  a  fait  quelques  réclamations 
auprès  de  ses  collègues  des  départements,  en  de- 
mandant de  pouvoir  renvoyer  les  enfants  dans  les 
hospices  du  domicile  de  leurs  mères,  et  à  rejeter  la 
dépense  sur  les  départements  auxquels  ils  appar- 
tenaient. Mais  la  plupart  ont'opposé  un  refus  for- 
mel, motivé  sur  la  facilité  offerte  aux  abandons 
par  le  mode  de  réception  adopté  h  Paris,  lequel  est 
illégal  et  tend  à  faire  considérer  comme  enfants 
trouvés  ceux  dont  les  mères  sont  connues,  et  qui, 
par  conséquent,  devraient  être  secourus  par  les 
bureaux  de  charité.  On  voit  par  ces  détails  combien 
se  compliquent  les  questions  qui  se  rattachent  à  ce 
mjet.  La  législation  est  en  tout  point  à  cet  égard 
insuffisante  et  incomplète;  mais,  comme  nous  ve- 
nons de  le  dire,  le  moment  n  est  pas  venu  d'en  es- 
pérer une  meilleure. 

La  misère  ou  le  désir  de  continuer  à  se  livrer  à 
de  nouveaux  désordres  détermine  les  abandons 
plus  encore  que  la  honte;  aussi,  par  des  exhorta- 
tions 4fît  avec  l'offre  de  secours,  on  obtient  souvetot 
(Jes  mères  qu'elles  conservent  leurs  enfants  auprès 
d'elles  ;  les  ^bits  et  les  sa:cri&ces  faits  dans  œ  but 
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sont,  SOUS  tous  les  rapports,  éminemment  favo- 
rables à  la  morale.  C'est  donc  par  suite  d'une  vue 
incomplète  du  sujet  qu'on  a  pu  blâmer  l'adminis- 
tration de  demander  aux  femmes  qui  se  présentent 
à  la  maison  d'accouchement  de  prendre  l'engage- 
ment d'allaiter  elles-mêmes  leurs  enfants  pendant 
trois  jours  au  moins.  Les  premiers  soins  donnés 
ainsi  au  nouveau-né  éveillent  souvent  la  tendresse 
maternelle,  dont  le  germe  est  aif  fond  du  cœur  de 
toutes  les  femmes  ;  et,  par  des  secours  donnés  à 
propos,  on  obtient  souvent  ainsi  de  conserver  un 
étal  civil  à  l'enfant  et  d'arracher  en  même  temps  la 
mère  à  un  genre  de  vie  déréglé. 

Les  premiers  soins  donnés  de  cette  manière  à 
l'enfance  diminuent  les  chances  de  la  mortalité, 
que  toutes  les  améliorations  apportées  dans  le  ser- 
vice n'empêchent  pas  de  rester  considérables  ;  car 
la  mort  n'enlève  pas  moins  d'un  enfant  sur  quatre 
pendant  un  séjour  moyen  de  huit  jours  à  l'hospice. 
Pour  ceux  trouvés  au  tour,  la  mortalité  est  mêrne^ 
de  1  sur  3.  Lorsque  les  enfants  ont  échappé  aux 
mauvaises  chances  de  l'hospice,  et  qu'ils  sont  pla- 
cés à  la  campagne,  la  mortalité  est  grande  encore, 
et  varie  pour  eux  de  1  sur  5  à  1  sur  33  ;  il  y  a  à 
cet  égard  des  différences  extraordinaires,  et  l'on  a 
peine  à  comprendre  que  les  chiffres  recueillis  par 
l'administration  ne  l'aient  pas  amenée  à  renoncer 
à  l'envoi  des  enfants  sur  certains  points.  Ainsi,  sur 
les  enfants  envoyés  dans  le  département  du  Nord 
et  dans  le  département  de  l'Eure,  la  mortalité  a  été 
de  1  sur  4  à  1  sur "^8,  tandis  que  pour  ceux  trans- 
portés dans  l'arrondissement  de  Saint-Calais,  dé- 


ALIÉNÉS.  —  ENFANTS  TROUVÉS  ET   ABANDONNÉS.     109 

partemenl  de  la  Sarlhe ,  elle  n'a  été  que  de  1 
sur  33. 

L'ouverture  des  tours,  qui  a  pour  objet  d'empê- 
cher les  infanticides,  n'est  donc  qu'un  moyen  offert 
d'exposer  les  enfants  aux  chances  d'une  mort  pro- 
bable, sans  avoir  à  encourir  les  poursuites  de  la 
justice.  L'abandon  d'un  enfant  est  un  délit  qui, 
dans  la  plupart  des  cas,  touche  de  bien  près  au 
crime,  et  dont  la  société  tout  entière  se  rend  com- 
plice, quand  elle  les  provoque  par  de  mauvaises 
mesures. 

Loin  de  réprimer  les  désordres,  c'est  ainsi  qu'on 
les  encourage,  et  l'effet  de  la  démoralisation  se  fait 
sentir  non-seulement  sur  des  femmes  qui  se  trou- 
vent dans  la  position  malheureuse  d'avoir  à  cacher 
une  grossesse,  mais  aussi  sur  la  classe  des  sages- 
femmes,  toujours  en  nombre  considérable  dans  les 
grandes  villes.  Elles  s'y  livrent  souvent  à  des  pra- 
tiques coupables,  que  les  progrès  de  la  chirurgie 
rendent  de  plus  en  plus  faciles.  L'ouverture  ou  le 
maintien  des  tours,  loin  de  diminuer  le  nombre 
des  enfants  morts-nés,  comme  on  Va  avancé,  tend 
peut-être  au  contraire  à  l'accroître. 

A  l'angle  de  deux  rues  très-fréquentées  de  la 
capitale,  une  sage-femme  a  fait  placer  une  enseigne 
composée  de  trois  tableaux,  peints  avec  quelque 
talent.  Au  milieu,  vêtue  avec  éléjçance,  près  du  lit 
d'une  mère,  elle  présente  un  enfant  au  père  qui 
tend  les  bras  pour  le  recevoir  avec  amour  ;  ce  ta- 
bleau occupe  le  pan  coupé  entre  les  deux  rues. 
Sur  l'une  des  autres  façades,  elle  est  représentée 
remettant  l'enfant  à  une  nourrice  de  campagne 
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prête  à  l'emporter.  Sur  le  troisième  tableau,  on  ne 
voit  plus  ni  père  ni  mère,  pas  de  nourrice,  la  sage- 
femme  elle-même  a  disparu;  saint  Vincent  de  Paule 
se  baisse  pour  ramasser  Tenfant  déposé  au  coin 
d'une  borne.  Ce  dernier  morceau  a  particulière- 
ment séduit  l'imagination  du  peintre;  la  teinte  en 
est  vaporeuse,  l'esprit  religieux  lui  est  venu  en 
aide. . . . .  Mais  quelles  réflexions  cette  exposition  en 
plein  vent  ne  foil-elle  pas  naître  chez  le  moraliste? 
Moyennant  salaire,  on  trouve  donc  dans  cette 
maison  une  femme,  ayant  fait  certaines  études,  et 
prête,  à  volonté,  suivant  qu'on  voudra  choisir,  à 
s'associer  aux  joies  de  la  famille,  ou  à  venir  en  aide 
à  la  mère  que  des  circonstances  forcent  de  faire 
nourrir  son  enfant  loin  d'elle  ;  ou  enfin  prêle  éga- 
lement à  faire  disparaître  toute  trace  de  filiation,  à 
priver  un  enfant  de  son  état  civil,  à  l'exposer  à  la 
mort,  à  le  perdre,  comme  on  ferait  de  l'animal  do-^ 
mestique  que  l'on  ne  veut  plus  nourrir.  S'il  fût 
resté  place  pour  un  quatrième  tableau,  qu'aurait- 
il  donc  représenté?  Quelle  pensée  sinistre  n'aurait- 
il  pas  fait  naître  dans  la  tête  de  la  malheureuse 
qui  gémit  sous  le  poids  d'une  première  faute?  A 
quelle  provocation  criminelle  n'eût-il  pas  servi 
d'emblème?  Comment  aurait-on  pu  faire  com- 
prendre qu'on  était  également  habile  dans  l'art 
d'assassiner  le  germe  avant  qu'il  ait  pu  respirer  et 
faire  entendre  un  cri?  La  plume  se  refuse  à  le 
tracer,  et,  pour  l'honneur  de  l'humanité,  il  faut 
espérer  que  le  pinceau  même  serait  tombé  des 
mains  de  l'artiste. 
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Budget  communal.  —  Recettes.  —  Octroi. 

Malgré  la  tutelle  beaucoup  trop  sévère  dans  la- 
quelle elle  est  encore  retenue,  la  commune,  en 
France,  a  cependant  une  vie,  une  action  beaucoup 
plus  distincte  de  l'administration  générale  du  pays 
que  ne  peut  Tavoir  le  département.  Il  n  y  a  point, 
à  proprement  parler,  en  effet,  de  budget  départe- 
mental, car  les  titres  différents  sous  lesquels  les 
recettes  et  les  dépenses  y  sont  inscrites  ne  sont  que 
des  chapitres  du  budget  général  de  TÉtat,  et  les 
budgets  spéciaux  de  tous  les  départements  de  France 
tiennent  se  fondre  ainsi  en  un  seul  au  ministère  de 
l'intérieur.  Il  n'en  est  pas  de  même  pour  ce  qui  con- 
cerne les  communes  ;  leurs  budgets  sont  indépen- 
dants et  distincts  ;  le  vote  des  recettes,  aussi  bien 
que  celui  des  dépenses,  appartient  au  conseil  mu- 
nicipal, dans  des  limites  posées  par  la  loi  et  sous 
le  contrôle  des  autorités  centrales.  Chaque  année, 
la  Chambre  des  députés  doit  voter,  il  est  vrai,  en 
termes  généraux,  T  autorisation  nécessaire  aux  per- 
ceptions municipales  ;  mais  c'est  aux  préfets  et  au 
ministre  de  Tintérieur  qu'il  est  laissé  de  contrôler 
les  décisions  des  autorités  locales  relativement  aux 
dépenses  communales,  et  ce  sont  eux  qui  peuvent 
inscrire  d'office  des  crédits  pour  les  services  aux- 
quels on  aurait  négligé  ou  refusé  de  pourvoir.  Les 
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budgets  communaux^  après  avoir  été  discutés  par 
les  conseils  municipaux ,  sur  la  présentation  des 
maires,  sont  réglés  ainsi  définitivement  par  les  pré- 
fets lorsque  les  revenus  sont  inférieurs  à  cent 
mille  francs,  et  par  ordonnances  royales  lorsque 
les  revenus  annuels  sont  supérieurs  à  cette  somme. 
Le  revenu  d'une  commune  est  réputé  atteindre  cent 
mille  francs  lorsque  les  recettes  ordinaires,  consta- 
tées dans  les  comptes,  se  sont  élevées  à  cette 
somme  pendant  les  trois  dernières  années. 

En  relevant  les  ordonnances  royales  qui  ont 
réglé  les  derniers  budgets  municipaux,  on  trouve 
que  cent  sept  villes  en  France  se  sont  trouvées  dans 
ce  cas.  En  tête  de  ces  budgets,  et  comme  le  plus 
fort,  est  naturellement  placé  celui  de  la  ville  de 
Paris.  On  a  vu  que  le  budget  départemental  de  la 
Seine  s'élevait  à  environ  sept  millions,  le  budget 
municipal  ne  monte  pas  à  moins  de  quarante-six. 
Ce  chiffre,  tout  élevé  qu'il  est,  ne  suffirait  pas  du 
reste  à  prouver,  comme  on  le  croit  généralement, 
que  la  ville  de  Paris  soit  riche,  car  il  n'y  a  richesse 
absolue  pour  une  commune  que  lorsque  les  reve- 
nus excèdent  les  dépenses  indispensables,  et  que 
les  branches  diverses  des  services  publics  sont  as- 
surées pour  toutes  les  éventualités,  ce  qui  est  loin 
d'être  ici  le  cas.  D'un  autre  côté,  on  ne  doit  consi- 
dérer comme  revenu  véritable  que  ce  qui  peut  être 
employé  aux  dépenses,  et  il  conviendrait,  en  tous 
cas,  de  retrancher  la  large  dîme  prélevée  par  le  fisc 
isur  les  recettes  municipales.  Pour  les  cinq  millions 
que  le  caissier  communal  verse  annuellement  au 
Trésor,  la  ville  de  Paris  fait  simplement  office  de 
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percepteur  gratuit  d  une  partie  des  contributions 
au  profit  de  VÉtat. 

Toute  complication  dans  la  perception  de  Tim- 
pôt  est  un  mal,  et  ce  mal  est  sans  compensation, 
s'il  n'amène  à  se  rapprocher  davantage  du  principe 
général  qui  veut  que  tous  les  Français  concourent 
aux  dépenses  publiques  dans  une  proportion  égale 
relativement  à  leurs  revenus.  Et  Ton  peut  se  de- 
mander si  ce  n*est  point  une  complication  finan- 
cière inutile  que  celle  qui  fait  donner  aux  com- 
munes, par  des  centimes  additionnels,  une  portion 
des  contributions  directes  levées  par  TEtat,  en  môme 
temps  qu'on  donne  à  celui-ci  une  partie  des  revenus 
municipaux  au  moyen  de  prélèvements  sur  le  pro- 
duit des  octrois. 

La  loi  de  finance  détermine  annuellement  le 
nombre  des  centimes  additionnels  aux  contribu- 
tions directes,  destinés  à  pourvoir  en  partie  aux  be- 
soins des  communes  dans  toute  la  France.  Cette  ad- 
dition aux  contributions  directes  a  été  fixée  à  cinq 
centimes  par  franc  de  principal  du  rôle  de  la  con- 
tribution foncière  et  du  rôle  de  la  contribution  per- 
sonnelle et  mobilière,  et,  jusqu'à  la  loi  dernière- 
ment votée,  à  treize  centimes  ajoutés  au  principal 
des  patentes.  Trois  pour  cent  du  produit  sont  en- 
core demandés  aux  contribuables,  avec  ces  cen- 
times additionnels,  pour  frais  de  perception;  mais 
comme  il  en  fait  remise  aux  percepteurs,  la  recette 
à  cet  égard  ne  figure  que  pour  ordre,  et  se  trouve 
compensée  par  une  dépense  égale.  Les  treize  cen- 
times sur  les  patentes  devaient  faire  face  d'abord 
aux  non-valeurs,  et  ne  faisaient  revenu  pour  la 
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ville  que  quant  au  surplus.  La  nouvelle  loi  attribue 
maintenant  huit  centimes  nets  sur  le  principal  de. 
cet  impôt.  La  part  communale ,  ainsi  déterminée» 
dans  le  produit  des  impôts  directs,  figure  pour  une 
importance  d'un  million  seulement  sur  le  budget 
de  la  ville  de  Paris;  plus  on  examine  ce  budget, 
plus  on  arrive  à  reconnaître  que  ce  sont,  en  effet, 
les  contributions  indirectes  qui  fournissent  seules 
aux  dépenses  générales  d'utilité  publique. 

Les  recettes  communales,  autres  que  les  centimes 
additionnels  aux  contributions  directes,  peuvent 
se  partager  en  trois  classes  :  1^  celles  qui  consistent 
en  revenus  de  propriétés  communales;  2^  celles 
qui  sont  le  prix  de  services  rendus,  et  pour  les- 
quelles il  y  a  toujours  d'un  autre  côté  des  dépenses 
qui  leur  Bont  égales  sinon  supérieures  ;  3^  enfin, 
les  perceptions  faites  dans  un  but  réellement  fiscal, 
c'est-à-dire  pour  avoir  un  net  produit  à  employer 
aux  besoins  généraux  de  la  ville. 

Les  premières  de  ces  recettes  forment  seules  en 
quelque  sorte  le  revenu  propre  de  la  ville,  mais  ce 
sont  elles  qui  donnent  les  produits  les  plus  res- 
treints. La  plupart  des  immeubles  sont,  en  effet, 
affectés  à  des  services  publics  et  ne  donnent  aucun 
prix  de  location;  de  ce  nombre  sont  les  hôtels  des 
mairies,  les  églises ,  les  écoles ,  qui  demandent  au 
contraire  des  frais  annuels  d'entretien  et  de  répa- 
ration. Le  conseil  municipal  de  Paris  demande,  il 
est  vrai,  au  département  de  la  Seine,  une  somme 
de  quarante  mille  francs  par  an  pour  la  place  oc- 
cupée dans  l'hôtel  de  ville  par  les  services  départe- 
mentaux ;  mais  c'est  là ,  il  faut  en  convenir,  un 


BUDGET  COMMUNAL. —RECETTES. —OCTROI.         115 

faible  revenu  pour  un  immeuble  dont  Tagrandis- 
sèment  et  Visolement  auront  coûté  bien  au  delà  du 
chiffre  officiel  de  seize  millions.  Les  seules  maisons 
possédées  par  la  ville  sont  celles  qui  ont  été  ache- 
tées en  général  en  vue  de  démolition,  et  dont  on 
reçoit  les  produits  jusqu'à  l'expiration  des  baux,  ou 
en  attendant  que  Von  soit  en  mesure  d'exécuter  les 
travaux  projetés.  L'ensemble  des  loyers  des  pro- 
priétés communales  est  porté  au  budget  pour  la 
somme  de  cent  quarante-sept  mille  francs  seule- 
ment. H  serait  juste  toutefois  de  ranger  peut-être 
dans  la  même  catégorie  plusieurs  établissements, 
comme  les  abattoirs  et  les  entrepôts,  dont  les  pro- 
duits doivent  représenter  l'intérêt  des  fonds  consa- 
crés à  leur  création. 

Paris  possède  cinq  abattoirs,  dont  la  construction, 
commencée  en  1811,  n'a  été  terminée  qu'en  1818; 
cette  création  a  eu  pour  but  de  remédier  aux  in- 
convénients de  tous  genres  que  présentaient  les 
tueries  de  bestiaux  dans  l'intérieur  de  la  ville.  Ces 
établissements  ont  coûté  dij-huit  millions.  Le  pro- 
duit annuel  est  d'environ  un  million  ;  mais  si  l'on 
en  déduit  les  frais  du  personnel  qui  y  est  attaché, 
on  arrive  à  un  revenu  net  qui  représente  5  pour  100 
environ  du  capital  employé  ^ 

Comme  résultat  financier,  la  construction  du 
grand  entrepôt  des  vins  et  eaux-de-vie  a  été  loin 


1  Voir  le  Rétumë  itatiitique  des  recettes  et  dépenses  de  la  ville  de 
Paris  pendant  une  période  de  quarante  ans,  de  1797  à  1840  inclusive- 
ment, par  F.-L.  Martin  Saint-Léon»  ancien  élève  de  l'École  Polytech- 
nique, ex-chef  de  division  à  la  préfecture  de  la  Seine,  etc.;  seconde 
édition,  un  volume  in-4o. 
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d'arriver  à  de  semblables  résultats.  La  location  des 
caves  et  magasins  dans  ce  vaste  établissement  donne 
annuellement  320,000  francs,  réduits  parles  frais 
de  personnel  et  de  matériel  à  290,000  francs,  pour 
une  dépense  première  qui  a  dépassé  vingt  millions  ; 
c'est  donc  moins  de  un  et  demi  pour  cent  du  capi- 
tal. Et  cela  en  laissant  encore  de  côté  les  frais  d'en- 
tretien, s  élevant  à  environ  dix-neuf  mille  francs. 

L'examen  du  produit  de  la  location  des  places 
dans  les  halles  et  marchés  conduirait  à  reconnaître 
de  même  que  le  revenu  est  minime  relativement 
aux  frais  de  premier  établissement  et  d'entretien. 
Le  grand  et  beau  marché  construit  sur  l'emplace- 
ment de  l'ancienne  foire  Saint-Germain  est  loué 
par  bail  au  prix  annuel  de  soixante-dix-huit  mille  fr., 
somme  qui  est  évidemment  insuffisante  pour  re- 
présenter l'intérêt  foncier  de  cet  établissement,  lais- 
sant encore  de  côté  les  frais  de  surveillance  et 
d'entretien. 

Sur  les  halles  oîi  se  font  les  ventes  en  gros  des 
denrées,  il  est  perçu  des  droits  qui  rapportent  da- 
vantage, il  est  vrai;  mais  c'est  là  un  état  provisoire 
que  l'on  s'occupe  de  changer.  Les  droits  perçus 
proportionnellement  au  montant  des  ventes  sont  de 
véritables  taxes  de  consommation,  et,  comme  les 
communes  ne  peuvent  percevoir  sur  les  denrées 
alimentaires  que  des  taxes  d'octroi,  le  conseil  mu- 
nicipal a  été  conduit  à  prendre  une  délibération 
pour  convertir  les  droits  actuellement  perçus  sur  la 
vente  de  certaines  de  ces  denrées  en  droit  d'octroi. 
Lalenteuravec  laquelle  les  affaires  municipales  sont 
conduites  dans  les  bureaux  des  différents  ministères 


BUDGET  COMMUNAL.  —  RECETTES.  —  OCTROI.         1 1 7 

tient  cette  affaire  en  suspens  depuis  quatre  ans.  Un 
ministre,  se  plaignant  dernièrement  de  ce  qu  une 
réponse  se  faisait  attendre,  ajoutait  qu'il  semblait 
y  avoir  plus  loin  de  la  préfecture  de  la  Seine  que 
de  celle  des  Bouches-du-Rhône  à  l'hôtel  de  son  mi- 
nistère; malheureusement,  lorsqu'il  s'agit  des  in- 
térêts municipaux,  la  distance  est  bien  plus  grande 
encore  des  cabinets  ministériels  h  l'hôtel  de  ville 
de  Paris. 

Le  produit  des  locations  dans  les  marchés  de 
détail  a  peu  varié  depuis  quinze  ou  vingt  ans  ;  il 
est  annuellement  d'environ  six  cent  mille  fr.,  dans 
lesquels  ne  sont  pas  comprises  les  taxes  sur  les 
ventes  en  gros ,  sur  lesquelles  nous  reviendrons 
bientôt  en  examinant  les  produits  de  l'octroi. 

Le  prix  des  concessions  d'eau  donne  chaque 
année  une  compensation  plus  forte  aux  sacrifices 
faits  par  la  ville  pour  une  distribution  générale 
dans  tous  les  quartiers  ;  en  y  joignant  la  vente  ftiite 
aux  porteurs  d'eau  dans  les  fontaines  marchandes, 
on  trouve  près  d'un  million  de  produits  pour  les 
établissements  hydrauliques;  mais  si,  en  outre  des 
frais  d'entretien,  qui  s'élèvent  à  plus  de  cinq  cent 
mille  francs,  on  voulait  porter  en  ligne  de  compte 
l'intérêt  de  quatre-vingts  millions  employés  avant 
1840  au  canal  de  l'Ourcq  et  à  rétablissement  des 
fontaines  publiques,  on  verrait  qu'il  y  a  eu  là  l'oc- 
casion de  dépenses  utiles,  mais  non  une  source  de 
profits  véritables. 

Beaucoup  de  revenus  dérivant  des  propriétés 
communales  rentrent  ainsi  dans  la  catégorie  des 
recettes  qui  ne  donnent  qu'une  compensation  in- 
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suffisante  pour  les  dépenses  auxquelles  elles  cor- 
respondent. L'énumération  en  serait  longue  avant 
d'être  complète  ;  pour  en  citer  encore  un  exemple, 
on  peut  se  demander  quelle  est  l'importance  du 
produit  des  droits  de  stationnement  des  voitures  de 
place  en  présence  des  frais  d'entretien  du  pavé  aux- 
quels il  faut  faire  face?  Les  omnibus  et  autres  voi- 
tures pour  le  transport  en  commun  dégradent  sin- 
gulièrement les  chaussées  et  les  accotements  des 
trottoirs  ;  le  droit  sur  ces  voitures,  qui  était  dans 
l'origine  de  120  francs  par  an,  a  été  porté  à  400  fr., 
et  il  est  loin  de  donner,  même  à  ce  taux,  un  profit 
véritable  à  la  caisse  municipale,  c'est-à-dire  un  ex- 
cédant sur  les  frais  d'entretien  plus  considérables 
résultant  d'une  circulation  aussi  active. 

M.  Martin  Saint-Léon,  que  nous  avons  déjà  cité, 
met  ainsi  en  présence  de  la  plupart  des  recettes, 
celles  des  dépenses  qui  peuvent  leur  être  opposées; 
c'est  ainsi  qu'ilsignale  l'insuffisance  des  90,000  fi-, 
que  donne  annuellement  l'expédition  des  extraits 
d'acte  de  naissance,  de  mariage  ou  de  décès,  en 
présence  de  la  dépense  de  205,000  fr.  pécessitée 
pour  la  tenue  des  registres  de  l'état  civil. 

Ainsi,  en  examinant  le  budget  de  la  ville  de  Paris, 
aussi  bien  que  les  budgets  de  toutes  les  autres 
villes  de  France,  on  voit  que,  malgré  la  longue 
énumération  des  revenus  municipaux,  telle  que  la 
donne  la  loi  du  18  juillet  1837,  c'est  uniquement 
dans  le  produit  de  l'oclroi  que  se  trouvent  toutes 
les  ressources  sur  lesquelles  il.  est  possible  de 
compter,  dans  l'état  actuel  de  nos  lois  fiscales, 
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pour  faire  face  aux  dépenses  les  plus  essentielles 
des  communes.  L*octroi  seul  donne  un  produit 
net  sur  lequel  se  prélèvent  les  intérêts  et  l'amor- 
tissement des  dettes  communales,  les  subventions 
aux  établissements  de  bienfaisance,  les  frais  pour 
l'instruction  primaire,  l'atténuation  de  la  sur- 
charge sur  les  contributions  directes,  les  moyens 
enfin  d'améliorer  les  voies  de  circulation  et  d'en- 
treprendre de  grands  travaux. 

Sur  des  recettes  brutes  réalisées  en  1844  pour 
près  de  quarante-six  millions  dont  il  conviendrait 
de  retrancher  d'abord  près  de  deux  millions  versés 
par  l'Etat  pour  sa  part  dans  les  dépenses  de  la 
garde  municipale,  l'octroi  a  produit  seul  environ 
trente-deux  millions.  Et  les  frais  de  perception  de 
cet  impôt  étant  seulement  de  5  fr.  95  c.  pour  cent 
francs  reçus,  le  produit  net  de  ce  chapitre  a  dé- 
passé trente  millions.  Déduisant  de  ce  produit  la 
dîme  du  Trésor,  on  aura  le  revenu  municipal,  re- 
venu précaire,  basé  sur  un  impôt  qui  est  inégale- 
ment réparti  et  dont  les  produits  sont  sujets  à  di- 
minuer avec  l'intempérie  des  saisons  et  chaque  fois 
qu'il  se  manifeste  quelque  crise  commerciale  ou 
politique,  et  alors  précisément  qu'on  aurait  à 
pourvohr  à  de  plus  fortes  dépenses.  Et  cependant, 
le  taux  de  ce  revenu  est  à  peine  suffisant  dans 
l'état  actuel  des  choses  pour  les  besoins  de  la  ville 
de  Paris  ;  non  pas  qu'on  ne  puisse  avec  raison 
blâmer  l'emploi  qui  a  été  fait  d'une  partie  des 
ressources ,  mais  parce  qu'en  examinant  tout  ce 
qu'il  serait  désirable  de  faire  dans  un  intérêt  bien 
entendu  de  la  population ,  dans  celui,  par  exemple, 
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si  pressant  de  la  circulation  et  de  la  salubrité  pu- 
bliques, on  voit  qu'on  pourrait  employer  utile- 
ment des  sommeà  bien  plus  fortes  encore.  Toute 
demande  de  suppression  de  T octroi  devrait  donc 
être  précédée  de  T exposé  d'un  plan  de  finances 
qui  permettrait  d'espérer  un  revenu  municipal 
équivalant  à  celui  que  donne  actuellement  cet 
impôt. 

En  attendant,  un  coup  d'œil  jeté  sur  la  statis- 
tique de  l'octroi  peut  donner  une  idée  de  la  mar- 
che progressive  de  la  prospérité  de  la  ville  de  Paris 
et  de  l'importance  de  quelques-unes  de  ses  con- 
sommations. L'on  pourrait  aussi,  parle  rappro- 
chement des  perceptions  à  diverses  époques,  et 
par  celui  des  résultats  obtenus  dans  d'autres  villes, 
arriver  à  se  faire  des  idées  plus  justes  sur  les  ré- 
formes utiles  dont  le  tarif  serait  susceptible. 

Sous  l'ancien  régime,  les  droits  d'entrée  à  Paris 
étaient  perçus  au  profit  de  l'État  et  formaient  l'une 
des  grandes  fermes  générales  ;  le  mur  d'enceinte 
ainsi  que  les  barrières  ont  été  commencés  en  1784 
aux  frais  des  fermiers  généraux.  Pendant  la  période 
révolutionnaire  il  n'a  été  payé  aucun  droit  de  ce 
genre  ;  mais  la  nécessité  de  pourvoir  aux  dépenses 
locales  fit  rétablir  la  perception  par  une  loi  du  27 
vendémiaire  an  vn ,  sous  le  titre  d'octroi  municipal 
et  de  bienfaisance.  Elle  fut  appliquée  dès  le  1"  bru- 
maire suivant  (22  octobre  1798).  Une  seconde  loi 
du  19  frimaire  an  vin  a  ajouté  un  supplément  de 
taxe  d'un  cinquième  en  faveur  des  hospices  ;  un 
arrêté  des  consuls  du  25  thermidor  an  x  a  encore 
établi  une  addition  de  taxes  sur  les  boissons  pour 
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subvenir  aux  dépenses  du  canal  de  TOurcq.  Enfin, 
un  autre  arrêté  du  4*  jour  complémentaire  de 
Van  XI  a  presque  doublé  Tancien  tarif,  et  imposé 
de  nouveaux  objets  pour  compenser  le  versement 
fait  en  atténuation  de  la  contribution  mobilière  de 
Paris,  dont  le  recouvrement  devenait  impossible 
pour  les  cotes  minimes.  Le  tarif  a  été  très-peu  mo- 
difié depuis  lors,  et  une  ordonnance  royale  du 
9  décembre  1814  forme  encore  règlement  général 
pour  les  octrois  ;  elle  a  été  suivie  d'une  autre  or- 
donnance du  23  du  même  mois  sur  l'organisation 
particulière  de  l'octroi  de  Paris.  Une  réduction 
essayée  en  1830  sur  les  droits  en  ce  qui  concerne 
les  vins  n  a  pas  été  maintenue,  et  la  seule  modifi- 
cation faite  au  tarif  par  le  conseil  municipal  électif 
a  été  la  réduction  à  30  centimes  du  droit  porté  an- 
térieurement à  50  c.  par  hectolitre  de  houille.  Cette 
diminution  de  droit  a  été  opérée  dans  l'intérêt  des 
arts  industriels  exercés  dans  l'intérieur  de  la  ville. 

Les  produits  de  l'octroi  ont  suivi  une  marche 
ascendante  progressive  et  plus  ou  moins  rapide, 
suivant  l'accroissement  de  la  population  et  le  plus 
ou  moins  de  tranquillité  dont  a  pu  jouir  la  capitale; 
les  moindres  troubles  agissent  immédiatement  sur 
l'importance  des  recettes. 

Voici  quelle  a  été  la  marche  successive  du  pro- 
duit brut  de  l'octroi  de  Paris  : 

Moyenoe  des  sept  premières  années 12,500,000  fr. 

—  de  1806  ài815 19,717,398 

—  de  1816  à  1820 22,027,180 

-  de  1821  à  1830 27,657,438 

-  de  1831  à  1840 27,684,0i3 

En  1841 31,248,003 
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% 

En  1842 30,915,786 

En  1843 32,431,703 

En  1844 31,736,921 

Il  conviendrait,  du  reste,  d'ajouter  à  ces  sommes 
près  de  treize  cent  mille  francs  pour  le  produit  de 
la  caisse  de  Pôissy,  et  encore  un  million,  à  peu 
près,  pour  le  montant  des  taxes  perçues  sur  les 
denrées  vendues  en  gros  sur  les  marchés  d'appro- 
visionnement. Taxes  dont  le  conseil  municipal  a 
déjà  depuis  longtemps ,  comme  on  vient  de  le  voir, 
voté  la  conversion  en  droits  d'octroi  proprement 
dits. 

L'impôt,  ainsi  complété  et  réparti  entre  tous 
les  habitants,  donnerait  une  quotité,  par  tête,  de 
34  à  55  francs  ;  c'est  le  double  environ  de  ce  qui 
est  payé  dans  la  plupart  des  autres  grandes  villes 
du  pays.  En  même  temps,  les  frais  de  perception 
sont  relativement  près  de  moitié  moins  forts  ;  en 
sorte  que  le  produit  net  à  employer  aux  besoins 
communaux  de  toute  nature  est  proportionnelle- 
ment plus  considérable  à  Paris  qu'ailleurs.  Les 
murs  autour  d'une  ville  donnent  aux  octrois  le  ca- 
ractère fâcheux  d'une  douane  intérieure,  mais  la 
perception  en  est  rendue  plus  facile;  ainsi,  tandis 
que  les  frais  de  perception  s'élèvent  à  Paris  à  6  pour 
cent  seulement  du  produit  brut,  ils  absorbent  à 
Bordeaux  et  à  Marseille  Î5,  à  Rouen  17  pour  cent 
des  recettes.  C'est  ce  qui  apparaît  du  tableau  sui- 
vant, qui  montre  en  même  temps  la  quotité  par 
tête  de  l'impôt  des  octrois  dans  les  villes  où  les 
produits  bruts  atteignent  400,000  francs  par  an. 
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Tableau  det  oetroii  de  France  dont  les  produiU  se  sont  élevés  à  400,000  fr, 
et  ait-dessus,  pris  sur  une  année  moyenne  composée  des  exercices  1839- 
1840-41  K 


NOIS 

des 
Tilles. 

ou 
fermées. 

POPIMTION 

assujettie 
à  l'octroi. 

PRODDnS 

bruts. 

PROPORTION 

des  frais 

de 
perception 

avx 
produits. 

ÛDÛTITË 

de 
rim|>«t 
par  tête 
d'habi- 
tant. 

Paris 

Lyon 

Marseille.... 
Bordeaux. . . . 

Rouen 

Toulouse... . 

Nantes 

LUle 

Strasbourg.  . 

Nîmes 

Versailles.  .. 
Montpellier.. 

Rennes 

Orléans 

Toulon  .    ... 
Saint-Étienne 

Metz 

Reims 

Caen 

Angers 

Anuens 

Brest 

fermée. 

en  partie  fermée. 

ouverte. 

id. 

id. 

id. 

id. 
fermée. 

id. 
ouyerte. 
en  partie  fermée, 
ouverte. 

id. 
en  partie  fermée, 
fermée, 
ouyerte. 
fermée. 

id. 
ouverte. 

id. 

id. 
fermée. 

930,000 
150,000 
128,000 
100.000 
94,000 
68,000 
73,000 
72,000 
70,000 
41,000 
29,000 
36,000 
35,000 
35,000 
28,000 
49,000 
43,000 
38,000 
42,000 
29,000 
43,000 
35,000 

fr. 

30,640,000 

2,866,000 

2,466,000 

1,895,000 

1,700.000 

1,214,000 

1,104,000 

935,000 

645,000 

542,000 

532,000 

518,000 

510,000 

501,000 

495,000 

487,000 

478,000 

458,000 

442,000 

420,000 

418.000 

402,000 

^6p.O/o 

15    - 
15    - 
17    - 
12    - 
14    - 
8    - 

10  - 
i2    - 
12    - 

11  - 
8    - 

11  - 
7    - 

14    - 
10    — 
10    - 
14    - 
14    — 

12  - 
10    - 

fr.     c. 
32    04 
19    10 
19    20 
18    95 

î?^ 

15    12 

12  98 
9    21 

13  22 
18    34 

14  38 
14    51 
14    31 
17    67 

9    93 

11  11 

12  05 

10  52 
14     48 

9    72 

11  48 

Les  impôts  indirects  sont  particulièrement  lourds 
pour  les  classes  industrieuses ,  parce  que  le  sacri- 
fice se  renouvelle  incessamment,  et  s'attaque  à  la 
consommation  journalière  sans  se  proportionner 
d'une  manière  équitable  aux  revenus  du  contri- 
buable. Les  octrois  sont  amenés  à  agir  ainsi  d'une 
manière  d'autant  plus  forte  sur  les  classes  infé- 

^  Une  grande  partie  des  données  qui  ont  servi  à  dresser  ce  tableau 
ootéié  prises  dans  un  travail  intéressant  de  M.  Ch.  Charpillet,  préposé 
en  chef  de  l'octroi  de  Rennes. 
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Heures  de  la  société,  que  les  villes  ne  sont  pas  li- 
bres de  faire  porter  cette  taxe  indifféremment  sur 
tous  les  articles  de  consommation,  mais  qu'elles  ne 
peuvent  les  établir  que  sur  les  denrées  les  plus  né- 
cessaires à  la  vie.  La  loi  organique  de  cet  impôt 
dit  en  effet  qu'aucun  tarif  d'octroi  ne  pourra  porter 
que  sur  des  objets  destinés  à  la  consommation  des 
habitants  du  lieu  sujet,  et  que  ces  objets  seront  tou- 
jours compris  dans  les  cinq  divisions  suivantes  : 
1**  boissons  et  liquides  ;  2**  comestibles  ;  3®  combus- 
tibles; 4^'  fourrages;  5*»  matériaux. 

Les  recettes  de  l'octroi  de  Paris,  pendant  trois 
exercices  successifs,  se  sont  réparties  dans  ces  di- 
visions de  la  manière  qui  suit  : 


j 

! 
Il 

i  Vins,  liqueurs, cidres, 
1       poiré  et  fruits  pro- 
1       près  à  la  fabrication . 
]  Alcools  dénaturés  (per- 
1       ception  nouvelle).. 

Huiles,  vinaigres,  biè- 
res, essence  de  téré- 
benthine, raisins.  • . 

Combustibles 

Comestibles 

Fourrages 

PRODUITS  CONSTATÉS 

en  1842. 

en  1843. 

en  1844. 

fr.    c. 

12,603,318  29 

»    » 

3,140,402    » 
5.469,635  95 
4.519,213  86 
1,242,653  85 
1,719,901  84 

1,619,2^0  50 
601,641  69 

fr.    c. 

13,287,434  » 

»  » 

2,976,202  » 
5,561,689  » 
5,955,751  » 
4,279,343  » 
1,849,779  » 

1,917,002  » 
604,523  » 

fr.    c. 

12,462,420  10 
3,051  89 

3,170,092  76 
5,735,016  05 
4,615,145  95 
1,355,865  78 
1,915,639  77 

1,863,488  92 
616,200  23 

Matériaux.  • 

Bois  de   construction, 
bateaux,  etc.. ... . 

Objets  divers 

30,915,987  98 

33,431,723  » 

31,736,921  46 
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L'activitéetrindustrie  de  Paris  lui  font  supporter 
avec  courage  et  sans  plaintes  positives  ce  lourd 
fardeau  ;  cependant  les  droils  élevés,  en  renché- 
rissant les  subsistances,  tendent  à  décourager  le 
développement  de  la  population,  ou,  dans  tous  les 
cas,  la  poussent  à  s'établir  en  dehors  du  mur  de 
l'octroi.  Tout  autour  de  l'enceinte  fiscale  il  se  forme 
une  seconde  ville,  qui  s'étend  comme  un  anneau 
autour  delà  première.  Les  communes  deMontrouge, 
de  Vaugirard,  de  Bercy,  de  la  Villelte,  de  la  Cha- 
pelle, présentent  des  populations  qui  ont  décuplé 
en  peu  d'années.  Du  haut  de  l'arc  de  triomphe  de 
l'Etoile,  on  voit  une  nouvelle  ville  se  répandre 
dans  la  plaine,  et  multiplier  ses  constructions,  qui 
bientôt  rejoindront  le  fleuve  dans  la  direction  de 
Clichy  et  de  Saint-Ouen . 

Les  droits  élevés  sont  en  outre  un  encouragement 
à  la  fraude,  qui  agit  de  deux  manières,  soit  par 
l'introduction  clandestine,  soit  par  les  falsifications 
à  l'intérieur.  Enfin,  les  prix  augmentés  du  montant 
des  droits  mettant  les  denrées  au-dessus  de  la 
portée  d'une  partie  de  la  population,  la  consom- 
mation est  arrêtée  et  n'atteint  pas  à  l'importance 
qu'elle  pourrait  avoir. 

Ce  dernier  point  a  particulièrement  frappé  les  re- 
présentants de  l'industrie  agricole,  surtout  en  ce 
qui  concerne  la  consommation  du  vin  et  celle  des 
bestiaux  ;  de  vives  attaques  ont  été  dirigées  contre 
les  octrois  en  général ,  mais  surtout  contre  celui 
de  Paris.  Il  y  a  eu  à  cet  égard  exagération,  car  la 
suppression  même  totale  des  droits,  qui  serait  ce- 
pendant si  favorable  à  la  population  urbaine,-  ne 
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produirait  pas  une  aussi  grande  augmentation 
qu'on  le'pejise  dans  la  demande  qui  serait  faite  des 
denrées.  La  consommation  en  dehors  de  la  ligne 
d'octroi,  comparée  à  la  consommation  à  l'intérieur, 
montre  qu'il  y  a  d'autres  causes  encore  qui  limi- 
tent l'importance  de  la  demande,  et  que  les  plus 
fortement  agissantes  de  ces  causes  sont  celles  qui 
augmentent  les  frais  de  production. 

Si  les  vins  et  l'alcool  donnent  lieu  à  l'entrée  de 
la  ville  à  une  recette  municipale  de  treize  millions 
par  an,  il  est  en  outre  perçu  sur  les  mêmes  liquides 
dix  millions  au  profit  du  Trésor;  une  réduction 
même  iùiportante  sur  le  droit  d'octroi  seulement, 
tout  en  portant  une  rude  atteinte  au  revenu  muni- 
cipal, n'apporterait  qu'une  réduction  relativement 
restreinte  sur  les  prix  de  ces  denrées,  et,  si  la  con- 
sommation augmentait  à  l'intérieur  de  la  ville,  une 
partie  de  cette  augmentation  serait  compensée  par 
une  diminution  correspondante  sur  ce  que  la  po- 
pulation de  la  ville  va  maintenant  consommer  dans 
la  banlieue. 

Il  faut  aussi  remarquer  que  la  nature  des  con- 
sommations varie  dans  les  différentes  villes,  sui- 
vant la  position  et  les  habitudes  des  habitants; 
suivant  qu'elles  sont  plus  ou  moins  industrieuses, 
que  les  ouvriers  y  sont  en  proportion  plus  ou 
moins  forte;  suivant  qu'elles  servent  de  rendez- 
vous  aux  gens  riches,  ou  seulement  aux  petits  ren- 
tiers: enfin  suivant  le  climat,  la  nature  des  cul- 
tures environnantes.  C'est  ainsi  que  l'on  consomme 
généralement  moins  de  vin  dans  le  nord  de  la 
France  que  dans  le  midi. 


BUDGET  COMMtmAL.  —  RECETTES.  —  OCTROL        127 

Tableau  de  la  eomommation  du  vin  dans  lei  villee  ioumisei  aua  octrois  Us 
plus  forts  d'après  les  comptes  officiels  pour  une  année  moyenne  sur  les 
exercices  1839  d  1841. 


NOMS  DES  TILLES. 

TAUX 

de  U  taxe. 

QUANTITÉS 

coDsommëcs.    ' 

CONSOMMATION 

par  tète. 

1  Parfs 

Par  hectolitre. 

10fr.50c. 

K      50 

2      40 

2  80 
4      80 

1  60 

3  20 
7      20 

2  60 
1      30 

Hectolitres. 

970,000 

251,800 

195,600 

199,400 

23,000 

151,000 

119,000 

8,600 

32,500 

69,900 

Litres. 

104 

167 

153 

200 

24 

222 

163 

12 

46 

170 

Il  Lyod.  >■>...•.••... 

Marseille 

Bordeaux 

Rouen.  • 

Toulouse.*  •.....••.. 

Hantes. .  ,.• 

Lille 

Strasbourg.  .  .  ■ 

Ntmes 

1 _ 

Ainsi,  tandis  que  la  consommation  du  vin  à  Paris 
est,  par  tête  d'habitant,  moitié  moins  forte  qu'elle 
ne  Test  à  Toulouse,  d'un  tiers  moins  forte  que  celle 
de  Lyon  ou  de  Nantes ,  elle  n'en  est  pas  moins 
quatre  fois  plus  grande  qu'elle  n'est  à  Rouen,  et 
huit  fois  plus  encore  qu'à  Lille. 

En  comparant  l'importance  des  consommations 
dans  des  villçs  diverses,  ou  môme  dans  les  mêmes 
villes  à  différentes  époques,  il  faut  tenir  compte 
aussi  des  éléments  dont  se  compose  la  population. 
Paris  est  devenu  de  plus  en  plus  une  ville  manu- 
facturière, et  la  population  ouvrière  a  dû  s'y  ac- 
croître dans  une  proportion  plus  forte  que  celle  des 
simples  rentiers. 

On  doit  toutefois  le  reconnaître,  une  réduction 
des  droits  sur  les  vins  serait  un  grand  bienfait  pour 
tous,  car  ces  taxes  sont  de  toutes  les  moins  équita- 
blement  réparties,  puisqu'elles  ne  tiennent  aucun 
compte  des  différences  de  qualité,  et  qu'elles  re- 
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présentent  tantôt  80,  tantôt  seulement  10  pour 
cent  du  prix  d'achat  de  la  denrée.  Mais  une  réduc- 
tion intempestive  trop  considérable  du  droit  d'oc- 
troi sur  le  vin  pourrait  être  fatale  aux  revenus  mu- 
nicipaux, et  serait  sans  résultats  importants  sur  la 
vente  et  sur  la  consommation,  si  elle  n'était  en 
même  temps  accompagnée  d'une  réduction  non 
moins  forte  sur  les  droits  perçus  au  profit  du 
Trésor. 

Pour  la  viande  de  boucherie,  les  droits  d'octroi 
sont  relativement  moins  forts,  et  d'un  autre  côté  la 
répartition  en  est  beaucoup  plus  équitable,  puis- 
qu'il n'y  a  pas  là  des  différences  de  qualités  aussi 
grandes  que  lorsqu'il  s'agit  des  liquides.  Il  est  vrai 
qu'au  droit  d'octroi  proprement  dit  il  convient  d'a- 
jouter le  droit  perçu,  également  par  tête  de  bétail, 
par  la  Caisse  de  Poissy.  On  doit  aussi  tenir  compte 
d'une  troisième  perception,  celle  du  droit  d'abat- 
tage ;  mais  celle-ci  est  le  prix  d'un  service  rendu,  ce 
n'est  que  la  juste  représentation  du  loyer  des  abat- 
toirs, ainsi  qu'on  l'a  vu  plus  haut.  Aussi,  en  de- 
mandant la  conversion  du  droit  par  tête  en  un  droit 
au  poids,  le  conseil  municipal  n'a-t-il  entendu  ap- 
pliquer la  mesure  qu'aux  droits  d'octroi  proprement 
dits  et  aux  droits  de  Caisse  de  Poissy. 

Et  attendant,  voici  ce  que  sont  les  bases  des  per- 
ceptions actuelles,  avec  la  proportion  dont  elles 
portent  sur  le  kilogramme  de  viande ,  d'après  le 
poids  moyen  des  bestiaux  abattus  ;  l'exactitude  du 
poids  moyen  qui  a  servi  de  base  au  calcul  s'est 
trouvée  confirmée  par  les  dernières  expériences  de 
pesage  qui  ont  eu  lieu  dans  les  abattoirs, 
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ESPECES 
de 

BESTIÂUZ. 


fiœar...., 
Tache.... 
Vean...., 
Mouioo  . . 
Tiaode  àé- 
pèeée.    .. 

Pore. 

CUarcoterie. 


DROnS  PATES  PAR  TÊTE. 


fr.  c, 
36  40 
19  80 
6  60 
1  65 

» 
11     > 


S     >> 
.S  «8 
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fr.    C. 

10  > 
6  » 
2  40 
>  70 


fr.  c. 

6  ] 

4  ] 

2  1 

»  50 


fr.c. 
42  40 
29  80 
11  > 
2  85 


POIDS 
moTea 

la  Tiaode 

produite 

par  chaque 

aDimsI. 


325 
230 


22 


DROITS  PAR  KILOGRAMME. 


cent. 
8,12 
8,61 

10,15 
7,50 


14,80 
24,20 


5^1 


cent. 
3,08 
2,61 
8,69 
3,18 


S 

i 


cent. 
1,84 
1,74 
3,08 
2,27 


cent. 
13,04 
12,96 
16,92 
12,95 

19,80 
14,80 
24,20 


La  Caisse  de  Poissy  est,  comme  on  sait,  une 
banque  .dont  Tinlervention  a  été  rendue  obliga- 
toire entre  les  bouchers  de  Paris  et  les  marchands 
de  bestiaux  sur  les  deux  marchés  d'approvisionne- 
ment de  Sceaux  et  de  Poissy.  Les  bouchers  fournis- 
sent un  cautionnement  à  la  Caisse,  et  celle-ci  leur 
ouvre  ensuite  un  crédit,  au  moyen  duquel  elle  paye 
comptant  tous  leurs  achats  sur  les  marchés.  Ce  ser- 
vice de  banque,  s'il  ne  donnait  pas  lieu  à  une  per- 
ception fiscale,  et  s'il  n'était  rémunéré  que  par  une 
simple  commission  de  banque,  pourrait  avoir  son 
utilité:  il  n'en  resterait  pas  moins  cependant  à  se 
demander,  comme  le  faisait  Turgot  dans  le  préam- 
bule de  l'édit  du  roi  de  1776,  par  lequel  la  Caisse 
de  Poissy  fui  momentanément  supprimée  :  S'il  n'e$t 
pas  contraire  aux  principes  de  toute  justice  que  les 
bouchers  riches,  qui  pourraient  eux-mêmes  solder 
leurs  achats  au  comptant,  soient  néanmoins  forcés  de 
payer  le  prix  d'un  service  dont  ils  nont  pas  besoin  ^  ? 

*  Œuvres  de  Turgot,  édition  de  GuiUaumin,  t.  II,  p.  318. 
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Le  premier  établissement  de  cette  Caisse,  en 
1690,  avait  eu  pour  prétexte  d'assurer  les  approvi- 
sionnements de  Paris,  mais  pour  motif  réel  de  four- 
nir une  ressource  de  plus  aux  frais  de  la  guerre 
commencée  Tannée  précédente.  Sur  les  réclama- 
tions des  marchands  forains  et  des  bouchers,  on  y 
renonça  d'abord,  pour  y  revenir  en  1707.  et  le  droit, 
qui  était  dans  l'origine  de  1  sou  pour  livre,  soit  5 
pour  100,  fut  augmenté  ensuite  de  20  pour  100 
de  sa  quotité  ;  et  il  s'était  maintenu  ainsi  jusqu'au 
moment  oh  Turgot  en  proposa  la  suppression, 
moyennant  cependant  une  augmentation  à  peu 
près  équivalente  sur  le  droit  d'entrée. 

La  banque  des  bouchers  a  été  rétablie  depuis  par 
décret  du  6  février  1811,  toujours,  disait-on  dans 
l'exposé  des  motifs,  pour  assurer  davantage  l'ap- 
provisionnement de  la  capitale.  Le  droit,  fixé  à  3  et 
demi  pour  100,  fut  d'abord  mis  à  la  charge  de^  her- 
bagers .  c'est-à-dire  qu'il  était  déduit  du  prix  de 
vente  qui  leur  était  payé  comptant  ;  il  était  appli- 
qué indifféremment  à  tous  les  bestiaux  vendus  sur 
les  marchés.  Ainsi  perçu,  le  droit  était  le  prix  d'im 
service  rendu  ;  mais  il  n'en  restait  pas  moins  vrai 
que,  d'une  part,  on  faisait  payer  ce  service  trop 
cher,  et  que,  d'un  autre  côté,  on  le  rendait  obliga- 
toire ;  aussi,  comme  sous  l'ancien  régime,  les  ven- 
deurs de  bestiaux  ne  cessèrent  de  se  plaindre  jus- 
qu'à ce  que  cet  état  de  choses  ait  été  modifié. 

Une  ordonnance  royale,  du  22  décembre  1819, 
réduisit  le  droit  de  3  et  demi  à  3  pour  100 .  le  mit 
à  la  charge  des  bouchers  de  Paris,  en  le  quaUfîant 
du  nom  de  droit  de  consommation  ;  la  Caisse  n'eut 
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plus  à  s'occuper  du  payement  des  achats  faits  par 
les  bouchers  des  autres  communes  du  département. 
Le  28  mars  1821,  intervint  un  nouveau  change- 
ment, et  le  droit  proportionnel  fut  converti  en  un 
droit  fixe  par  tête  de  bétail. 

La  nature  du  droit  s'est  trouvée  ainsi  complète- 
ment changée;  il  était  difficile  de  suivre  son  assi- 
milation avec  le  prix  d'un  service  rendu  ;  d'ailleurs 
l'ordonnance  elle-même  lui  donnait  une  dénomi- 
nation purement  fiscale.  Aussi,  aux  plaintes  des 
herbagers  vendeurs,  n'avaient  pas  manqué  de  suc- 
céder les  plaintes  non  moins  vives  des  bouchers 
acheteurs  ;  on  en  vint  même  à  contester  la  percep- 
tion. Les  bouchers  appelèrent  l'administration  mu- 
nicipale devant  les  tribunaux,  on  parcourut  les  di- 
vers degrés  de  la  procédure,  jusqu'à  ce  que  la  Cour 
suprême  vînt  mettre  fin  aux  débats  par  un  arrêt  du 
22  mars  1832,  qui  déclara  que  tout  droit  de  con- 
sommation au  profit  des  villes  était  droit  d'octroi,  et 
que,  comme  tel,  le  droit  de  la  Caisse  de  Poissy  était 
légalement  établi. 

n  faut  noter  en  passant  que  si  cet  arrêt  fit  perdre 
aux  bouchers  leur  procès,  il  n'en  fut  pas  moins  fâ- 
cheux, sous  un  certain  rapport,  aux  finances  muni- 
cipales; car  le  Trésor  royal,  s'emparant  des  termes 
mêmes  du  jugement,  n'a  pas  manqué  de  prélever, 
depuis  lors,  sur  le  produit  de  la  Caisse  de  Poissy,  la 
dîme  que  jusqu'alors  il  avait  prise  sur  les  seuls 
droits  d'octroi. 

Ainsi  désormais,  si  l'on  est  autorisé  à  laisser  de 
côté  les  droits  qui  représentent  le  loyer  des  abat- 
toirs, il  faut  au  moins  regarder  les  ôroOs  d'octroi 
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surjes  bestiaux  arrivant  à  Paris  comme  se  compo- 
sant des  droits  d'octroi  proprement  dits,  et  des 
di-oits  de  la  Caisse  de  Poissy.  C'est  seulement  en  les 
réunissant  que  Ton  peut  établir  une  véritable  com- 
paraison des  différents  tarifs,  et  des  conséquences 
plus  ou  moins  positives  qu'ils  peuvent  avoir  sur  les 
quantités  de  viande  consommées  par  tête  d'ha- 
bitant. 


Comparaison  det  tarifs  sur  les  bestiaux,  et  quantités  de  viande  eonsommées 
par  habitant  dans  dix  des  villes  les  plus  fortement  imposées  de  France, 
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La  viande  a  beaucoup  renchéri  depuis  cinquante 
ans,  au  grand  détriment  des  consommateurs  cita- 
dins, sans  que  cependant  la  consommation  ait  au- 
tant diminué  par  habitant  qu*on  l'a  quelquefois 
avancé.  Il  faut  tenir  compte  aussi  de  ce  que  des 
produits  plus  variés  sont  venus  fournir  à  l'alimen- 
tation générale.  La  proportion  du  froment,  com- 
parée aux  autres  grains,  a  augmenté,  la  pomme  de 
terre  a  fourni  un  aliment  nouveau,  les  volailles  de 
toutes  sortes  se  sont  multipliées,  Mais  néanmoins  oii 
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a  dû  s'occuper  de  rechercher  les  moyens  qui  pour- 
raient faire  entrer  la  vianide  pour  une  plus  grande 
proportion  dans  la  nourriture  du  peuple,  et  cela  en 
diminuant  son  prix.  On  a  réclamé  avec  raison  la  ré- 
duction des  droits  de  douane  dont  sont  frappés  les 
bestiaux  étrangers,  et  en  même  temps  on  a  de- 
mandé de  plus  grandes  facilités  en  faveur  de  lagri- 
culture  pour  Télève  et  Tengraissage  des  bestiaux. 

La  loi  sur  les  irrigations  a  eu  pour  objet  de  faire 
transformer  les  terres  arides  en  prairies;  perdre 
Teau,  c'est  se  priver  d'herbe,  et  Therbe  est  la  ma- 
tière première  avec  laquelle  on  produit  la  viande, 
n  s'agit  encore  toutefois  de  régler  les  applications 
de  cette  loi,  car,  sans  les  moyens  d'appliquer,  on 
n'est  encore  en  possession  que  d'un  principe.  Mais, 
pour  faire  d'heureuses  applications  des  moyens 
que  la  loi  mettra  désormais  en  ses  mains,  l'agricul- 
teur aura  besoin  encore  de  capitaux,  et  c'est  ainsi 
que  la  réforme  du  régime  hypothécaire  et  tout  ce 
qui  se  rattache  au  crédit  agricole  intéresse  le  bon 
approvisionnement  des  villes. 

Les  droits  d'octroi  ont  pour  effet  sans  doute  d'é- 
lever le  prix  de  la  viande  à  l'intérieur,  toutefois  le 
droit  est  resté  le  même  depuis  plus  de  vingt  ans  ;  il 
représente  environ  huit  pour  cent  du  prix  de  vente, 
et  la  consommation  à  Paris  est  encore  par  habitant 
au-dessus  de  la  moyenne  de  ce  qu'elle  est  dans  les 
autres  grandes  villes  de  France  ;  mais  un  reproche 
fondé  fait  au  mode  de  perception  par  tête  de  bé- 
tail est  celui  de  repousser  des  marchés  les  bes- 
tiaux de  petite  taille,  et  d'augmenter  ainsi  les  chan- 
ces de  pénurie  dans  les  approvisionnements. 
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Le  droit  par  tête  équivaut  à  une  prohibition  des 
bestiaux  de  petite  race  ;  le  poids  moyen  des  bœufs 
consommés  à  Rennes  est  de  115  kil.,  tandis  que  le 
poids  moyen  est  à  Paris  de  325  :  le  droit  par  tête 
pèserait  donc  presque  trois  fois  plus  sur  la  viande 
fournie  parles  premiers  que  sur  celle  provenant  des 
seconds.  L'on  renonce  en  conséquence  à  en  ame- 
ner, dans  Vétat  actuel  des  choses,  sur  les  marchés 
de  Sceaux  ou  de  Poissy.  Cependant  les  races  moyen- 
nes et  petites  fournissent,  lorsque  les  animaux  sont 
pris  dans  de  bonnes  conditions  d'âge  ou  d'engrais- 
sage, une  viande  aussi  parfaite  que  les  fortes  races, 
et  il  y  a  im  intérêt  général  à  les  attirer  simultané- 
ment sur  les  marchés. 

La  grande  difficulté  que  présente,  pour  Paris,  la 
conversion  du  droit  par  tête  en  droit  au  poids  ré- 
sulte de  l'importance  des  arrivages;  qui  ont  lieu 
deux  jours  seulement  par  semaine.  En  1844,  ils  ont 
porté  sur  les  nombres  suivants  : 

76,565  bœufs. 
16,450  vaches. 
78,744  yeaux. 
439*950  moutons. 
87,987  porcs  ou  sangliers. 

Des  expériences  ont  été  conduites  avec  soin ,  et 
Ton  s'est  convaincu  qu'au  moyen  de  balances  à 
bascules  on  arriverait  facilement,  quoiqu'avec  des 
frais  de  perception  plus  forts,  à  peser  sans  trop  de 
retard  ce  nombre  considérable  d'animaux;  il  est 
vrai  que  pour  cela  il  faudrait  en  introduire  h  la  fois 
plusieurs  sur  le  plateau  de  chaque  balance. 

La  perception  pouvait  se  faire  de  deux  manières  : 


BUDGET  COMMUNAL.— RECETTES.— OCTROI.  135 

soit  sur  la  viande  provenant  des  bestiaux,  et  dans 
ce  cas  les  abattoirs  seraient  devenus  de  véritables 
entrepôts  d'octroi  ;  ou  bien  sur  le  poids  brut  des 
animaux  vivants.  Ce  dernier  mode  était  celui  qui 
maintenait  le  droit  actuel  en  changeant  seulement 
la  manière  de  le  percevoir,  aussi  le  conseil  muni- 
cipal lui  a-t-il  donné  la  préférence.  Il  ne  s  est  plus 
agi-  que  dé  rechercher  quel  serait  le  droit  à  étabUr 
par  kilogramme  du  bétail  siu*  pied,  pom*  que  ce 
droit,  perçu  sur  tous  les  animaux  entrés,  donnât 
exactement  la  même  somme  que  Tensemble  des 
droits  par  tête  aurait  amenée.  La  série  des  expé- 
riences faites  à  cet  effet  a  montré  qu'un  droit  fixé 
à  5  centimes  par  kilogramme  maintiendrait  à  peu 
près  la  même  recette  brute  au  profit  de  la  ville,  qui 
n'en  aurait  pas  moins  de  plus  grands  frais  de  per- 
ception à  supporter. 

L'adoption  d'un  droit  ainsi  étabU  sur  le  poids  du 
bétail  sur  pied  permettrait  de  maintenir  le  droit, 
proportionnellement  plus  fort,  qui  est  actuellement 
perçu  sur  la  viande  dépecée,  provenant  des  abat- 
toirs extérieurs  ;  cela  est  de  toute  justice,  en  ce 
qu'on  introduit  ainsi  principalement  des  morceaux 
de  choix  sur  lesquels  le  droit  est  moins  sensible,  et 
en  ce  qu'il  convient,  dans  un  intérêt  de  salubrité  et 
de  surveillance,  de  conserver  un  avantage  au  ser- 
vice des  abattoirs. 

La  décision  du  conseil  municipal  sur  ce  point, 
quoique  moins  ancienne  que  celle  relative  à  la  vo- 
laille et  au  gibier,  est  cependant  prise  depuis  long- 
temps, sans  qu'on  sache  quand  viendront  les  ré- 
ponses des  ministres  de  l'intérieur,  de  l'agriculture 
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et  du  commerce  et  du  ministre  des  finances ,  qui 
doivent  tous  intervenir  lorsqu'il  s'agit  du  tarif  de 
l'octroi. 

Ainsi  qu'il  a  été  dit  plus  haut,  les  droits  perçus 
sur  la  valeur  des  ventes  en  gros  sur  les  marchés 
d'approvisionnement  peuvent  être  considérés  comme 
droits  de  consommation  ;  et,  pour  que  la  percep- 
tion en  soit  équitablement  répartie,  il  conviendrait 
de  convertir  les  droits  actuels  endi'oits  d'octroi,  qui 
alors  frapperaient  à  la  barrière  sur  les  mêmes  den- 
rées allant  directement  à  destination  sans  passer 
surr  le  marché,  ce  qui  n'a  pas  lieu  maintenant. 
Pour  établir  une  perception  uniforme,  les  an- 
ciens règlements  voulaient  que  toutes  les  denrées, 
même  celles  vendues  directement,  fussent  por- 
tées sur  les  marchés  ;  mais  il  y  avait  là  une  forma- 
lité dont  on  n  a  pu  maintenir  l'accomplissement,  en 
présence  de  la  rapidité  actuelle  des  communications 
et  du  développement  des  affaires. 

La  conversion  en  droits  d'octroi  présente  cepen- 
dant d'assez  graves  difficultés  quant  au  mode  de 
perception,  qui  ne  doit  pas  ralentir  la  mise  en 
vente,  et  quant  à  la  quotité.  Le  conseil  municipal 
s'est  occupé  à  deux  reprises  différentes  de  cette  im- 
portante affaire,  et  a  fini  par  adopter  un  tarif,  qui 
n'attend  plus  que  la  sanction  des  autorités  supé- 
rieures pour  être  mis  en  recouvrement.  Il  a  cherché 
à  simplifier  autant  que  possible  la  perception,  en 
graduant  cependant  le  droit  de  manière  à  le  pro- 
portionner à  la  valeur  relative  de  la  denrée  ;  en  fa- 
vorisant même  les  denrées  les  plus  communes.  C'est 
ainsi  qu'une  classe  spéciale  a  été  établie  avec  un 
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droit  minime  sur  les  oies  et  les  lapins.  Remarquons 
ici  en  passant,  comme  exemple  de  la  difficulté  d'é- 
tablir des  perceptions  uniformes,  que  les  lapins 
élevés  dans  T enceinte  de  la  ville  échapperont  néces- 
sairement au  droit  d'octroi.  Afin  de  ne  point  en- 
traver la  rapidité  des  opérations,  on  a  décidé  que, 
pour  la  marée,  la  perception  pourrait  se  faire  sur 
le  marché  même  de  la  vente  en  gros,  où  cette  den- 
rée serait  conduite  directement,  sans  qu'aucun 
droit  d'escorte  ou  de  surveillance  vînt  augmenter 
les  charges  qu'elle  avait  à  supporter. 

Le  conseil  municipal  avait  d'abord  pensé  qu'une 
partie  du  droit  perçu  sur  la  valeur  pourrait  être  con- 
servée, dans  des  limites  modérées,  comme  représen- 
tant le  loyer  des  marchés;  les  ministres  des  finances 
et  du  commerce  s'y  sont  opposés,  sous  le  prétexte 
que  la  loi  n'a  dû  entendre  permettre  la  location 
que  d'après  la  surface  mesurée  qu'occupe  la  mar- 
chandise. Mais  pour  des  marchandises  qui  se  ven- 
dent aux  enchères,  chaque  objet,  chaque  panier, 
s'il  s'agit  de  poisson,  peut  être  considéré  comme 
occupant  tout  le  marché  pendant  que  dure  la  criée, 
et  un  droit  proportionné  au  prix  de  vente  est  le 
moyen  le  plus  équitable  de  percevoir  le  loyer.  Il  est 
à  espérer  que,  dans  le  cas  où  la  ville  serait  amenée 
à  livrer  gratuitement  l'usage  de  ses  halles  et  mar- 
chés de  vente  en  gros,  en  considérant  alors  le  loyer 
comme  compris  dans  le  droit  d'octroi,  il  serait  fait 
compte  de  ce  loyer  avant  le  prélèvement  de  la  dîme 
par  le  Trésor. 

Un  relevé  des  valeurs  sur  lesquelles  les  droits 
ont  été  perçus,  en  1844.  sur  les  halles  d'approvi- 
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sionnement,  peut  donner  une  idée  de  Timportance 
qu'ont  à  Paris  certaines  consommations  : 

Denrées.  Taleun.  Droit  Droit  Droit  total, 

des  facteurs.       de  la  ville. 

fr. 

Volaille  et  Gibier....    9400,000  Ip.  O/o  9  10p.  O/q. 

Marée 6,100,000  »  6  6. 

Poisson  d'eau  douce.       690,000  »  5*  5 

Huîtres 1,720.000  »  8  8 

B«urre 12,400.000  11/4  11/4       21/2 

Le  prix  du  factage  pour  le  poisson  et  les  huîtres 
est  payé  directement  aux  fadeurs  par  les  acheteurs 
et  n'est  pas  compris  dans  la  perception. 

La  facilité  de  se  soustraire  au  droit  sur  la  volaille 
et  le  gibier  par  l'envoi  direct  à  destination,  et  l'im- 
puissance de  la  police  à  faire  exécuter  les  anciens 
règlements,  fait  décroître  rapidement,  depuis  quel- 
ques années  siu'tout,  les  produits  perçus  sur  les 
marchés.  L'on  estime  que  la  consommation  de  la 
volaille  dépasse  annuellement  à  Paris  une  valeur  de 
quinze  millions.  Il  y  a  donc  une  véritable  injustice 
dans  un  mode  de  perception  qui  rend  les  charges 
aussi  inégales  pour  les  différentes  classes  de  con- 
sommateurs. 

La  volaille  paye  des  droits  d'octroi  à  l'entrée  des 
villes  de  Rouen,  de  Toulouse,  de  Lille,  de  Nîmes  et 
ailleurs  encore;  il  serait  bien  temps  que  la  mesure 
de  conversion  à  Paris  des  droits  de  marchés  en 
droits  d'octroi,  votée  depuis  si  longtemps  par  le 
conseil  municipal,  reçût  enfin  la  sanction  des  mi- 
nistres, tuteurs  de  la  commune. 

Le  ministre  des  finances  avait  manifesté  le  désir 
que  la  mesure  fût  étendue  aux  œufs,  dont  il  se 
vend  par  an  pour  plus  de  six  millions  sur  leshaUes 
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d'approvisionnement;  mais  le  conseil  a  pensé  qu'il 
serait  fâcheux  de  mettre  un  droit  d'octroi  sur  une 
denrée  si  essentielle  à  la  consommation  des  classes 
ouvrières  ;  et  il  a  reculé  en  outre  devant  la  diffi- 
culté de  percevoir  un  droit  qui ,  par  son  peu  de 
valeur  relative,  ne  pourrait  être  représenté  par 
aucune  pièce  de  monnaie  lorsqu'on  introduirait  à 
la  barrière  un  petit  nombre  d'œufs  seulement, 
ainsi  que  cela  a  lieu  souvent. 

Non-seulement  il  est  fâcheux  d'étendre  les  droits 
d'octroi  aux  denrées  les  plus  essentielles  à  la  nour- 
riture de  tous,  mais  il  faudra  arriver  à  dégrever  le 
vin  et  la  viande,  lorsqu'on  pourra  le  faire  sans 
compromettre  d'une  manière  trop  notable  les  re- 
venus municipaux.  Il  ne  faut  pas  se  dissimuler,  en 
même  temps,  que  la  suppression  des  octrois  ne 
pourrait  avoir  lieu  qu'à  la  suite  d'une  réforme  gé- 
nérale du  régime  financier  du  pays.  Il  faudrait  pour 
cela  que  les  mêmes  droits  ne  fussent  pas  partagés 
entre  l'État  et  les  communes,  et  que  certaines 
branches  distinctes  d'impôt  fussent  spécialement 
affectées  comme  ressoiu'ces  aux  besoins  commu- 
naux. Ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit  dans  un  pré- 
cédent chapitre,  l'impôt  des  patentes,  qui  porte 
essentiellement  sur  les  populations  urbaines,  et  du 
produit  total  duquel  Paris  fournit  à  lui  seul  le  cin- 
quième, aurait  dû  particulièrement  être  laissé  aux 
communes.  Il  en, est  de  même  de  l'impôt  des  portes 
et  fenêtres.  Les  autorités  locales,  on  répartissant 
de  semblables  contributions,  le  feraient  toujours 
avec  équité,  et  les  contribuables  supporteraient 
plus  facilement  des  charges  dont  ils  recevraient 
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réquivalent  en  dépenses  faites  pour  eux  et  sous 
leurs  yeux.  C'est  ainsi  que  se  payent  facilement  en 
Angleterre  les  droits  pour  l'éclairage,  pour  le 
balayage,  pour  la  distribution  des  eaux  ;  mais  les 
mêmes  contribuables  ne  sont  pas  en  même  temps 
surchargés  d'autres  contributions  directes  comme 
les  patentes. 

Avec  les  besoins  croissants  des  villes,  les  néces- 
sités toujours  plus  vives  d'une  population  inces- 
samment plus  nombreuse,  d'une  richesse  plus 
grande,  d'une  circulation  plus  active;  avec  l'ur- 
gence d'élargir  des  voies  faites  dans  l'origine  pour 
le  passage  de  quelques  piétons  et  de  quelques  bour- 
geois montés  sur  des  mules,  et  où  viennent  se  croi- 
ser actuellement  un  peuple  nombreux,  des  gens 
affairés,  des  chevaux  et  des  voitures,  il  faut  songer 
à  accroître  plutôt  qu'à  diminuer -le  revenu  des 
villes.  Mais  il  faut  en  même  temps  veiller  à  ce  qu'il 
ne  soit  fait  qu'un  sage  emploi  des  ressources  exis- 
tantes, et  à  ce  qu'on  ne  gaspille  point  en  dépenses 
folles  des  ressources  qu'on  ne  peut  obtenir  qu'en 
imposant  de  lourdes  charges  et  de  douloureux  sa- 
crifices à  l'ensemble  de  la  population,  et  plus  parti- 
culièrement peut-être  à  la  portion  qui  vit  de  son 
travail  journalier. 
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CHAPITRE  SEPTIÈME. 

Budget  communal.  —  Dépenses. 

Les  dépenses  de  la  ville  de  Paris,  comme  celles 
de  toutes  les  autres  communes  du  pays,  sont  limitées 
uniquement  par  le  montant  des  ressources  sur  les- 
quelles on  peut  y  pourvoir.  Les  besoins  communs 
d'une  grande  agglomération  d'habitants  sont,  en 
effet,  tellement  variés  et  étendus,  qu'ils  sont  loin, 
dans  tous  les  cas,  de  pouvoir  être  complètement 
satisfaits,  même  en  les  resserrant  dans  des  limites 
raisonnables.  Que  serait-ce  donc,  ou  plutôt  quel  ne 
serait  pas  le  déficit,  si  on  se  laissait  aller  aux  pro- 
vocations de  nos  socialistes,  et  à  cet  entraînement 
si  commode  du  communisme  qui  fait  un  devoir 
pour  la  société ,  prise  en  masse,  de  pourvoir  aux 
besoins  de  chacun  de  ses  membres  ;  comme  si 
les  lois  divines  et  humaines  ne  faisaient  pas,  au 
contraire,  à  chacun  un  devoir  d'apporter  son  con- 
tingent aux  besoins  généraux  de  l'association  dont 
il  fait  partiel  Mais,  sans  entrer  dans  aucune  discus- 
sion de  doctrines,  combien  ne  trouverait-on  pas 
dans  les  communes ,  même  les  plus  riches ,  de 
services  généraux  qui  restent  en  souffrance?  La 
voie  publique  n'y  est  pas  suffisamment  élargie,  elle 
laisse  généralement  à  désirer  sous  le  point  de  vue 
de  l'entretien  et  de  la  viabilité.  Le  nettoyage,  l'en- 
lèvement des  immondices,  l'arrosement,  l'éclairage 
devraient  être  mieux  faits.  L'instruction,  si  utile 
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pour  la  génération  qui  s'élève  et  pour  l'avenir  de  la 
société,  devrait  être  répandue  avec  plus  d'abondance 
et  de  développement.  La  misère,  la  maladie,  la 
vieillesse  font  constamment  des  appels  à  des  senti- 
ments auxquels  il  serait  doux  et  moral  à  la  fois  de 
pouvoir  céder;  on  voudrait  élever  de  nouveaux 
asiles,  des  ouvroirs  publics,  des  hospices,  des  hô- 
pitaux. Toujours  et  partout  on  se  trouve  donc  arrêté, 
dans  le  bien  qu'on  voudrait  faire,  par  la  difficulté 
de  trouver  moyen  de  subvenir  aux  dépenses,  même 
les  plus  utiles.  Les  communes  sont  à  tout  jamais 
condamnées  à  manquer  de  revenus  suffisants,  et 
c'est  une  véritable  utopie  d'électeurs  et  de  candidats 
aux  fonctions  municipales, que  de  rêver  le  dégrève- 
ment des  contribuables  comme  conséquence  de  la 
réduction  des  dépenses  prises  en  masse.  Ce  qu'il 
faut  incessamment  chercher,  au  contraire,  c'est 
d'arriver,  par  une  juste  répartition  des  charges , 
à  obtenir  d'abord  pour  la  commune  un  revenu 
suffisamment  élevé;  pour  cela,  comme  nous  l'avons 
dit,  il  faudrait  en  venir  à  un  partage  plus  équitable 
entre  l'État  et  les  municipalités  des  sources  de  l'im- 
pôt. Passant  ensuite  aux  dépenses,  il  faudrait,  par 
l'économie  et  par  une  distribution  judicieuse  des 
ressources,  chercher  à  tirer  tout  le  parti  possible 
du  revenu. 

Le  budget  communal  est  calqué,  quant  à  la 
forme,  sur  le  budget  départemental,  et  l'on  y  trouve 
les  mêmes  divisions.  Les  dépenses  se  classent  donc 
en  dépenses  fixes,  dépenses  obligatoires  variables,  dé- 
penses facultatives  annuelles  et  dépenses  extraordi- 
naires ;  sans  parler  encore  d'une  section  supplé- 
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mentaire  dans  laquelle  viennent  s'inscrire  des  ac- 
croissements de  crédits  ou  des  votes  d'entreprises 
nouvelles,  lorsqu'après  clôture  d'exercice,  il  y  alieu 
d'employer  des  excédants  de  recettes. 

La  première  section,  comprenant  ea  général  des 
dépenses  qui  sont  la  conséquence  d'engagements 
antérieurs  ou  d'obligations  imposées  par  la  loi,  peut 
paraître  soumise  pour  la  forme  seulement  aux  dé- 
libérations du  conseil  municipal.  En  V absence  même 
de  toute  sanction  de  sa  part,  il  faudrait  bien  que 
les  dettes  fussent  payées,  et  le  Trésor  n'en  prélève- 
rait pas  moins  sa  dîme  sur  Toctroi.  Ainsi,  en  An- 
gleterre, le  service  de  la  dette  publique  ne  fait  pas 
partie  du  budget  ordinaire  présenté  à  la  Chambre 
des  communes.  Si  Ton  agit  autrement  en  France, 
c'est  qu'on  veut  réunir  dans  un  seul  budget  l'en- 
semble de  toutes  les  recettes  et  de  toutes  les  dé- 
penses, et  en  faire  le  bilan  annuel  du  pays,  du  dé- 
partement ou  de  la  commune. 

Le  service  de  la  dette  est  pour  TÉtat  une  obliga- 
tion qui  semble  ne  devoir  soulever  aucune  discus- 
sion ;  on  peut  admettre  à  la  rigueur,  cependant, 
que  les  pouvoirs  souverains  du  pays  soient  appelés 
à  délibérer  sur  l'application  des  principes  de  justice 
et  d'équité  qui  peuvent  seuls  entretenir  le  crédit  et 
ouvrir  les  moyens  d'y  recourir  au  besoin;  car  s'ils 
voulaient  s'en  écarter,  au  contraire,  et  décréter  la 
banqueroute,  la  force  publique  étant  entre  leurs 
mains,  on  ne  trouverait  pas  dans  le  pays  de  moyens 
réguliers  de  contrainte.  Pour  les  communes,  au 
contraire,  elles  sont  personnifiées  devant  la  loi; 
leurs  obligations,  comme  leurs  intérêts^  sont  dis- 
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tincts  de  ceux  de  toutes  les  autres  communes  du 
pays  ;  chacun  peut  recourir  contre  elles  devant  les 
tribunaux,  obtenir  des  jugements  et  requérir  l'ap- 
pui de  la  force  publique  pour  les  faire  exécuter. 
L'inscription  des  dépenses  fixes  à  la  première  sec- 
tion, c'est-à-dire  l'ouverture  des  crédits  nécessaires 
pour  faire  face  au  service  des  dettes,  est  donc  plus 
rigoureusement  encore  obligatoire  pour  le  budget 
de  la  commune  que  pour  celui  de  l'État,  et  le  vote 
à  cet  égard  n'est  que  de  pure  forme. 

Les  prévisions  des  dépenses  de  la  ville  de  Paris 
pourl'année  1846  se  sont  partagées  entre  les  quatre 
sections  de  la  manière  suivante  : 

Dépenses  fixes  annuelles à . . .  ^,506^452    68 

Dépenses  variables  ordinaires 27,1^1  »730    51 

Dépenses  facultatives  annuelles  ordinaires 559,385      » 

Dépenses  eitiraordinaires 8,915.212    81 

Dépenses  supplémentaires • . . .  mémoire. 

Total 46,122,781      ~ 

Ainsi  que  nous  venons  de  l'indiquer,  il  y  a  bien 
une  cinquième  section,  qui  fait  l'objet  d'une  dis- 
cussion distincte,  c'est  celle  des  dépenses  supplé- 
mentaires, lesquelles  se  divisent  encore  en  deux 
parts  :  d'abord  le  report  de  droit,  de  l'exercice  qui 
vient  de  se  fermer  à  l'exercice  nouveau,  de  celles 
des  dépenses  qui,  quoique  votées,  n'ont  pu  être 
régularisées  en  temps  opportun,  et  des  voies  et 
moyens  qui  avaient  été  proposés  pour  y  faire  face. 
Ces  dépenses,  bien  que  portées  ainsi  sur  deux  exer- 
cices, ne  sont  cependant  faites  qu'une  fois,  et  c'est 
une  grave  erreur,  lorsqu'on  veut  se  faire  une  idée 
des  dépenses  réelles  annuelles,  de  les  comprendre 
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daDS  le  montant  de  celles  qui  concernent  Texercice 
sur  lequel  elles  sont  ainsi  reportées.  C'est  cependant 
en  commettant  cette  confusion  que  Ion  a  cru  pou- 
voir faire  considérer  les  recettes  et  dépenses  de  la 
ville  de  Paris  comme  s'élevant  annuellement  à  près 
de  soixante  millions.  La  seconde  portion  des  dé- 
penses supplémentaires  est  composée  de  dépenses 
non  prévues  lors  du  vote  primitif  du  budget,  et 
auxquelles  il  est  possible  de  faire  face  au  moyen 
de  1  excédant  des  recettes  sur  ce  que  Ton  avait 
d  abord  cru  devoir  porter  en  prévision. 

La  tranquillité  politique  du  pays,  l'état  de  paix 
et  la  prospérité  générale  qui  en  est  la  suite,  ayant 
amené  un  accroissement  graduel  du  produit  de 
loctroi ,  et  les  prévisions  ayant  toujours  été  main- 
tenues dans  des  limites  prudentes,  il  y  a  eu  lieu 
pour  Paris,  dans  ces  dernières  années,  de  régler 
ainsi  des  dépenses  supplémentaires  assez  impor- 
tantes. L'exercice  de  1843  a  présenté  un  excédant 
de  ressources  sur  les  prévisions  de  3,500,000  fr., 
qui,  ajouté  au  budget  primitif,  permet  de  consi- 
dérer les  dépenses  totales  comme  dépassant  pour 
cette  année  la  somme  de  46  millions. 

Mais  les  temps  n'ont  pas  toujours  été  aussi  fa- 
vorables ;  il  a  fallu  traverser  des  époques  de  troubles 
et  de  misères  ;  il  a  fallu  s'endetter  et  grever  l'avenir 
au  profit  d'un  présent  nécessiteux.  En  temps  de 
guerre,  malgré  l'insuffisance  des  revenus ,  le  gou- 
vernement impérial  ordonnait  cependant  qu'on  fit 
de  grands  travaux ,  et  pour  en  fournir  les  moyens 
il  faisait  prêter  6,686,000  francs  par  le  domaine 

10 
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extraordinaire  à  la  ville  de  Paris  ;  Ton  s'emparait 
en  même  temps,  pour  les  faire  vendre  dans  le  même 
but ,  de  maisons  appartenant  aux  hospices.  C'est  ^ 
ainsi  qu'ont  été  commencés  les  travaux  des  halles 
et  marchés,  de  la  Bourse,  des  lycées  ou  collèges, 
des  abattoirs  et  du  canal  de  l'Ourcq.  Aucun  de  ces 
travaux,  à  l'exception  des  abattoirs,  n'ont  ^ené 
de  revenus  réels  en  compensation  de  la  dépense 
faite ,  et  c'est  à  l'impôt  qu'il  a  fallu  et  qu'il  faut  en- 
core demander  l'intérêt  et  l'amortissement  des 
dettes  ainsi  contractées.  Sous  la  Restauration,  il  a 
fallu  recourir  de  nouveau  aux  emprunts  pour  l'a- 
chèvement de  beaucoup  de  ces  entreprises  com- 
mencées sous  l'Empire,  notamment  pour  les  canaux 
del'Ourcq,  de  Saint-Denis,  de  Saint-Martin,  et  pour 
l'entrepôt  des  vins. 

D'un  autre  côté ,  il  a  fallu  pourvoir  par  des  voies 
extraordinaires  aux  dépenses  résultant  des  cas  de 
force  majeure.  L'occupation  des  armées  étrangères 
en  1814  et  1815  a  coûté  à  la  commune  plus  de 
50  millions.  Des  dépenses  considérables  ont  élé 
faites  par  suite  de  la  disette  de  1816  ;  enfin,  les 
événements  de  1830  ,  la  crise  commerciale  de 
1831,  le  choléra  ,  et  la  nécessité  de  rembourser 
quelques  avances  reçues  et  de  payer  d'anciennes 
dettes,  ont  forcé  la  ville  de  négocier,  en  1832  un 
emprimt  de  40  millions. 

Après  l'emploi  des  sommes  portées  en  prévision 
au  budget  de  1846  pour  payement  désintérêts  et 
pour  l'amortissement  réglé  par  les  contrats,  la  si- 
tuation passive  de  la  ville  sera ,  pour  les  capitaux 
de  ses  dettes,  savoir  : 
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Des  rentes  créées  les  5  octobre  1815  et  24  juin  1822  (dans  l'origine 
612,000  francs  de  rentes,  au  capital  dcl2,240,000  francs],  il  restera 
dû  en  rentes  361,250  francs,  soit  en  capital.    3,860,000  fr.    »  c. 

Emprunt  de  40  millions  réduit  en  capital  à.. . .  14,365,000         » 

Dette  de  la  ville  envers  les  hospices  pour  va- 
leur des  maisons  vendues  en  exécution  des 
décrets  des  24  et  27  février  1811 12,330,528       90 

Total  des  dettes  en  capitaux  au  l'^' janvier  1847.  30,555,528  fir.  90 

Les  premiers  emprunts  se  trouveront  éteints  en 
1852  et  1853.  La  dette  envers  les  hospices  durera 
plus  longtemps  ;  un  traité  intervenu  entre  les  deux 
administrations ,  et  qui  a  été  approuvé  par  ordon- 
nance royale  du  3  septembre  1843 ,  s'exécute  ac- 
tuellement; en  conséquence  ,  les  marchés ,  précé- 
demment remis  aux  hospices  à  titre  d'antichrèse , 
sont  rentrés  le  31  décembre  1843  sous  la  gestion 
de  l'administration  municipale,  qui  doit  payer  aux 
hospices  la  somme  annuelle  de  616,526  fr.  90  c. 
pour  intérêts,  à  5  pour  100  du  capital,  dont  le 
remboursement  devra  avoir  lieu  à  l'expiration  de 
la  trentième  année. 

La  ville  de  Paris  peut  donc  entrevoir  dans  un 
avenir  prochain  l'époque  où ,  s'il  ne  survient  pas 
d'événements  fâcheux  pour  ses  finances,  elle  se 
trouvera  libérée  de  ses  dettes.  Tous  les  malheurs 
passés  seraient  alors  réparés,  et,  se  rappelant  l'état 
ancien  de  cette  grande  cité  et  le  comparant  avec 
ce  qu'elle  sera  devenue  sous  le  rapport  des  voies  de 
communication,  des  places  pubUques,  des  quais, 
des  rues ,  des  promenades  ;  sous  le  rapport  de  la 
salubrité ,  de  l'élégance  des  constructions  ,  du 
nombre  de  ses  monuments ,  de  l'accroissement  de 
sa  population,  on  mesurera  alors  l'étendue  des 
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progrès  faits  pendant  la  première  moitié  d  un  siècle, 
et  Von  y  pourra  puiser  des  motifs  de  confiance  pour 
Tavenir. 

Mais  rimpatience ,  naturelle  à  Thumanité ,  fait 
devancer  déjà  une  époque  que  Ton  regarde  comme 
si  prochaine.  Accoutumé  aux  améliorations  obte- 
nues, on  est  prêt  à  les  dédaigner  pour  ne  songer 
qu'à  celles  qui  restent  encore  à  désirer;  on  est  en- 
clin ,  d'ailleurs ,  à  céder  à  une  prétention  de  notre 
époque,  qui  est  de  voir  les  choses  de  haut,  de  les 
régler  d'ensemble ,  de  tracer  des  plans  sur  une 
grande  échelle  pour  ne  laisser  à  nos  successeurs 
que  les  soins  matériels  de  Texécution.  Les  grandes 
assemblées  donnent  Texemple ,  pourquoi  les  con- 
seils des  communes  ne  le  suivraient-ils  pas  ? 

Ceux  qui  règlent  dans  notre  pays  l'emploi  de  la 
fortune  publique  croiraient  déroger  en  effet  aux 
devoirs  que  leur  impose  leur  intelligence  s'ils  con- 
duisaient à  fin,  par  exemple,  une  seule  hgne  de 
chemin  de  fer,  avant  d'avoir  définitivement  arrêté 
un  système  général  qui  doit  couvrir  le  pays  d  un 
vaste  réseau  de  ces  voies  nouvelles  ;  aussi  com- 
mence-t-on,  à  la  satisfaction  générale,  des  tronçons 
de  chemins  sur  tous  les  points,  sans  s'occuper,  au- 
trement que  pour  la  forme ,  des  modifications  que 
des  découvertes  nouvelles  pourront  apporter  au 
mode  suivi  jusqu'à  présent  pour  la  construction  de 
ces  routes  d'un  usage  encore  si  récent.  Il  n'est 
donc  pas  étonnant  que  ceux  qui  sont  appelés  à  ré- 
gler l'emploi  des  revenus  municipaux  se  laissent 
entraîner  aussi  à  voir  d'un  peu  trop  haut  peut-être 
les  questions  de  voirie.  On  parle  donc  souvent  de 
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tracer  de  même  des  plans  d'ensemble  pour  la  ville 
de  Paris,  pour  en  laisser  Texécution  à  nos  neveux. 
On  se  préoccupe  beaucoup  de  la  question  du  dé- 
placement de  la  population ,  et  Von  veut,  d'abord 
par  de  grands  travaux  immédiats,  et  ensuite  par 
des  projets  plus  grands  encore,  retenir  le  mouve- 
ment des  hfià)itants  qui  désertent  la  vieille  ville  pour 
chercher  ailleurs  l'espace  et  le  soleil.  Pour  cela,  on 
provoque  l'administration  municipale  à  faire  de 
nouveaux  emprunts,  et  pour  justifier  de  semblables 
mesiu^es,  on  cherche  à  établir  que  la  génération  pré- 
sente sacrifie  trop  ses  intérêts  au  profit  de  la  généra- 
tion qui  doit  la  suivre,  et  qu'elle  a  droit  de  demander 
à  cette  dernière  de  contribuer,  par  anticipation,  à 
des  améliorations  dont  elle  devra  nécessairement 
profiter  plus  tard.  Mais  dans  cette  discussion  sur  les 
intérêts  du  présent  comparés  à  ceux  de  l'avenir,  le 
présent,  ayant  seul  la  parole,  se  donne  trop  facile- 
ment peut-être  l'avantage. 

Quelques  considérations  sur  le  déplacement  de 
la  population,  conune  aussi  sur  la  meilleiu'e  direc- 
tion à  donner  aux  grands  travaux,  trouveront  plus 
tard  leur  place;  mais  en  attendant,  il  est  bon  de  ne 
pas  perdre  de  vue  que  les  emprunts  publics  (et 
ceux  des  villes  rentrent  dans  cette  désignation  gé- 
nérale) ne  sont  que  des  moyens  d'anticiper  sur  les 
contributions  à  venir,  et  de  dépenser  dans  le  pré- 
sent des  sommes  que  les  contribuables  devront 
payer  sur  leurs  revenus,  et  par  conséquent  en 
voyant  diminuer  d'autant  leurs  moyens  d'exister  et 
d'accroître  leurs  jouissances.  Il  faut  donc  porter  la 
plus  grande  attention  sur  l'emploi  à  faire  des  pro- 
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duits  de  Temprunt  et  se  rendre  compte  de  la  na- 
ture des  impôts  qui  devront  servir  à  en  payer  les 
arrérages  et  Tamortissement.  Contracter  un  em- 
primt  public  c'est,  de  la  part  de  ceux  qui  sont  ap- 
pelés à  prendre  une  semblable  décision,  voter  par 
anticipation  ime  portion  des  budgets  à  venir  d  une 
population  qui  n'est  pas  née  et  dont  on  n'a  pu  par 
conséquent  recevoir  encore  aucun  mandat.  Il  faijt 
agir  avec  assez  de  réserve  pour  que  cette  génération 
future  ne  soit  pas  tentée  de  répudier  l'héritage  ;  ou 
plutôt,  il  faut  renoncer  à  cette  comparaison,  qui 
entraînerait  à  se  servir  de  mauvais  arguments,  car 
les  générations  ne  succèdent  pas  les  unes  aux  au- 
tres comme  les  individus.  Un  bon  père  de  famille, 
d'ailleurs,  cherche  à  régler  ses  dépenses  sur  ses  re- 
venus et  appUque  tout  ce  qu'il  peut  des  ressources 
de  Tannée  présente  à  préparer  le  bien-être  de  l'a- 
venir, parce  que  les  biens  dont  la  mort  l'empêche- 
rait de  jouir  par  lui-même  il  en  jouira  en  la  per- 
sonne de  ses  enfants.  L'humanité  est  une,  elle  ne 
meurt  pas  pour  renaître  avec  le  renouvellement 
des  individus  qui  la  composent;  elle  vit  incessam- 
ment, elle  marche,  elle  progresse,  et  son  capital 
matériel  comme  son  capital  intellectuel  et  moral 
doit  s'accroître  sans  cesse  pour  1^  plus  grand  bien 
de  tous,  sans  que  le  présent,  qui  a  hérité  du  passé, 
doive  songer  à  vendre  ses  bienfaits  à  l'avenir. 

Si  le  produit  d'un  emprunt  est  employé  de  ma- 
nière à  ne  pas  amener  un  revenu  qui  puisse  servir 
à  payer  l'intérêt  de  la  dette  ainsi  créée,  il  y  a  alors 
un  capital  engagé  qui  est  retiré  aux  autres  branches 
de  la  production  nationale  ;  et  ce  capital  ne  se  trou- 
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vera  rétabli  réellement  que  lors  du  remboursement, 
c'est-à-dire  au  moyen  d'un  prélèvement  sur  les  re- 
venus des  contribuables;  c'est  donc  décider  d'a- 
vance que  ceux-ci  auront  assez  de  richesses  poiu* 
pouvoir  fournir,  non-seulement  aux  dépenses  cou- 
rantes, mais  encore  à  la  formation  d'im  capital 
nouveau  destiné  à  remplacer  celui  qui  aura  été 
ainsi  dépensé  dans  l'intérêt  général.  De  là,  cette 
conséquence  qu'on  ne  doit  emprunter  qu'avec  une 
grande  prudence.  S'il  y  a  force  majeiu-e,  il  faut  su- 
bir la  loi  du  nioment;  une  invasion  ennemie,  une 
grave  épidémie,  une  disette,  nécessitent  de  grandes 
mesures  que  les  circonstances  justifient.  S'il  s'agit 
de  créer  un  établissement  susceptible  de  donner 
un  revenu  positif  et  réel,  il  y  a  alors  compensation, 
et  l'intérêt  à  payer  peut  n'être  pas  pris  sur  l'impôt. 
Mais  dans  tous  les  autres  cas,  une  administration 
ne  saurait  agir  avec  trop  de  réserve  lorsqu'il  s'agit 
de  grever  .l'avenir. 

H  ne  faut  pas  perdre  de  vue  non  plus  que  les 
communes,  dans  l'état  actuel  de  nos  lois  financiè- 
res, n'ont  d'autre  revenu  réel  que  le  produit  des 
octrois  ;  que  c'est  à  ce  produit  seulement  que  peu- 
vent être  demandés  les  arrérages  et  l'amortisse- 
ment d'un  emprunt,  et  que  cependant  il  n'en  est 
pas  qui  soit  à  la  fois  plus  précaire  et  dont  la  quo- 
tité puisse  être  plus  influencée  par  les  circonstan- 
ces. Non-seulement  les  taxes  d'octroi  sont  vivement 
attaquées  aujourd'hui,  et  quelques-unes  devront  être 
réduites,  mais  encore  toute  commotion  politique  ou 
commerciale  agirait  immédiatement  comme  cause 
de  réduction  dans  le  résultat  de  leur  perception. 
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Les  frais  du  matériel  de  la  tenue  des  registres  de 
rétat  civil  sont,  après  le  service  de  la  dette,  classés 
parmi  les  dépenses  fixes,  bien  que,  loin  de  rester 
les  mêmes,  ils  doivent  au  contraire  progresser  avec 
Taccroissement  de  la  population.  La  tenue  de  ces 
registres,  si  importants  pour  le  règlement  des  inté- 
rêts des  familles,  ne  laisse  désormais  rien  à  désirer; 
ils  présentent,  depuis  que  ce  service  est  passé  des 
mains  ecclésiastiques  dans  l'ordre  des  services  ci- 
vils, une  série  non  interrompue  de  cinquante-deux 
ans  ;  les  statisticiens  peuvent  y  puiser  de  curieux 
rapprochements ,  les  moralistes  d'utiles  considéra- 
tions, et  les  mathématiciens  y  prendront  à  leur 
tour  les  données  premières  de  calculs  précis  sur  les 
probabilités  de  la  vie  humaine,  dont  l'application 
aux  assurances  sur  la  vie  ouvre  des  combinaisons 
nouvelles  à  l'emploi  de  l'épargne.  Des  tables  dé- 
cennales^ont  régulièrement  dressées  ;  la  quatrième 
contient  le  relevé  de  868,566  actes  de  naissance, 
de  mariage  et  de  décès  pour  le  département  de  la 
Seine,  dont  725,866  pour  la  ville  de  Paris.  La  cin- 
quième table,  comprenant  la  période  du  1®'  jan- 
vier 1833  au  31  décembre  1842 ,  contiendra 
921,503  actes,  dont  744,693  dressés  dans  les 
douze  arrondissements  de  Paris. 

Les  prélèvements  faits  par  le  Trésor  sur  les  re- 
cettes municipales  viennent  ensuite;  ils  sont  de 
deux  sortes  :  d'abord  le  dixième  du  produit  net  de 
l'octroi ,  et  ensuite  la  portion  de  la  contribution 
personnelle  et  mobilière  qu'il  peut  convenir  à  la 
commune  d'imputer  sur  cette  même  branche  des 
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revenus,  afin  de  dégrever  d* autant  les  contribua- 
bles présumés  peu  aisés,  profitant  à  cet  égard  de  la 
faculté  donnée  par  un  arrêté  de  Tan  XI,  confirmé 
par  la  loi  du  21  avril  1832.  Quant  à  la  dlme  sur 
Toctroi,  elle  est  obligatoire  pour  la  commune  ;  mais 
quant  au  second  prélèvement,  il  est  facultatif. 

Des  contestations  se  sont  depuis  longtemps  éle- 
vées entre  le  ministre  des  finances  et  ladministra- 
tion  municipale  sur  la  manière  d'établir  le  dé- 
compte pour  arriver  à  trouver  le  produit  net  de 
l'octroi  passible  du  prélèvement.  Sur  le  produit 
brut,  il  y  a  lieu  de  déduire  d'abord,  aux  termes  de 
la  loi  du  28  avril  181 6,  le  montant  des  frais  de  per- 
ception, y  compris  l'entretien  des  murs  et  barriè- 
res, et  la  portion  de  la  contribution  mobilière  payée 
au  moyen  des  produits  de  l'octroi.  Ensuite,  d'après 
la  loi  du  17  août  1822,  il  y  a  lieu  de  retrancher  le 
montant  des  travaux  du  canal  de  l'Ourcq,  les  frais 
de  distribution  d'eau  et  d'égouts,  les  payements 
faits  sur  les  dettes  municipales,  les  constructions  et 
acquisitions  déclarées  d'utilité  publique,  enfin  les 
subventions  de  la  ville  pour  travaux  à  la  charge  de 
l'État.  D'après  ces  bases,  le  produit  brut  de  l'octroi 
en  1843  s' élevant,  y  compris  le  produit  de  la  caisse 
de  Poissy,  à  33,950,000  fi-.,  se  trouve  présenter  un 
produit  net  de  20,400,000  fr.,  donnant  pour  le 
dixième  du  Trésor  2,040,000. 

Dans  les  grandes  villes,  et  surtout  à  Paris,  les  pe- 
tits logements,  ceux  dont  les  loyers  restent  à  un 
taux  peu  élevé,  sont  généralement  occupés  par  des 
ouvriers,  par  des  gens  ayant  peu  de  moyens,  vi- 
vant au  jour  le  jour,  pour  lesquels  tout  payement 
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revenant  à  des  époques  fixes,  mais  éloignées,  amène 
une  crise  difficile  à  passer.  Le  loyer,  les  taxes  de 
contribution  directe  s' acquittent  par  eux  avec  peine, 
restent  souvent  en  souffrance,  et  amènent  enfin  des 
poursuites  ruineuses,  des  saisies,  la  vente  du  mo- 
bilier, et  par  suite  la  misère.  C'est  là  ce  qui  a  fait 
introduire  dans  la  loi  la  possibilité  pour  les  com- 
munes da  payer  à  TÉtat  une  partie  de  la  contribu- 
tion personnelle  et  mobilière  par  un  prélèvement 
sur  les  produits  de  loctroi,  afin  de  dégrever  de  tout 
ou  partie  de  Timpôt  direct  les  classes  les  moins  for- 
tunées de  la  cité.  Ce  mode,  qui  a  des  avantages, 
n'est  pas  non  plus  exempt  d'inconvénients  :  sans 
doute  il  vaut  mieux  remplacer  une  taxe  fixe,  à  la- 
quelle on  ne  peut  se  soustraire,  par  une  contribu- 
tion qui  ne  se  paye  que  proportionnellement  aux 
consommations,  et  dont  on  se  trouve  immédiate- 
ment déchargé 'du  moment  qu'on  s'abstient  d'a^ 
cheter  les  denrées  frappées  de  droits;  mais,  d'un 
autre  côté,  tl  y  a  quelque  gravité  à  transformer  la 
contribution  directe  en  impôt  indirect;  on  fait  alors 
payer  par  tous  ce  qui  devrait  être  la  charge  de 
quelques-uns.  L'octroi  est  particulièrement  loiu^d 
pour  la  classe  ouvrière,  et  l'on  ne  saurait  agir  avec 
trop  de  retenue  lorsqu'on  fait  payer  par  ceux  qui 
n'ont  pas  même  le  moyen  d'avoir  un  mobilier  une 
portion  de  la  taxe  imposée  sur  le  mobilier  de  ceux 
qui,  sans  être  riches,  jouissent  cependant  d'un  plus 
grand  bien-être. 

En  1817,  la  part  prélevée  pour  cet  objet  sur  l'oo- 
troiétaitde6,545,568fr.,enl831de3,843,512fr.; 
elle  a  été  réduite  en  1832  et  pour  les  années  sui- 
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vantes  à  3,200,000  fr.  Le  Conseil  municipal  électif, 
appelé  chaque  année  à  fixer  ce  prélèvement,  a 
adopté  enfin  une  méthode  plus  rationnelle  qui  en 
a  encore  diminué  la  quotité. 

Les  loyers  de  200  fr.  et  au-dessous  sont  exempts 
de  toute  cotisation. 

De  201  à  400,  ils  sont  taxés  à  raison  de  2  1/2  c.  par  franc. 
De  401  à  800,  —  à  raison  de  3  1/2  c.        — 

De  tfOl  à  800,  —  à  raison  de  4  1/2  c       — 

De  801  et  au-dessus,  —  à  raison  de  5  1/2  c.       — 

C'est  seulement  ensuite,  le  surplus  encore  dû, 
après  Tapplication  de  ce  tarif,  qui  est  prélevé  sur 
l'octroi. 

L'impôt  personnel  et  mobilier  de  la  ville  de 
Paris  a  été  fixé  pour  1843  ,  tant  en  principal 
qu'en  centimes  additionnels ,  à  la  somme  totale 
de  5,347,824  fr.  21  c.  La  portion  recouvrable  sur 
les  rôles ,  d'après  l'échelle  qui  vient  d'être  indi- 
quée, s'est  élevée  à  2,448,505  fr.  18  c.  ;  la  diffé- 
rence à  la  charge  de  l'octroi  s'est  trouvée  arrêtée  à 
2,899,519  fr.  05  c.  Le  clîangement  de  nature  de 
l'impôt  a  donc  porté  sur  une  moindre  valeur  que 
pour  les  années  précédentes  ;  mais  c'est  encore  trop 
peut-être  ;  et,  si  l'impôt  direct  au  profit  de  l'État  ne 
rentre  pas,  faute  de  pouvoir  être  recouvré  sur  les 
classes  peu  aisées  de  la  société,  ne  vaudrait-il  pas 
mieux  qu'il  y  renonçât  que  d'imposer  aux  autorités 
communales  l'obligation  d'y  pourvoir  en  grossis- 
sant injustement  le  budget  local? 

La  seconde  section  du  budget  municipal  contient 
à  elle  seule  plus  de  la  moitié  des  dépenses;  c'est  là 
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que  viennent  s'inscrire  les  frais  administratifs,  ceux 
de  perception  des  revenus,  les  grands  travaux  d'en- 
tretien des  édifices  et  de  la  voirie,  les  dépenses  de 
la  police,  celles  de  la  garde  nationale,  des  corps 
militaires,  de  Tinstruction  primaire  et  la  large  s\ûh 
vention  que  reçoivent  les  hôpitaux,  les  hospices  et 
les  autres  établissements  de  bienfaisance.  Cest  là, 
enfin,  qu'environ  8,650  employés  de  tous  les  grades 
viennent  recevoir  leur  traitement  annuel  plus  ou 
moins  fort,  ou  leur  solde  journalière;  sans  com- 
prendre même  dans  ce  nombre  d'employés  ceux 
dont  les  traitements  figurent  au  budget  spécial  des 
hospices,  lesquels  trouvent  aussi  dans  cette  section 
une  partie  importante  de  leur  dotation. 

11  est  vrai  qu'une  portion  de  la  dépense  du  per- 
sonnel n'est  pas  une  charge  complète  pour  la  ville 
et  qu'elle  reçoit  quelques  fonds  spéciaux  en  atté- 
nuation des  payements.  Ainsi,  le  personnel  de  la 
garde  municipale  ayant  été  doublé  dans  l'intérêt  de 
la  tranquiUité  publique  et  pour  pourvoir  aux  ser- 
vices généraux  qui  intéressent  le  pays,  l'État  four- 
nit annuellement  une  somme  de  près  de  deux  mil- 
Uons  pour  cet  objet.  Quelques  traitements  du  service 
des  inhumations  sont  également  rembom-sés  par 
l'entreprise  des  pompes  funèbres.  D'un  autre  côté 
aussi,  les  employés  de  l'Hôtel  de  ville  étant  aflfectés 
à  la  fois  aux  services  départementaux  et  aux  ser- 
vices qui  concernent  la  mairie  centrale,  une  partie 
de  leurs  traitements  est  à  la  charge  de  l'État ,  et  il 
y  est  pourvu  par  une  subvention  qui  porte  le  titre 
de  fonds  d'abonnement. 

Des  ordonnances  royales  des  15-24  mai  1822, 
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succédant  à  des  arrêtés,  décrets  et  ordonnances 
antérieurs,  avaient  fixé  les  traitements  des  préfets 
pour  tous  les  départements,  ainsi  que  les  frais  d  ad- 
ministration des  préfectures.  Ces  derniers  frais, 
portés  en  une  seule  somme,  devaient  se  diviser 
dans  la  proportion  des  deux  tiers  affectés  au  per- 
sonnel et  un  tiers  aux  dépenses  du  matériel  ;  par 
exception,  en  ce  qui  concerne  le  département  de 
la  Seine,  le  partage  a  été  fixé  à  quatre  cinquièmes 
pour  le  personnel  et  un  cinquième  pour  le  surplus 
des  frais  d'administration.  Le  traitement  du  préfet 
de  la  Seine  était  alors  de  80,000  fr.,  et  le  fonds  d'a- 
bonnement de  215,000  fr.,  dont,  par  conséquent, 
172,000  fr.  pour  le  personnel,  et  43,000  fr.  pour 
le  matériel.  Par  de  nouvelles  ordonnances  des  20 
août  et  28  décembre  1830,  le  traitement  du  préfet 
est  descendu  à  50,000  fr.,  et  le  fonds  d'abonne- 
ment a  été  réduit  à  210,000  fr.,  dont  168,000  fr. 
pour  le  personnel  et  42,000  pour  le  matériel.  C'est 
la  caisse  municipale  qui  est  chargée  ensuite  de 
pour^'oir  à  l'insuffisance  toujours  plus  prononcée 
de  ces  deux  sommes  ;  il  n'y  a  abonnement  que  de 
la  part  du  gouvernement  vis-à-vis  de  la  préfecture  ; 
la  commune  supporte  tout  l'excédant  qu'amènent 
les  nécessités  du  service.  La  portion  du  traitement 
des  employés  de  la  préfecture  à  la  charge  de  la  ville 
s'élève  à  336,475  fr.  pour  214  parties  prenantes, 
ce  qui  ne  comprend  pas  le  personnel  de  la  caisse 
municipale,  non  plus  que  celui  de  la  police,  du 
service  des  eaux  et  pavés,  celui  du  poids  public  et 
plusieurs  autres  encore.  Le  fonds  d'abonnement  est 
non  moins  insuffisant  pour  le  matériel  des  frais  de 
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bureau;  la  ville  fournit  un  supplément  qui  devient 
chaque  année  plus  fort,  et  en  1843  elle  a  dû  ajouter 
107,000  ÎT.  aux  42,000  fr.  fournis  par  TÉtat. 

Le  traitement  du  préfet  étant  payé  par  TÉtat,  la 
ville  de  Paris  lui  fournit  le  logement  avec  mobilier, 
le  chauffage,  l'éclairage,  une  somme  de  10,000  fr. 
pour  Tentretien  de  ses  chevaux  et  voitures,  et  quel- 
ques allocations  comprises  dans  les  frais  de  maté- 
riel pour  couvrir  certains  frais  extraordinaires  de 
représentation.  Depuis  les  travaux  d'isolement  et 
d'agrandissement  de  l'Hôtel  de  ville,  les  apparte- 
ments personnels  présentent  un  immense  dévelop- 
pement et  n'ont  pas  moins  de  trente-une  grandes 
croisées  sur  trois  façades  de  l'édifice;  sans  parler 
des  ouvertures  sur  les  cours  ;  les  grands  apparte- 
ments de  réception  en  comptent  un  nombre  égal. 
Cette  magnificence  architecturale  a  entraîné  dans 
des  dépenses  d'ameublement  et  de  décoration  ana- 
logues ;  mais  beaucoup  de  gens  s'en  consolent  en 
pensant,  ainsi  qu'il  est  dit  vulgairement,  que  le 
luxe  convient  à  une  grande  capitale  et  fait  vivr  t 
commerce.  En  attendant,  les  services  essentiels  sont 
à  l'étroit  dans  le  reste  du  monument,  où  l'on  a 
adopté,  comme  dans  la  plupart  des  ministères,  un 
système  cellulaire  qui,  convenable  pour  le  travail 
des  prisonniers,  ne  donne  cependant  pas  les  mômes 
garanties  lorsqu'il  s'agit  d'obtenir  de  bons  services 
des  employés.  De  grands  bureaux  où.  l'on  travail- 
lerait en  présence  les  uns  des  autres  vaudraient 
mieux  sans  doute,  les  chefs  y  surveilleraient  les 
commis;  il  est  vrai  qu'ils  devraient  eux-mêmes 
donner  dans  ce  cas  l'exemple  de  l'exactitude  et  de 
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Tassiduité,  et  que,  sous  ce  double  rapport,  il  en  est 
peut-être  quelques-uns  qui  préfèrent  le  mode  ac- 
tuel. Si  la  même  quantité  de  travail  pouvait  être 
obtenue  avec  moins  d'employés,  ceux-ci  pourraient 
être  plus  fortement  rétribués;  c'est  dans  cette  voie 
que  Ton  doit  entrer  pour  trouver  la  solution  du 
problème  que  fait  naître  Tinsuffisance  si  souvent  si- 
gnalée de  certains  traitements  dans  les  différentes 
branches  de  l'administration  en  France. 

Les  nouvelles  constructions  de  l'Hôtel  de  ville 
peuvent  donc  appeler  la  critique  sous  plus  d'un 
rapport,  et  nous  y  reviendrons  sans  doute  plus  tard. 
Ce  n'est  point  ici  non  plus  le  lieu  de  débattre  théo- 
riquement la  question  du  luxe  ;  mais,  qu'il  soit  per- 
mis de  le  dire,  les  sommes  qu'on  eût  pu  économi- 
ser peut-être  sur  les  festons  comme  sur  les  astragales 
eussent  été  mieux  employées  à  des  travaux  qui  ail- 
leurs auraient  procuré  en  plus  grande  abondance 
lair,  l'eau  et  la  lumière  aux  quartiers  qui  en  man- 
quent encore.  Des  ouvriers  aussi  nombreux  y  au- 
ï^it^t  trouvé,  dans  leurs  salaires,  les  mêmes  moyens 
d'existence,  et  la  ville  n'en  serait  pas  devenue  moins 
attrayante  pour  les  étrangers. 

Les  traitements  du  préfet  de  police  et  du  secré- 
taire général  de  son  administration  ne  sont  pas, 
comme  pour  la  préfecture  de  la  Seine,  pris  en  en- 
tier sur  les  fonds  de  l'État;  la  ville  est  appelée  à  y 
contribuer  pour  36,000  fr.  par  an.  Il  y  a  de  plus  le 
logement,  avec  mobilier,  chauffage  et  éclairage,  et 
un  abonnement  fixé  à  12,000  frr.pour  l'entretien 
des  chevaux  et  voitures.  Le  Conseil  municipal,  se 
basant  sur  la  disposition  de  la  loi  qui  déclare  que 
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toutes  les  fonctions  de  maire  sont  essentiellement 
gratuites,  et  sur  la  règle  qui  fait  payer  les  préfets 
sur  les  fonds  généraux  du  pays,  avait  cru  pouvoir 
demander  au  ministre  de  rintériem*  d'exonérer  la 
ville  de  Paris  de  ces  suppléments  de  traitements  ; 
mais  le  Conseil  d'État  a  décidé  que  les  dispositions 
des  arrêtés  organiques  de  la  préfecture  de  police 
continueraient  d'être  appliqués,  et  a  ainsi  maintenu 
encore  sous  ce  rapport  la  position  exceptionnelle 
de  la  capitale.  L'État  ne  fournit  aucune  autre  partie 
des  traitements  des  employés  de  la  préfecture  de 
police,  et  la  ville  n'est  soulagée  d'une  minime  por- 
tion de  cette  charge  que  par  uîie  subvention  de 
48,790  fr.  demandée  aux  finances  du  département 
de  la  Seine  pour  contribution  aux  frais  de  person- 
nel du  bureau  des  prisons  et  pour  quelques  autres 
services  départementaux.  C'est  ainsi  que  les  princi- 
pes d'affectation  spéciale  des  dépenses  sur  les  fonds 
de  l'État,  du  département  et  de  la  commune,  sont 
maintenus  en  apparence,  tout  en  laissant  au  compte 
de  cette  dernière  une  charge  bien  supérieure  à  celle 
qu'elle  devrait  supporter.  La  ville  de  Paris  est  ainsi 
appelée  à  faire  d'incessants  sacrifices  dans  des  inté- 
rêts purement  gouvernementaux. 

n  en  est  de  même  des  dépenses  occasionnées  par 
l'organisation  de  la  garde  nationale  en  légions.  Les 
habitants  de  la  capitale  payent  pour  leur  part  envi- 
ron les  neuf  dixièmes  des  frais  de  la  garde  natio- 
nale de  la  banlieue,  qui  sont  prélevés  sur  le  bud- 
get départemental,  et  ils  payent  en  oulre  sur  leur 
propre  budget  local  la  totalité  des  frais  de  la  garde 
parisienne.  Cette  dépense  est  plus  grande  qu'on  ne 
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le  supposerait  d'abord  ;  outre  les  traitements  de  77 
majors,  adjudants-majors  ou  secrétaires,  il  faut  en- 
core solder  620  tambours  et  14  trompettes,  sans 
parler  des  musiciens  et  de  quelques  autres  frais.  La 
garde  nationale  de  Paris  coûte  ainsi  annuellement 
un  million.  Sous  la  Restauration,  avant  le  licencie- 
ment de  1827,  la  dépense  était  seulement,  pour  ce 
service,  de  250  à  300  mille  francs.  Cela  bien  en- 
tendu sans  comprendre  aucune  somme  pour  l'équi- 
pement et  pour  la  valeur  du  temps  que  fournissent 
les  citoyens  eux-mêmes  en  venant  sous  les  drapeaux. 

C'est  ainsi  que  plusieurs  des  quatorze  chapitres 
qui  composent  la  seconde  section  du  budget  muni- 
cipal ont  pris  une  proportion  relative  beaucoup 
plus  considérable  pendant  ces  dernières  années. 
Tandis  que  la  subvention  aux  hospices  est  restée 
entre  cinq  et  six  millions,  comme  elle  était  avant 
1830,  que  les  frais  extraordinaires  relatifs  aux  cul- 
tes salariés  par  l'État  et  diverses  dépenses  sont  res- 
tés à  des  chiffres  stationnaires,  les  frais  relatifs  à 
l'instruction  primaire  se  sont  accrus,  de  70  mille  fr. 
qu'ils  étaient  sous  la  Restauration,  à  606  mille  fr. 
en  1837,  826  mille  fr.  en  1840,  et  enfin  à  957 
mille  fr.  sur  le  budget  de  1 845  ;  et  cela  en  laissant 
provisoirement  de  côté  les  frais  considérables  de 
constructions  d'écoles  nouvelles. 

Les  frais  de  perception  ont  dû  nécessairement 
s'accroître  aussi  avec  les  revenus,  bien  que  dans 
une  proportion  moins  forte  que  ceux-ci;  les  dépen- 
ses de  l'administration  de  l'octroi  dépassent  actuel- 
lement deux  millions;  cette  somme  ne  représente, 
du  reste,  comme  on  l'a  vu,  que  5  fr.  80  c*  pour 
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100  du  produit  brut  de  Timpôt;  il  est  même  dou- 
teux que  la  proportion  puisse  se  maintenir  aussi 
faible;  il  faudra  nécessairement  augmenter  beau- 
coup dans  les  prochaines  années  le  personnel,  qui  se 
compose  actuellement  de  956  individus;  et  cela 
lorsque  Ton  mettra  à  exécution  les  mesures  de  con* 
version  des  droits  sur  les  bestiaux,  sur  la  volaille 
et  sur  la  marée.  Il  faudra  bien  aussi  se  résoudre  à 
augmenter  un  jour  le  personnel  dans  le  but  de 
donner  plus  de  facilité  au  public,  ouvrir  de  nou- 
velles grilles  aux  barrières  et  rendre  la  perception 
moins  gênante  pour  ceux  qui  y  sont  assujettis. 

Les  dépenses  de  grande  voirie,  qui  compren- 
nent le  payement  des  terrains  livrés  à  la  voie  pu- 
blique, les  frais  généraux  d'entretien  dont  le  pavé 
de  Paris  absorbe  une  large  part,  ainsi  que  les  éta- 
blissements hydrauliques,  ont  également  beaucoup 
augmenté. 

Les  frais  d'administration  s'accroissent  aussi  cha- 
que année  avec  le  nombre  des  affaires,  et  comme 
rÉtat  n'ajoute  rien  à  son  fonds  d'abonnement,  toute 
augmentation  d'employés  porte  sur  la  caisse  mu- 
nicipale. 

Si  les  frais  relatifs  aux  cultes  se  maintiennent, 
sur  le  budget  cormnunal,  au-dessous  de  cent  mille 
francs,  ce  qui  est  certainement  un  faible  sacrifice 
pour  une  population  d'un  million  d'habitants,  ce 
chapitre  n'en  renferme  pas  moins  le  germe  de  plu- 
sieurs questions  qui  ne  manqueront  pas  d'appeler 
un  jour  la  discussion.  Malgré  la  liberté  absolue  de 
conscience  proclamée  dans  la  Charte  et  inscrite  en 
caractères  plus  profonds  encore  dans  tous  lés  esprits. 
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les  Français  n'en  sont  pas  moins  forcément  classés 
administrativement  dans  lun  des  troupeaux  des 
quatre  cultes  salariés  par  TEtat ,  catholique,  pro- 
testant, luthérien  ou  israélite ,  si  ce  n'est  pendant 
la  vie,  au  moins  au  moment  du  trépas,  et  pour 
payer  l'impôt  des  pompes  funèbres. 

La  commune  est  propriétaire  des  églises  et  doit 
pourvoir  à  leur  entretien;  cependant,  à  Paris,  six 
églises  sont  encore  à  loyer,  notamment  celles  des 
Missions-Étrangères  et  de  Sainte-Valère,  qui  devront 
être  remplacées  par  le  grand  édifice  projeté  sur  la 
place  Belle-Chasse.  Pour  les  curés  et  desservants 
qui  n'ont  point  de  presbytère,  la  ville  donne  des 
indemnités  de  logement.  Elle  en  donne  égale- 
ment, ainsi  que  les  suppléments  de  traitement , 
aux  pasteurs  protestants  et  au  grand-rabin.  Quant 
aux  suppléments  de  traitement  des  curés ,  ils 
sont  fournis  sur  les  fonds  des  fabriques  ;  on  sait 
qu'on  donne  ce  nom  à  l'administration  temporelle 
de  la  paroisse,  administration  qui,  en  Angleterre, 
sous  le  nom  de  vestry,  a  des  attributions  si  étendues, 
mais  qui,  en  France,  se  renferme  désormais  dans 
la  gestion  des  fonds  attribués,  dans  chaque  église, 
aux  dépenses  du  culte.  Le  revenu  des  fabriques  se 
compose  des  dons  volontaires  des  fidèles,  du  casuel 
des  cérémonies,  des  locations  de  chaises,  et,  surtout 
pour  Paris,  de  la  large  part  qui  leur  est  réservée 
dans  le  produit  des  pompes  funèbres.  L'entreprise 
des  cérémonies  funèbres  est  donnée  à  ceux  des  sou- 
missionnaires qui  laissent  aux  fabriques  une  plus 
forte  part  dans  le  bénéfice  que  l'on  peut  tirer  de 
l'exploitation  de  ce  monopole;  véritable  impôt 
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somptuaire  auquel  on  ne  peut  se  soustraire,  et  qui 
a  cela  d'immoral,  qu'il  spécule  non-seulement  sur 
la  vanité  des  survivants,  mais  encore  sur  leurs  senti- 
ments les  plus  légitimes  et  sur  le  respect  de  la  famille. 
Le  partage  entre  les  différents  cultes  de  ce  pro- 
duit des  pompes  funèbres  a  failli  appeler  le  Conseil 
municipal  à  délibérer  naguère  sur  l'appréciation 
des  dogmes  religieux;  on  se  serait  cru  en  plein  con- 
cile. Le  consistoire  des  protestants  de  la  confession 
d'Augsbourg  ayant  des  revenus  insuffisants  pour  ses 
besoins,  s'est  vu  forcé  de  solliciter  une  subvention 
de  la  ville;  il  a  cru  pouvoir  faire  valoir  d'abord  que, 
comme  point  de  doctrine,  aucune  cotisation  ne 
pouvait  être  demandée  aux  fidèles  fréquentant  ses 
temples;  prétention  singulière  en  ce  qu'elle  met- 
trait à  la  charge  de  tous  les  contribuables  ce  qui, 
sous  le  rapport  de  la  conscience,  n'est  un  besoin 
que  pour  un  certain  nombre  d'entre  eux.  Il  a  ré- 
clamé ensuite  contre  la  mauvaise  répartition  du 
produit  des  cérémonies  funèbres.  Depuis  la  paix, 
beaucoup  d'étrangers,  d'Anglais  surtout,  sont  venus 
se  fixer  en  France ,  et  payent,  comme  les  nationaux, 
tribut  à  la  nature;  or,  tous  ceux  qui  n'étaient  point 
catholiques  avaient  été  classés  parmi  les  protestants 
de  l'Eglise  de  Genève,  et  le  consistoire  de  la  con- 
fession d'Augsbourg  faisait  valoir  que  les  Anglais, 
appartenant  à  une  église  épiscopale,  se  rappro- 
chaient davantage  par  leiu-  culte  du  luthérianisme 
que  du  calvinisme.  Il  a  été  fait  droit  en  partie  à 
leur  demande,  et  une  plus  juste  répartition  des 
fonds  affectés  aux  fabriques  et  consistoires  a  affran- 
chi la  ville  dé  la  subvention  qui  lui  était  demandée, 
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Deux  paroisses  catholiques  seulement  sur  trente- 
sept  *  font  occasionnellement  appel  à  la  caisse  mu- 
nicipale, qui,  aux  termes  du  décret  du  30  décembre 
1809  et  de  la  loi  de  germinal  an  x,  doit  pourvoir 
à  r  insuffisance  des  ressources  des  fabriques  pour 
celles  des  dépenses  qui  sont  déclarées  obligatoires. 
Ce  sont  les  églises  Saint-Jacques-du-Haut-Pas  et 
Saint-Leu-Saint-Gilles  ;  la  première,  située  dans  la 
partie  pauvre  du  faubourg  Saint-Jacques,  et  la  se- 
conde dans  la  rue  Saint-Denis.  Pour  cette  dernière, 
elle  est  entourée  d  une  population  industrieuse  et 
active;  mais  on  prétend  que  le  quartier  est  si  res- 
serré, qu'il  est  si  encombré  par  Tindustrie,  que 
tous  ceux  qui  y  ont  fait  fortune  s'empressent  de  le 
quitter,  et  font  profiter  ainsi  d'autres  paroisses  du 
bénéfice  que  doit  procurer  leur  inhumation.  La 
discussion  de  ces  budgets  des  fabriques  révèle  quel- 
ques-unes des  misères  humaines  ;  toutes  les  églises 
catholiques  veulent  être  autorisées  à  faire  des  dé- 
penses extraordinaires  pour  attirer  le  public  et 
augmenter  le  prix  de  location  des  chaises  et  le  pro- 
duit des  quêtes  ;  toutes  veulent  de  la  musique,  et 
chacune  à  Venvi  veut  enlever  à  ses  rivales  les  pré- 
dicateurs les  plus  en  renom  pour  prêcher  TAvent 
ou  le  Carême.  N'y  aurait-il  donc  pas  moyen  de 
pourvoir  d'une  manière  plus  digne  aux  besoins  re» 
ligieux  de  la  population?  et  n'arrivera-t-il  pas  un 


*  Paris  renferme  dix-sept  cures  de  première  et  de  deuxième  classe, 
aux  traitements  insuffisants  de  1,5(K)  et  1,200  francs»  et  vingt  succur- 
sales avec  traitement,  plu§t^sufïîsant  encore,  de  800  francs  pour  les 
desservants,  en  tout  trente-sept  églises  ayant  des  budgets  spéciaux  et 
des  fabriques  pour  les  administrer. 
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jaur  OÙ  elle  saura  y  pourvoir  spontanément  d'elle- 
même? 

Des  articles  nouveaux  viennent  encore  chaque 
année  agrandir  le  cadre  du  budget  municipal; 
c'est  ainsi,  par  exemple,  qu'il  a  fallu  pourvoir  aux 
frais  nécessités  par  l'établissement  d'im  conseil  de 
prudhommes.  Sans  doute  d'honorables  citoyens  se 
sont  trouvés  dans  les  classes  industrieuses,  qui  ont 
consenti  à  donner  gratuitement  leur  temps  pour 
conciUer  les  différends  entre  les  maîtres  et  les  ou- 
vriers ;  pour  les  juger  quand  la  conciliation  n'a  pu 
réussir  ;  pour  protéger  les  apprentis  tout  en  fai- 
sant respecter  le  contrat  d'apprentissage  ;  mais  il 
n'y  en  a  pas  moins  eu  à  pourvoir  aux  frais  maté- 
riels de  la  tenue  des  réunions  ;  il  a  fallu  payer  les 
traitements  du  secrétaire  et  d'un  certain  nombre 
d'employés.  La  dépense  a  été  évaluée  à  15,000 
francs  pour  1846;  somme  minime  sans  doute,  en 
présence  des  avantages  moraux  que  l'on  peut  at- 
tendre de  cette  institution  ;  mais  la  dépense  devien- 
dra plus  forte  lorsqu'on  établira  d'autres  conseils 
de  prudhommes  pour  les  branches  d'industrie  qui 
n'en  ont  point  encore.  Pour  le  Tribunal  de  com- 
merce, malgré  le  grand  nombre  des  affaires  qu'il 
est  appelé  à  juger,  leur  importance,  leur  nature  dé- 
licate ,  qui  le  rendent  l'un  des  premiers  parmi  les 
tribunaux  de  première  instance  du  pays,  la  dé- 
pense est  plus  faible  encore  que  pour  les  conseils 
des  prudhommes  ;  mais  comme  sa  juridiction  s'é- 
tend sur  tout  le  département  de  la  Seine,  c'est  au 
budget  départemental  qu'ell%^a  s'inscrire.  La 
Chambre  de  commerce  de  Paris  a  un  budget  parti- 
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culier,  et  il  est  pourvu  à  ses  dépenses  par  une  co- 
tisation additionnelle  aux  patentes  (loi  du  23  juil- 
let 1820).  Enfin,  Tentretien,  la  garde  et  Téclairage 
du  palais  de  la  Bourse  où  sont  réunis  les  trois  éta- 
blissements du  Tribunal,  de  la  Chambre  de  com- 
merce et  de  la  Bourse  proprement  dite,  sont  encore 
Tobjet  d'un  budget  spécial,  présentant  une  dépense 
annuelle  de  vingt-sept  mille  firancs  qui,  aux  termes 
d'ime  délibération  du  conseil  municipal  du  27  dé- 
cembre 1 827,  approuvée  par  décision  ministérielle 
du  11  mars  suivant,  est  supportée  pour  trois  sixiè- 
mes par  le  commerce,  un  sixième  par  le  départe- 
ment de  la  Seine,  et  deux  sixièmes  par  la  ville  de 
Paris.  Ces  détails  n'ont  pas,  sans  doute,  beaucoup 
d'intérêt  en  eux-mêmes ,  et  ils  ne  sont  donnés  ici 
que  comme  exemples  des  ramifications  que  prér 
sente  la  gestion  des  affaires  et  des  finances  pu- 
bliques. 

Les  hôtels  des  mairies  d'arrondissement,  succur- 
sales de  la  mairie  centrale,  doivent  contenir,  ou- 
tre les  salles  et  bureaux  de  Vétat  civil,  les  bureaux 
de  Tétat-major  de  chaque  légion,  et  les  prétoires 
des  justices  de  paix.  La  ville  n'est  encore  proprié- 
taire que  de  la  moitié  des  immeubles  affectés  à  cette 
destination  ;  l'administration  municipale  cherche  à 
compléter  ses  acquisitions  pour  ce  service,  et  les 
loyers  de  mairie  disparaîtront  d'ici  à  peu  d'années 
de  la  nomenclature  des  dépenses  communales. 

Le  chapitre  de  la  Préfecture  de  police,  qui  s'é- 
tait maintenu  jusqu'en  1836  a  environ  sept  mil- 
lions, est  porté  liÉhitenant  à  près  de  onze  millions  ; 
il  comprend,  il  est  vrai,  des  services  nombreux  et 
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importants,  notamment  le  nettoiement,  Tarrose- 
ment  et  Téclairage  de  la  voie  publique,  la  police 
municipale  et  la  solde  des  corps  militaires. 

La  troisième  section,  celle  des  dépenses  faculta- 
tives annuelles  ordinaires,  ne  dépasse  pas  six  cent 
mille  francs,  et  ne  comprend  aucun  service  impor- 
tant ;  on  y  voit  figurer  les  frais  de  fêtes  publiques, 
les  encouragements  aux  beaux-arts  et  les  dépenses 
de  la  Bibliothèque. 

La  ville  de  Paris  est  comme  beaucoup  de  gens 
d  affaires,  elle  s'est  jusqu'à  présent  fort  peu  occupée 
de  littérature  ;  ses  livres,  entassés  longtemps  sans 
catalogue,  ont  été  souvent  dépareillés  ou  perdus 
par  des  emprunteurs  peu  soigneux.  Pendant  les 
constructions  de  THôtel- de -Ville  on  les  a  trans- 
portés dans  une  propriété  communale  voisine  de  la 
barrière  de  la  Gare,  où  personne  sans  doute  ne 
songe  à  les  aller  consulter.  Le  local  qu'on  leur  des- 
tine sera  le  dernier  dont  on  s'occupera  dans  les 
travaux  qui  restent  à  faire  dans  l'Hôtel -de -Ville; 
mais  enfin  la  Bibliothèque  municipale  finira  par  y 
revenir,  et  il  faut  espérer  qu'on  l'entretiendra  en- 
suite convenablement.  Les  livres  anciens  et  ceux 
qui  se  pubUent  chaque  année  forment  une  masse  si 
considérable,  que  la  Bibliothèque  royale  contien- 
dra bientôt  un  amas  dans  lequel  les  recherches 
deviendront  difficiles,  sinon  impossibles  ;  il  con- 
viendrait que  les  autres  Bibliothèques  publiques  de 
Paris  fussent  chacune  affectées  à  des  ouvrages  de 
catégories  spéciales.  La  Bibliothèque  de  la  ville  de- 
vrait contenir  particuhèrement  tout  ce  qui  se  rat- 
tache à  notre  histoire  nationale,  1  l'histoire  parti- 
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culière  des  communes,  et  surtout  à  celle  de  Paris, 
au  droit  administratif,  aux  finances  et  à  l'économie 
politique.  Le  Conseil  municipal  a  déjà  fait  entendre 
quelques  vœux  à  cet  égard. 

Après  avoir  pourvu  par  des  fonds  spéciaux  à 
tous  les  besoins,  le  Conseil  municipal  vote  encore 
une  réserve  de  douze  cent  mille  francs  pour  les 
dépenses  imprévues,  ce  qui  forme  le  premier  cha- 
pitre de  la  section  des  dépenses  extraordinaires. 
C'est  sur  ce  fonds  que ,  pendant  tout  le  courant 
de  Tannée,  en  dehors  des  sessions  ordinaires, 
le  Conseil  accorde  à  l'administration  des  crédits 
particuliers  pour  des  acquisitions  d'immeubles 
dont  la  possession  peut  être  utile  à  la  ville,  ou 
pour  faire  les  premiers  frais  de  construction 
d'édifices  dont  on  n'aurait  pas  eu  le  temps  d'exa- 
miner et  d'accepter  antérieurement  les  plans, 
comme  aussi  pour  subvenir  à  toute  dépense  nou- 
velle d'augmentation  du  personnel  administratif. 
Cette  manière  de  se  réserver  le  moyen  de  continuer 
à  délibérer  indéfiniment  sur  le  budget  a  été  blâmée 
comme  formant  une  espèce  de  déviation  aux  règles 
administratives  ordinaires  ;  mais  on  ne  saurait  con- 
tester qu'elle  présente  dans  la  pratique  de  vérita- 
bles avantages;  une  exception  de  plus,  après  tant 
d'autres,  pour  ce  qui  concerne  Paris,  est  d'ailleurs 
sans  conséquence  pour  l'administration  générale 
du  pays. 

L'emploi  de  tous  les  fonds  qui  restent  pour  for- 
mer la  quatrième  section  du  budget,  de  même  que 
ceux  qui,  par  suite  d'excédant  sur  les  recettes  pré- 
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vues,  peuvent  donner  ouverture  à  une  section  de 
danses  supplémentaires,  sont  généralement  ap- 
pliqués aux  grands  travaux .  Ceux-ci  se  partagent 
en  deux  grandes  catégories,  les  travaux  d'architec- 
ture et  les  travaux  des  ponts  et  chaussées, 

Les  travaux  d'architecture  se  subdivisent  en  tra- 
vaux de  consolidation  ou  d'agrandissement  des 
monuments  existants,  et  en  constructions  nouvelles, 
jsoit  pour  les  services  communaux  et  les  cultes,  soit 
pour  les  hôpitaux  et  hospices. 

Les  travaux  des  ponts  et  chaussées  se  partagent 
en  travaux  de  consolidation  des^carrières,  travaux 
hydrauliques  et  travaux  de  grande  voirie,  c'est-à- 
dire  améhoration  et  élargissement  de  la  voie  pu- 
blique, et  création  de  communications  nouvelles. 

M.  Martin  Saint-Léon  présente,  dans  son  Ré- 
êumé  des  recettes  et  dépenses  de  la  ville  de  Paris ,  le 
relevé  suivant  pour  les  sommes  employées  ainsi  en 
grands  travaux  pendant  la  période  décennale  de 
1831  à  18M  t 

Acquisitions  et  constructions  direrses 21,228,120  66 

Construction  et  restauration  d'églises  et  presbytères.    3,623,805  63 
Travaux  des  quais ,  ports ,  voirie  et  carrières,  rectifi- 
cation du  sol  et  pavage 8,828,043  25 

Travaux  hydrauliques,  canaux,  égouts,  fontaines. .  •  17,184,637  28 

Agrandissement  de  la  voie  publique 18,314,092  44 

Total 69,178,699  26 

La  moyenne  annuelle  est  donc  de 6,917,870  » 

Mais  en  prenant  les  cinq  années  de  1836  à  1840,  la 

moyenne  s'élève  à 8,160,000  » 

Depuis  lors  la  même  progression  à  pu  se  conti- 
nuer, grâce  à  l'importance  des  recettes  réalisées; 
sur  chacun  des  budgets  définitifs  des  trois  derniers 
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exercices,  les  grands  travaux  ont  été  portés  pour 
10  à  il  millions;  et  les  dépenses  ont  encore  pu 
dépasser  les  sommes  apparentes,  en  ce  qu'une 
partie  des  payements  peut  être  prise  sur  d'autres 
chapitres,  comme  lorsque  les  frais  de  décoration 
de  THôtel-de-Ville  sont  imputés  sur  les  fonds  votés 
pour  les  beaux-arts. 

C'est  avec  des  ressources  dussl  importantes  qm 
s'exécutent  les  travaux  qui  changent  l'aspect  de 
Paris,  avec  une  rapidité  dont  ses  propres  habitants 
ne  se  rendent  même  pas  compte,  et  dont  les  étran- 
gers sont  surtout  frappés.  Près  de  cinq  millions  ont 
été  ainsi  payés  pour  la  rue  Rambuteau,  qui,  faisant 
commimiquer  l'est  de  la  ville  avec  le  centre,  ouvre 
un  nouveau  débouché  au  quartier  des  halles  et  se 
continuera  bientôt  jusqu'au  Palais-Royal.  Avec  des 
ressources  presque  aussi  grandes,  la  rue  de  Constan- 
tine  est  venue  ouvrir  une  large  avenue  pour  le  palais 
de  Justice;  balayant,  pour  obtenir  l'air  et  l'espace, 
les  quartiers  tortueux  et  malsains  de  la  vieille  Cité; 
détruisant  quelques-uns  des  repaires  où  se  cachait 
l'écume  de  la  société,  et  rendant  ainsi  plus  d'un 
service  à  la  fois,  car  il  est  certaines  plaies  morales 
que  le  grand  jour  suffit  à  mettre  en  voie  de  guéri- 
son,  sinon  à  cicatriser  complètement. 

Dans  les  autres  quartiers,  des  travaux  non  moini^ 
importants  vont  s'entreprendre  ;  le  projet  d'agran- 
dissement et  d'assainissement  des  halles  du  centre, 
a  été  accepté  par  le  Conseil  municipal.  De  tous 
côtés  des  salles  d'asile,  des  écoles  s'élèvent  ;  on  pré- 
pare la  construction  d'un  hôpital,  d'une  église,  et 
Ion  songerait  sérieusement  à  ouvrir  un  nouveau 
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collège,  si  les  exigences  de  TUniversité  ne  mettaient 
quelque  obstacle  à  la  réalisation  de  ce  que  les  au- 
torités municipales  regardent  comme  un  besoin 
de  l'époque  et  delà  population,  à  laquelle  on  vou- 
drait offrir  un  établissement  nouveau. 

Les  fontaines  monumentales  de  Molière,  de  Cu- 
vier  et  de  la  place  deTOpéra  ont  pris  leur  part  aussi 
des  fonds  disponibles.  Enfin  quelques  cessions  faites 
par  l'État  ont  imposé  de  lourdes  charges  à  la  ville 
de  Paris;  c'est  ainsi  que  les  avenues  de  l'École- 
Militaire  et  des  Invalides  entraînent  à  de  grandes 
dépenses  d'assainissement  et  de  pavage.  Un  million 
six  cent  mille  francs  ont  été  absorbés  par  ce  qu'on 
appelle,  en  langage  officiel,  les  embellissements  de 
la  place  de  la  Concorde  ;  et  il  a  fallu  consacrer  un 
demi-million  pour  approprier  fort  incomplètement 
à  un  culte  chrétien  le  temple  païen  de  la  Madeleine, 
qui  a  coûté  au  delà  de  treize  millions  à  l'État.  Mais 
ce  n'est  pas  dans  une  revue  rapide  qu'il  serait  pos- 
sible d'apprécier  tant  et  de  si^andes  entreprises; 
les  travaux  d'architecture  et  de  ponts  et  chaussées 
méritent  d'être  examinés  à  part. 

Parmi  les  autres  branches  des  services  munici- 
paux qui  trouvent  leur  rang  dans  le  budget,  il  en 
est  quelques-unes  aussi  sur  lesquelles  il  convient 
de  s'arrêter.  L'instruction  primaire,  les  hôpitaux, 
les  hospices  et  la  distribution  des  secours  publics, 
la  préfecture  de  police,  méritent  d'être  étudiés  sé- 
parément; ce  sera  l'objet  des  chapitres  qui  vont 
suivre. 
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Instruction  primaire. 

Un  peuple  ne  forme  pas  une  nation  éclairée  par 
cela  seul  que  les  lettres,  les  sciences  et  les  arts  sont 
arrivés  chez  lui  à  un  degré  élevé  d'avancement; 
car  ces  connaissances  peuvent  y  être  restées  le  pa- 
trimoine d  un  petit  nombre  d'adeptes,  tandis  que 
r  ignorance  la  plus  complète  y  serait  demeurée  en 
même  temps  le  partage  du  reste  de  la  population  ; 
c'est  ainsi  qu'un  pays  n'est  pas  riche  par  cela  seul 
qu'il  s'y  rencontre  quelques  fortunes  importantes, 
au  milieu  d'une  misère  générale.  Pour  qu'une  na- 
tion, en  effet,  ait  droit  de  passer  pour  avancée  en 
civilisation,  il  faut  que  l'instruction  y  soit  généra- 
lement répandue,  et  que  chacun,  dans  le  pays, 
n'ignore  rien  de  ce  qu'il  importe  qu'il  sache,  pour 
être  un  bon  citoyen  et  pour  remplir  convenable- 
ment la  profession  à  laquelle  il  se  trouve  appelé, 
ou  par  son  aptitude,  ou  par  la  position  sociale  dans 
laquelle  il  est  né.  Les  progrès  incessants  des  arts 
industriels  et  de  la  mécanique,  ou  plutôt  le  génie 
humain  qui  amène  ces  progrès,  en  soumettant 
toutes  les  forces  de  la  nature  à  son  service,  fait  de 
l'instruction  générale  une  loi  plus  impérieuse  en- 
core. Tout  ce  qui  ne  réclame  que  de  la  force  et  un 
travail  successivement  le  même,  ne  tarde  pas  à  être 
exécuté  par  l'intervention  aveugle  d'une  chute 
d'eau,  de  la  vapeur  surtout,  quelquefois  même  de 
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Vélectricité,  et  il  ne  reste  guère  pour  la  coopéra- 
tion personnelle  des  hommes,  que  ce  qui  exige 
une  application  variée  de  son  adresse  et  un  travail 
soutenu  de  son  intelligence.  Il  faut  que  la  tète  con- 
duise incessamment  la  main,  pour  que  celle-ci  ne 
soit  pas  bientôt  remplacée  par  un  outil  que  fera 
mouvoir  une  force  extérieure.  Loin  que  les  progrès 
de  la  mécanique  tendent,  comme  on  Ta  trop  sou- 
vent répété,  à  avilir  les  ouvriers,  en  les  réduisant 
au  triste  rôle  d'une'  manivelle,  elle  les  pousse 
ainsi,  au  contraire,  vers  les  travaux  qui  exigent 
Tusage  des  facultés  intellectuelles. 

L'instruction  primaire  donnée  avec  discerne- 
ment, ou,  pour  employer  une  expression  plus  pré- 
cise encore,  l'éducation  primaire  est  donc  la  pre- 
mière base  de  tout  développement  national,  et  la 
seule  garantie  que  les  hommes,  en  tant  qu'indi- 
vidus, puissent  avoir,  qu'ils  ne  se  verront  pas  un 
jour  dédaignés  par  leurs  semblables,  comme  in- 
struments devenus  inutiles  à  la  production  des  ri- 
chesses. C'est  par  une  bonne  direction  donnée  à 
l'enseignemetit  général  des  connaissances  les  plus 
usuelles,  qu'im  pays  peut  arriver  à  tirer  complète- 
ment parti  des  forces  productives  qu'il  renferme, 
et  qu'il  peut  atteindre  tout  le  développement  moral 
auquel  un  travail  intelligent  et  une  aisance  géné- 
rale permettent  seuls  d'aspirer.  L'intérêt  d'avenir 
est  ici  trop  important  pour  qu'on  s'en  rapporte 
uniquement  à  la  sollicitude  individuelle  du  père 
pour  ses  enfants.  Il  faut  que  cette  sollicitude  soit 
incessamment  excitée,  il  faut  réunir  les  efforts  pour 
leur  faire  produire  plus  d'effet,  et  l'intervention  des 


mSTaUGTION  PRIMAtRE.  175 

autorités  publiques,  et  particulièrement  celle  des 
autorités  locales  électives,  devient  indispensable. 
L'utilité  de  répandre  Tinstruction  primaire  a  été 
comprise  chez  toutes  les  nations  modernes,  et  Ton 
s'en  est  occupé  dans  chaque  pays,  suivant  le  génie 
spécial  des  peuples  et  la  forme  des  administratiojip 
publiques.  En  Angleterre,  les  sacrifices  individuel? 
et  les  associations  volontaires  ont  fait  avec  persé- 
vérance de  grands  efforts,  sans  être  encore  arrivés 
à  des  résultats  satisfaisants  ^  En  Prusse,  au  con- 
traire, c'est  l'intervention  gouvernementale  qui 
a  prévalu,  et  le  principe  posé  en  tète  d'une  loi 
de  1819,  a  été  l'obligation  pour  les  familles  d'en- 
voyer leurs  enfants  à  Técole  publique,  à  moins  de 
justifier  qu'ils  reçoivent  d'une  autre  manière  une 
éducation  suffisante.  Ce  principe  a  été  appuyé  par 
des  sanctions  pénales  qui  en  assurent  lapplicatiou  : 
remontrances  adressées  aux  parents  par  les  comités 
locaux  ;  puis  des  amendes  prononcées  par  le  comité 
de  surveillance;  la  prison  même  ou  l'obligation 
d'exécuter  des  travaux  au  profit  de  la  commune, 
et,  en  cas  de  condamnation  de  cette  nature  encou- 
rue par  les  parents,  exclusion  de  toute  participa- 


*  Il  n*y  a  pas  en  Angleterre  d'intervention  gouvernementale  dans 
rétablissement  des  écoles  élémentaires  ;  deux  sociétés  libres  s'en  occu- 
pent principalement  et  donnent  des  encouragements  à  ceui  qui»  dans 
chaque  paroisse,  manifestent  le  désir  de  faire  de  ces  fondations.  La 
Société  nationale  est  surtout* en  rapport  avec  Véglise  établie  d'Angle- 
terre» et  la  Société  bretonne  et  étrangère  a  plutôt  une  tendance  dissi- 
dente. Cette  dernière  a  été  fondée  en  1S08  par  William  Allen  et  Jo- 
seph Fox,  dans  le  but  d'étendre  l'application  de  la  méthode  d'enseigne- 
ment mutuel  mise  d'abord  en  pratique  par  Joseph  Lancaster  dans  l'école 
de  Borough'Road,  à  Londres. 
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tion  aux  secours  publics  ;  enfin,  les  enfants  ont  pu 
être  conduits  à  l'école  par  un  agent  de  police. 

En  Suisse,  en  Allemagne,  en  Danemarck,  en 
Suède,  sans  pousser  les  choses  aussi  loin,  on  a  ou- 
vert aussi  des  écoles  publiques  où  sont  admis  gra- 
tuitement les  enfants  des  indigents,  mais  oîi  Ton 
perçoit  en  même  temps  une  rétribution  mensuelle 
modérée,  de  celles  des  familles  qui  sont  en  état  de 
pourvoir  à  cette  obligation  naturelle  du  père  en- 
vers ses  enfants.  En  France,  le  même  système  a 
fini  par  prévaloir  et  a  été  consacré  dans  la  loi  du 
28  juin  1833.  Avant  d'en  venir  là,  on  s'était  de- 
mandé si  la  société  ne  devrait  pas  se  charger  de 
l'éducation  de  tous  les  enfants,  comme  on  entend 
demander  encore  souvent  si  elle  ne  doit  pas  four- 
nir le  travail  et  la  nourriture  à  tous  ceux  de  ses 
membres  qui  le  demandent.  C'est  même  ce  qui 
avait  été  décidé  à  une  époque  où  les  tendances 
égalitaires  et  communistes  prévalaient  dans  nos 
assemblées.  Une  loi  des  10  et  14  septembre  1791 
décida  que  l'instruction  serait  gratuite  à  l'égard  des 
parties  d'enseignement  indispensables  pour  tous 
les  hommes.  «  Ce  qu'avait  dit  l'Assemblée  consti- 
tuante, la  Convention  le  fit,  c'est-à-dire  le  tenta,  et 
décréta  partout  un  enseignement  élémentaire  avec 
un  traitement  fixe  de  1,200  francs  à  tout  insti- 
tuteur, sur  le  trésor  public,  ainsi  qu'une  retraite 
proportionnée.  Promesse  magnifique  qui  n'a  pas 
produit  une  seule  école  I  Quand  l'État  veut  tout 
faire,  il  s'impose  l'impossible;  et,  comme  on 
se  lasse  bientôt  de  lutter  contre  l'impossible,  à 
des  illusions  gigantesques  succèdent  promptement 
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le  découragement,  la  langueur  et  la  mort*.  » 
Une  loi  du  11  floréal  an  x  vint  établir  un  sys- 
tème tout  opposé  :  rien  de  TÉtat,  mais  obligation 
pour  les  communes  de  fournir  le  local  de  l'école  et 
un  logement  pour  Tinstituteur,  le  traitement  de- 
vant se  composer  d'une  rétribution  mensuelle  payée 
parlesparents;  seulement,  les  conseils  municipaux 
furent  autorisés  à  exempter  les  familles  pauvres  de 
ce  payement,  sous  la  réserve,  fort  peu  justifiable 
du  reste,  que  l'exemption  ne  pourrait  s'appliquer 
au  delà  du  cinquième  du  nombre  des  enfanls  reçus 
dans  les  écoles  primaires.  La  Restauration,  tout  en 
voulant  mettre  Tinstruction  entièrement  eritre  les 
mains  du  clergé  et  des  congrégations  religieuses, 
n'a  cependant  rien  changé  à  ce  système,  et  l'a,  au 
contraire ,  confirmé  dans  des  ordonnances  des  29 
février  1816  et  U  février  1830. 

Enfin,  la  révolution  de  Juillet,  en  ramenant  le 
principe  électif  dans  les  administrations  commu- 
nales, a  été  particulièrement  favorable  au  dévelop- 
pement de  l'instruction  primaire;  la  loi  de  1833 
a  régularisé  le  mode  d'établissement  des  écoles 
dans  toutes  les  communes,  et  a  réglé  les  moyens 
de  surveillance  des  écoles  publiques  et  des  écoles 
privées.  Cette  loi  a  été  incomplète  encore,  en  ce 
qu'elle  ne  s'est  pas  occupée  spécialement  des  écoles 
de  jeunes  filles,  ni  des  asiles  qui  sont  des  écoles  si 
utiles  pour  la  première  enfance,  JBUe  a  fait  un  sort 
trop  mesquin  aux  instituteurs,  et  tihi  pas  atteint  le 
but  qu'elle  se  proposait  en  instituant  une  caisse 
d'épargnes  spéciale  et  obligatoire,  dont  l'adminis- 

1  Exposé  des  motiû  du  projet  de  loi  de  1833. 
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tration  est  assez  compliquée,  qui,  d'ailleurs,  ne 
recevant  aucune  dotation  et  ne  s  alimentant  que 
d'une  retenue  modique  sur  des  traitements  déjà 
insuffisants,  est  loin  d'offrir  une  ressource  sérieuse 
pour  l'instituteur,  lorsque  l'heure  de  la  retraite 
vient  à  sonner  pour  lui*  I  Cette  même  loi  manque 
enfin  des  dispositions  spéciales  et  exceptionnelles 
qu'elle  aurait  dû  contenir  pour  élre  applicable  à  la 
ville  de  Paris. 

La  loi  veut  que  près  des  écoles  communales  il  y 
ait  des  comités  locaux  composés  du  maire,  prési- 
dent, du  curé  ou  pasteur  et  d'un  ou  plusieurs  ha- 
bitants notables  désignés  par  le  comité  d'arrondis- 
sement; ces  comités  sont  chargés  de  la  surveillance 
des  écoles,  de  veiller  à  leur  salubrité  et  à  leur 
discipline,  de  transmettre  des  avis  aux  autorités 
supérieures  sur  l'état  de  l'instruction  primaire  dans 
la  commune;  ils  sont  appelés  à  donner,  en  outre, 
leur  avis  au  Conseil  municipal  sur  les  candidats 
qui  se  présentent  pour  la  direction  des  écoles  ;  en- 

1  La  caisse  d'épargnes  pour  les  instituteurs  du  département  de  la 
Seine  est  dans  une  position  toute  exceptionnelle  et  très-favorable  ;  ce- 
pendant elle  n'avait  encore  réuni  au  l^r  janvier  1844,  en  capitaux 
appartenant  aux  instituteurs,  que  35,600  francs,  la  moyenne  pour  cha- 
cun étant  au-dessous  de  200  francs.  Les  remboursements  faits  après 
décès  ou  à  des  instituteurs  démissionnaires  n'ont  porté-que  sur  des 
sommes  insignifiantes  ;  plus  de  la  moitié  n'atteignait  pas  (>0  francs ,  et 
plus  du  quart  était  au-dessous  de  20  francs. 

Deux  causes  principales  tendent  cependant  à  donner  à  la  caisse  de  ce 
département  une  impoctange  que  ne  saurait  atteindre  celle  d'aucun  autre. 
D'une  p^,  le  traitflBMKs  instituteurs  est  à  Paris  beaucoup  plus 
élevé quJJiirtout  ailMlr%et,  de  plus,  le  Conseil  municipal,  voulant en- 
covurager  les  instituteurs,^. décidé  que  pour  chaque  période  quinquen- 
nale de  bons  services,  leur  traitement  serait  augmenté  de  200  francs, 
sous  la  restriction  que  la  moitié  de  toute  augmentation  de  cette  nature 
serait  versée  à  la  caisse  4'0par^nes  ^péc^le,  au  cûmptç  4c^  l'instituteur. 
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fin,  ils  sont  l'intermédiaire  naturel  entre  l'institu- 
teur et  Tautorité. 

Au-dessus  de  ce  premier  degré  de  surveillance, 
il  est  établi  des  comités  supérieurs  d'arrondisse- 
ment, dont  la  composition  présente  de  plus  fortes 
garanties  de  lumières  et  dont  les  attributions  sont 
infiniment  plus  étendues.  Le  préfet  ou  le  sous- 
préfet  préside  ces  comités,  dont  les  membres  sont  : 
le  maire  ou  le  plus  ancien  des  maires,  les  plus  an- 
ciens des  curés  et  des  juges  de  paix  du  chef-lieu 
de  la  circonscription ,  un  ministre  de  chacun  des 
cultes  reconnus  par  l'État,  un  proviseur,  principal 
ou  professeur  du  collège  désigné  par  le  ministre, 
un  instituteur  primaire,  trois  membres  du  Conseil 
d'arrondissement,  enfin  tous  ceux  des  membres 
du  Conseil  général  du  département  qui  ont  leur 
domicile  réel  dans  la  circonscription  du  comité. 
Les  attributions  de  ces  comités  sont  fort  impor- 
tantes, et  leur  pouvoir  sur  les  instituteurs  est  très- 
étendu  :  ils  inspectent  et  font  inspecter  par  des 
délégués  toutes  les  écoles  publiques  ou  privées; 
ils  font  connaître  les  besoins  de  l'instruction  pri- 
maire, et  donnent  leur  avis  sur  les  secours  de  toute 
nature  qui  peuvent  être  réclamés  dans  l'intérêt  de 
son  développement;  ils  nomment  les  instituteurs 
sur  la  liste  des  candidats  présentés  par  les  Conseils 
municipaux;  enfin,  ils  onirun  pouvoir  disciplinaire 
complet,  qui  leur  permet  d^JBgm^iudicjaire- 
ment  contre  les  institi|ÉM^]^qx^||pB8R^^ 
pables  de  négligence  ^de'^au^ 
vent  les  mander  devant  eux,  les  réprimander,  les 
suspendre  avec  où  sans  traitement,  les  révoquer 
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môme  de  leurs  fonctions,  et  provoquer,  s'il  y  a  lieu, 
d  autres  poursuites  devant  les  tribunaux. 

Cette  organisation  hiérarchique,  facilement  ap- 
plicable à  toutes  les  communes  et  à  tous  les  arron- 
dissements départementaux  de  la  France,  aurait  eu 
besoin  d'être  modifiée  d'une  manière  toute  spéciale 
pour  ce  qui  concernait  la  capitale  du  pays.  Paris 
ne  fait,  en  effet,  partie  d'aucun  arrondissement, 
ou  plutôt  Paris  est  à  la  fois  une  commune  et  un 
arrondissement  départemental  :  il  n'y  a  point  de 
Conseil  d'arrondissement,  c'est  le  Conseil  municipal 
qui  en  absorbe  les  principales  attributions;  le  préfet 
du  département  est  en  même  temps  maire  de  Paris  ; 
enfin,  la  ville  est  partagée,  comme  cela  a  été  expli- 
qué plus  haut,  en  sections,  à  la  tête  desquelles  on 
a  placé  des  maires,  qui  n'ont  point  de  Conseils  mu- 
nicipaux ,  et  qui  n'ont  qu'une  délégation  très-res- 
treinte  des  attributions  ordinaires  des  maires  des 
autres  municipalités,  la  ville  de  Paris  ne  devant, 
d'ailleurs,  sous  tous  les  rapports  être  considérée 
que  comme  une  seule  commune.  On  conçoit,  dès 
lors,  les  difficultés  que  présentait  en  ce  cas  l'appli- 
cation de  la  loi  ;  le  parti  qui  a  été  pris,  malgré  les 
critiques  dont  il  a  été  l'objet,  a  eu  les  plus  heureux 
effets  sur  le  développement  et  l'organisation  de 
l'instruction  primaire,  et  cela  par  suite  de  la  puis- 
sance d'action  donnée  ainsi  aux  membres  du  Con- 
seil municipal,  qijjligp  sont  trouvés  pouvoir  agir  vers 
un  même  but^iaS Wir  double  quahté  de  conseillers 
de  la  commune  et  de  membres  du  Conseil  général 
du  département,  siégeant  au  comité  supérieur. 

Une  organisation,  se  rapprochant  autant  que 
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possible  des  termes  de  la  loi,  a  donc  été  établie 
par  ordonnance  royale,  en  1833,  et  a  reçu  une 
nouvelle  sanction  par  une  ordonnance  du  8  sep- 
tembre 1845.  Des  comités  locaux  ont  été  formés 
dans  chaque  arrondissement  communal  de  Paris; 
ils  ont  dû  être  présidés  par  les  maires,  mais  ces 
maires  n*ont  pu  voir  par  là  étendre  leurs  attribu- 
tions jusqu'à  les  faire  empiéter  sur  celles  du  maire 
central,  qui  est  le  préfet,  et  qui  seul,  par  exemple, 
a  la  gestion  financière  des  intérêts  communaux. 
Au-dessus  des  comités  locaux,  on  a  établi  un  co- 
mité supérieur  qui  a  été  investi  de  tous  les  pou- 
voirs qu'attribue  la  loi  aux  comités  d'arrondisse- 
ments départementaux,  mais  qui  s'est  trouvé,  par 
le  fait,  le  véritable  comité  d'instruction  primaire 
pour  l'ensemble  de  la  commune,  et  a  reçu  pour 
cela  le  nom  de  Comité  central. 

Aux  membres  qui  auraient  fait  de  droit  partie  du 
comité  d'arrondissement,  on  a  ajouté  le  procureur 
du  roi  ;  et,  comme  tous  les  cultes  salariés  par  l'État 
ont  leurs  représentants  dans  la  capitale,  le  comité 
central  s'est  trouvé,  en  définitive,  composé  de  la 
manière  suivante:  le  préfet,  président  de  droit, 
mais  y  siégeant  rarement;  le  doyen  des  curés,  un 
pasteur  protestant  calviniste,  un  pasteur  luthérien 
de  la  confession  d'Augsbourg,  le  grand  rabbin  du 
culte  israélite,  le  procureur  du  roi ,  un  juge  de 
paix,  un  maire  d'arrondissement,  le  proviseur  de 
l'un  des  collèges  royaux,  un  instituteur  primaire, 
et  enfin  tous  les  membres  du  flïïMeil  général  du 
département  de  la  Seine,  résidant  à  Paris,  c'est-à- 
dire  les  trente-six  membres  du  Conseil  municipal 
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et  quelques-uns  même  des  conseillers  nommés  par 
les  arrondissements  de  Sceaux  et  de  Saint-Denis. 
L'esprit  conciliant  qui  a  prévalu  en  toute  occasion, 
pendant  douze  ans,  dans  les  délibérations  d'une 
assemblée  si  diversement  composée,  le  zèle  qu'elle 
a  montré  pour  accomplir  utilement  ses  fonctions, 
une  tendance  morale  et  religieuse  qui  n*a  été  par- 
tiale pour  aucun  culte,  sont  autant  de  symptômes 
précieux  à  constater  de  l'esprrt  sage  et  tolérant  de 
notre  époque  et  du  pays. 

Cette  composition  du  comité  central  de  Paris  et 
les  attributions  qui  lui  ont  été  données  ont  cepen- 
dant été  Tobjet  d'attaques  assez  vives  parties  de 
divers  côtés  Jû'une  part,  des  amis  plus  ou  moins 
désintéressés  de  l'Université  et  du  ministre  de  l'in- 
struction publique  ont  trouvé  que  l'élément  démo- 
cratique y  était  trop  dominant,  alors  que,  d'après 
la  loi,  c'était  le  pouvoir  administratif  qui,  dans  les 
comités  d'arrondissement,  devait  avoir  l'avantage. 
En  même  temps,  les  comités  locaux  et  les  maires 
ont  trouvé  que  leur  action  était  annihilée  par  la 
toute-puissance  de  ce  comité  supérieur. 

La  critique  la  plus  juste  qui  ait  été  faite  porte 
sur  l'application  de  la  disposition  de  la  loi  qui  va- 
lide les  délibérations  par^la  présence  de  cinq  mem- 
bres seulement  de  cette  assemblée  :  l'on  a  signalé, 
avec  raison,  la  variabilité  de  décisions  qui  pouvait 
résulter  de  l'arrivée,  à  certains  jours  et  pour  des 
questions  spéciales,  d'un  grand  nombre  de  mem- 
bres du  Conseil  général,  qui,  le  plus  souvent,  ne 
prennent  pas  part  à  ses  travaux.  Quant  au  reproche 
de  ne  pa^  renfermer  l'élément  gouvernemental  et 
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administratif  en  proportion  suffisante,  les  faits  ne 
prouvent  pas  qu'il  soit  très-fondé  ;  car,  loin  de  se 
montrer  anarchique,  le  comité  central  a  pris  pour 
ses  propres  délégués  ceux  même  que  le  préfet  avait 
chargés  de  le  représenter  auprès  des  écoles;  et  les  dis- 
cussions avec  le  ministre  de  Tinstruction  publique  se 
sont  maintenues  dans  de  justes  bornes,  et  ont  tourné 
en  définitive  au  profit  de  Tinstruction  primaire. 

Dun  autre  côté,  si  les  autorités  locales,  dans 
chaque  section  communale,  sont  plus  rapprochées 
des  habitants,  et  peuvent  mieux  connaître  leurs 
besoins  et  exercer  une  influence  plus  paternelle  sur 
eux,  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  qu'il  y  aurait  de 
graves  inconvénients  à  morceler  la  commune  et  à 
considérer  chaque  mairie  d'arrondissement  comme 
un  centre  administratif.  La  ville  de  Paris  n'est  point 
une  fédération  de  communes  distinctes  comme  la 
métropole  de  l'Angleterre,  et  les  avantages  d'une 
administration  unique  et  centrale  l'emportent  de 
beaucoup  sur  les  inconvénients  qu'on  peut  y  si- 
gnaler. Les  divisions  de  la  ville  en  arrondissements 
n'ont  point  été  faites  dans  une  vue  de  séparation 
administrative  :  la  ville  est  partagée,  au  contraire, 
en  bandes  étroites  qui  rayonnent  du  centre  en  s'é- 
largissant  vers  la  circonférence  ;  les  maisons  qui 
portent  des  numéros  pairs  dans  plusieurs  des  rues 
principales,  telles  que  la  rue  du  Montblanc,  celle 
du  Faubourg -Poissonnière,  la  rue  Saint -Denis, 
sont  d'un  arrondissement  différent  des  maisons 
qui,  de  l'autre  côté,  portent  les  numéros  impairs; 
et  cependant  les  habitants  des  deux  côtés  de  ces 
rues  ont  des  intérêts  identiques,  leurs  enfants  fré- 
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quentent  nécessairement  les  mêmes  écoles.  Les  éta- 
blissements scolaires  de  la  rue  du  Pont-de-Lodi, 
par  exemple,  placés  sur  les  confins  de  deux  arron- 
dissements, n'appartiennent  pas  plus,  en  réalité,  à 
lun  qu'à  l'autre  ;  et  il  y  aurait  injustice  de  donner 
au  maire  du  onzième  arrondissement  un  droit 
exclusif  d'y  faire  admettre  les  enfants  qui  sont 
plus  spécialement  domiciliés  dans  la  circonscrip- 
tion qu'il  protège.  Les  avantages  d'une  direction 
et  d'ime  surveiUance  centrales  sont,  d'un  autre 
côté,  manifestes  :  les  méthodes  d'enseignement  et 
la  discipline  sont  par  ce  moyen  partout  les  mêmes. 
Or,  les  populations  ouvrières  sont,  comme  on  ^ait, 
plus  ou  moins  nomades;  les  familles  peu  fortunées 
changent  souvent  de  quartier,  et  il  est  heureux 
pour  l'enfant  qui  arrive  dans  une  nouvelle  école 
d'y  trouver  les  mêmes  classes,  les  mêmes  habitudes 
et,  en  quelque  sorte,  la  même  place  qu'il  occupait 
dans  l'école  dont  sa  famille  Ta  éloigné. 

Les  autorités  instituées  par  la  nouvelle  loi,  dans 
la  forme  qui  vient  d'être  indiquée,  ont  pensé,  du 
reste  avec  raison,  que,  dans  l'intérêt  de  l'enseigne- 
ment primaire,  l'on  ne  pouvait  songer  à  détruire 
l'œuvre  du  passé;  qu'il  était  sage,  au  contraire, 
d'améUorer  d'abord  ce  qui  existait,  de  généra- 
liser ce  qu'on  trouvait  bien,  de  réformer  ce  qui 
était  mal,  et  de  s'occuper  ensuite  de  créations  nou- 
velles destinées  à  étendre  de  plus  en  plus  une  in- 
struction utile,  morale  et  suffisamment  développée. 

En  1830,  il  existait  à  Paris  trois  sortes  d'écoles 
d'origines  différentes,  et  où  l'enseignement  était 
fait,  suivant  la  nature  des  établissements  et  leur 
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fondation,  d'après  les  trois  méthodes  connues  sous 
les  dénominations  de  méthodes  individuelle,  si- 
multanée et  mutuelle.  La  première  est  si  peu  per- 
fectionnée qu'elle  ne  mérite  pas,  du  reste,  le  titre 
de  méthode;  c'est  lorsque  le  maître  s'occupe  suc- 
cessivement de  chacun  de  ses  élèves  ;  il  en  restait 
cependant  des  traces  dans  les  écoles  communales 
fondées  sous  le  régime  de  la  législation  de  l'an  x  ; 
elles  ont  été  successivement  transformées  depuis 
en  écoles  mutuelles.  Cette  dernière  méthode  a  été 
introduite  et  perfectionnée  en  France  par  la  Société 
pour  l'instruction  élémentaire,  Société  qui  a  rendu 
d'immenses  services,  et  qui  a  fait,  pendant  toute 
la  durée  de  la  Restauration,  un  utile  contrepoids 
aux  tendances  ultra-cathohques  de  l'époque.  La 
direction  des  écoles  fondées  par  l'administration 
des  hospices  était,  au  contraire,  confiée  aux  con- 
grégations religieuses,  qui  avaient  adopté  le  mode 
simultané.  Suivant  cette  méthode,  les  élèves  d'une 
école  sont  divisés  en  classes  différentes,  d'après 
leurs  forces  respectives,  et  le  maître  s'occupe  à  la 
fois  de  donner  l'enseignement  à  toute  une  classe; 
les  progrès  sont  d'autant  plus  réels  qu'il  peut  y 
avoir  un  plus  grand  nombre  de  divisions,  parce 
que  alors  les  forces  sont  dans  chacune  à  peu  près 
pareilles;  il  est  même  à  désirer  qu'il  y  en  ait  au 
moins  trois  ou  quatre  ;  mais  alors  le  temps  qu'un 
seul  maître  pourrait  consacrer  à  chacune  de  ces 
divisions  serait  trop  court,  et  l'école  ne  peut  être 
bonne  que  s'il  y  a  autant  d'instituteurs  que  de 
classes.  Or,  ce  grand  nombre  de  maîtres  ne  peut 
être  trouvé  d'une  manière  économique  qu'en  s'a- 
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dressant  aux  congrégations  religieuses  :  ces  congré- 
gations renferment,  d'ailleurs,  dans  leur  sein  une 
direction  et  des  moyens  de  discipline  qui  maintien- 
nent Tordre  parmi  les  maîtres. 

La  méthode  mutuelle,  connue  d  abord  sous  le 
nom  de  méthode  lancastrienne,  fait  servir  les  con- 
naissances d'un  seul  élève  à  renseignement  d  un 
groupe  d'enfants  moins  avancés.  Dans  chaque 
groupe,  le  rang  est  donné  suivant  la  force  ;  chaque 
moniteur  progresse  de  la  même  manière  dans  la 
classe  spéciale  des  moniteurs,  et  le  premier  élève 
de  Fécole  en  devient  de  cette  façon  le  moniteur 
général.  Une  école  ainsi  hiérarchiquement  orga- 
nisée est  conduite  facilement  par  un  seul  institu- 
teur, qui  peut  donner  de  cette  manière  l'enseigne- 
ment à  trois  cents  élèves  à  la  fois.  Il  est  essentiel, 
il  est  vrai,  que  le  maître  soit  un  homme  capable, 
donnant  une  bonne  direction  au  travail,  et  surveil- 
lant sans  relâche  toutes  les  parties  de  l'enseigne- 
ment :  mais,  appliquée  convenablement,  celte  mé- 
thode a  produit  à  Paris  les  plus  heureux  résultats, 
et  a  obtenu  les  plus  grands  succès.  Bien  qu'en  An- 
gleterre l'instruction  primaire  ne  soit  pas  générale- 
ment organisée,  c'est  cependant  de  ce  pays  que 
nous  vient  cette  méthode,  dont  l'inventeur,  Joseph 
Lancaster,  repose  maintenant  sous  les  voûtes  de 
Westminster  ;  un  bas-rehef  en  marbre,  placé  sur  son 
tombeau,  représente  des  enfants  rangés  par  groupes 
pour  recevoir  les  bienfaits  de  l'enseignement. 

Une  rivalité  hostile,  qui  a  longtemps  existé  entre 
les  deux  méthodes,  a  dû  s'affaiblir  avec  le  temps  ; 
et,  sous  la  règle  commune  d'une  administration 
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impartiale,  elle  a  dû  se  transformer  en  une  salu- 
taire émulation  ;  tnais  un  certain  levain  fermente 
encore  chez  quelques  personnes  qui  s'occupent  de 
l'instruction  primaire,  et  qui  n'oublient  peut-être 
pas  encore  assez  la  part  qu'elles  ont  prise  à  des 
luttes  antérieures. 

DèsFannée  1801,  une  dame  d'une  bienfaisance 
éclairée,  madame  de  Pastoret,  avait  eu  l'idée  d'ou- 
vrir à  ses  frais  une  salle  d'asile,  où  devaient  être 
soignés  pendant  le  jour,  les  enfants  nourrissons, 
dont  les  mères,  ouvrières  pauvres  et  laborieuses, 
étaient  obligées  de  se  séparer  ;  mais  cette  fonda- 
tion avait  plus  d'analogie  avec  les  crèches  récem- 
ment ouvertes  qu'avec  nos  salles  d'asile  propre- 
ment dites.  C'est  vers  la  fin  de  la  Restauration  seu- 
lement qu'une  réunion  de  dames,  à  la  tête  de  kr 
quelle  on  aime  à  retrouver  encore  madame  de 
Pastoret,  songea  à  ouvrir  dans  différents  quartiers 
de  Paris  ces  nouveaux  établissements,  imités,  à 
plusieurs  égards,  des  infant-schools  d'Angleterre. 
C'est  ainsi  que  dans  les  temps  de  luttes  les  efforts 
individuels  se  manifestent  et  se  réunissent  pour 
amener  des  résultats  positifs.  Depuis  que  les  salles 
d'asile  sont  devenues  des  établissements  munici- 
paux, le  comité  des  dames  a  vu  avec  quelques  re- 
grets diminuer  son  influence,  et  surtout  son  au- 
torité ;  des  plaintes  ont  même  été  portées  jusqu'à 
la  tribune  delà  Chambre  des  Députés,  par  M.  Fran- 
çois Delessert.  Chaque  système  présente  donc  des 
avantages  et  des  inconvénients  qui  lui  sont  pro- 
pres :  si  une  administration  publique  donne  à  l'in- 
struction primaire  une  marche  uniforme  et  un  dé^ 
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veloppement  satisfaisant,  elle  a  en  même  temps  le 
fâcheux  effet  de  laisser  refroidir  le  zèle  individuel; 
on  pense  n'avoir  rien  à  faire  pour  des  enfants  dont 
des  administrateurs  s'occupent  si  bien,  et  pour  les- 
quels on  puise  si  largement  dans  la  bourse  com- 
mune; on  refuse  souvent  son  concours  à  Tautorilé 
publique,  et  Ton  ne  songe  pas  assez  au  bien  réel 
qu'on  pourrait  faire  par  une  coopération  active, 
comme  aussi  par  des  dons  et  des  legs  spéciaux, 
qui  permettraient  de  faire  sinon  mieux,  du  moins 
plus^ encore  que  ce  qui  est. 

Les  salles  d'asile  sont  au  nombre  des  fonda- 
tions les  plus  utiles  qui  puissent  être  faites  :  l'effet 
moral  produit  par  des  soins  éclairés  et  bienveil- 
lants sur  les  enfants  réagit  sur  leurs  familles  ;  les 
mères  redoublent  de  précaution  à  la  maison  envers 
de  petits  êtres  que  Ton  soigne  si  bien  pour  elles 
pendant  les  heures  oîi  la  nécessité  du  travail  en- 
trave leurs  devoirs  maternels,  et  les  enfants  qui  ont 
été  dès  l'âge  de  trois  ans  jusqu'à  six  ans  envoyés 
aux  salles  d'asile  arrivent  habitués  à  la  discipline, 
et  préparés  dans  une  bonne  voie,  lorsqu'ils  entrent 
ensuite  à  l'école. 

L'ordonnance  royale  sur  les  salles  d'asile  est  du 
22  décembre  1837,  et  c'est  l'année  précédente 
jsèulement  qu'une  autre  ordonnance,  du  23  juin, 
avait  réparé  quelques-unes  des  omissions  de  la  loi 
de  1833,  pour  ce  qui  concerne  les  écoles  primaires 
de  filles.  Ce  règlement  est  loin  d'être  complet  en- 
core :  ainsi,  les  Sœurs  de  charité  qui  se  livrent  à 
l'enseignement  sont  dispensées  des  examens  d'ap- 
titude et  du  brevet  qui  les  constate,  et  leurs  écoles 


INSTRUCTION  PRIMAIRE. 


189 


sont  loin  de  donner  des  résultais  satisfaisants,  les 
écoles  déjeunes  filles  fondées  par  T administration 
des  hospices  avaient  été  en  général  annexées  aux 
maisons  de  distributions  de  secours  aux  indigents, 
et  par  conséquent  confiées  aux  Sœurs.  C'est  en 
1838  seulement  que  toutes  ces  écoles  sont  rentrées 
sous  r  administration  directe  des  autorités  munici- 
pales. 

Si  Ton  recherche  quelle  était  la  situation  géné- 
rale de  toutes  les  écoles  primaires  communales  de 
Paris  aux  trois  époques  de  1830,  1838  et  1844,  on 
trouve  les  résultats  suivants  : 


Garçons 


Filles. 


30  Septembre 
1830. 


(  Nombre 
/  Méthode  individuelle  d'écoles 
[  (Elèves. 

)  Méthode  simultanée.    Eii„pg* 

Méthode  mutuelle..- j^;^^"^^^'; 
\  Nombre  total  d'élèves 


[  Méthode  individuelle  J  «, , 

/Méthode  simultanée,  j  p,p 

i  Ecoles . 
•  *  }  Elèves . 
l  Nombre  total  d'élèves. . . . 


I Méthode  mutuelle. 


Nombre  des  élèves  des  écoles 
de  garçons  et  de  filles .... 


A-^llî^;::: 


Nombre  total  des  élèves  des 
écoles  communales  élémen- 
taires et  des  salles  d'asile. 


11 
1,092 

31 
6,224 

15 

2,995 

10,311 

13 

1,060 
32 

5,379 
15 

2,106 

8,545 


18,856 

8 
800 


19,656 


!•'  Janvier 
1838. 


1 

140 

31 

7,835 

23 

4.510 

12,485 

3 

225 

28 

5,741 

23 

4,470 

10,436 


22,921 

23 
5,225 

28,146 


1*'  Juillet 
1844. 


» 

28 

7,684 

26 

5,904 

13,588 


5,299 

26 

5.250 

10,549 


24,137 

26 

4,790 

28,927 
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Ce  relevé  laisse  provisoirement  de  côté  ce  qui 
concerne  les  classes  d'adultes,  les  ouvroirs,  les  clas- 
ses spéciales  de  dessin,  les  écoles  primaires  supé- 
rieures, et  ne  s'applique  qu'à  ce  qui  concerne  rensei- 
gnement primaire  de  T enfance.  Non-seulement  le 
nombre  des  écoles  et  des  élèves  s'est  accru,  mais 
on  a  encore  apporté  de  grands  perfectionnements 
aux  bâtiments,  aux  classes,  à  leur  tenue  et  aux 
méthodes  employées.  L'enseignement  individuel  a 
disparu  pour  être  remplacé  par  l'enseignement 
mutuel  ;  et,  si  trois  écoles  d'enseignement  simul- 
tané paraissent  supprimées,  il  faut  l'attribuer  en 
partie  à  la  retraite  des  Frères  de  la  congréga- 
tion de  Saint-Antoine,  dont  les  leçons  ne  don- 
naient pas  de  résultais  satisfaisants.  Pour  les  écoles 
tenues  par  les  frères  de  Saint-Yon,  elles  ont  été 
fort  améliorées;  des  classes  nouvelles  ont  été  ou- 
vertes, ce  qui  explique  l'accroissement  des  élèves  ; 
il  en  est  une,  celle  de  la  rue  Montgolfier,  qui  se 
partage  en  six  classes;  une  autre,  rue  d'Argen- 
teuil,  en  cinq  classes,  et  les  autres,  sauf  quelques 
exceptions,  en  ont  trois.  Pour  des  écoles  qui  exi- 
gent ainsi  un  personnel  nombreux,  on  a  dû  re- 
noncer à  avoir  d'autres  maîtres  que  des  Frères  de 
la  doctrine  chrétienne,  pour  lesquels  les  traite- 
ments sont  beaucoup  moins  élevés  que  pour  les  in- 
stituteurs laïques.  Ils  sont  payés  750  fr.  par  an, 
tandis  que  le  traitement  des  instituteurs  est  au  mi- 
nimum de  1,800  fr.,  avec  augmentation  de  200  fr. 
après  chaque  période  de  cinq  ans  de  bons  services, 
jusqu'à  un  maximum  de  2,400  fr.  par  an. 

La  réunion  en  communauté  rend  la  vie  des  Frè- 
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res  plus  économique;  elle  est  d'ailleurs  plus  fru- 
gale ;  ils  n'ont  point  de  familles,  et  jouissent  des 
avantages  qu'il  peut  y  avoir  à  faire  partie  d  une 
congrégation  à  laquelle,  dans  un  intérêt  religieux 
ou  politique,  on  fait  de  fréquentes  donations. 
Ainsi,  la  congrégation  a  été,  plus  ou  moins  régu- 
lièrement, mise  en  possession  d  un  très-grand  im- 
meuble, rue  du  Faubourg  Saint-Martin,  où  est  éta- 
blie la  maison  centrale,  avec  école  intérieure  nor- 
male, et  établissement  d'un  internat;  elle  a  de 
plus,  dans  différents  quartiers  de  Paris,  des  mai- 
sons conventuelles  près  des  écoles,  où  les  Frères  se 
retirent  dans  l'intervalle  des  classes.  Ces  Frères 
sont  régis  par  les  règles  de  leur  ipstitut,  approu- 
vées par  le  grand-maître  de  l'Université  le  22  juin 
1810.  Plusieurs  de  ces  règles  sont  en  opposition 
directe  avec  les  principes  actuels  de  notre  législa- 
tion sur  la  matière  ;  elles  donnent  au  Supérieur  un 
pouvoir  sur  les  Frères,  qui  paralyse  l'action  que 
l'autorité  municipale  doit  conserver  sur  l'institu- 
teur; et  sans  parler  de  la  férule,  à  l'usage  de  la- 
quelle ils  n'ont  pas  renoncé  complètement,  ce  qu'il 
y  a  de  plus  contraire  à  la  loi  de  1833,  c'est  le 
vœu  de  ne  recevoir  les  enfants  qu'à  titre  gratuit 
dans  les  écoles,  tandis  que  la  gratuité  doit  être 
l'exception,  et  que  la  règle  légale,  aussi  bien  que 
la  loi  naturelle,  veulent  que  les  familles  pourvoient, 
autant  que  possible,  à  l'éducation  de  leurs  enfants. 
C'est  à  l'existence  des  écoles  de  Frères  à  Paris  que 
sont  dues  les  priucipales  difficultés  qui  ont  empê- 
ché d'y  exiger  jusqu'à  [présent  le  payement  de  Ift 
rétribution  mensuellp,  qui  se  perçoit  cppendant 
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dans  les  communeâ  environnantes,  notamment  à 
Bercy. 

Il  faut  reconnaître  toutefois  que  la  loi  de  1833 
en  soumettant  les  Frères,  aussi  bien  que  les  autres 
instituteurs,  à  Tôbligation  de  subir  des  examens 
publics  pour  obtenir  des  brevets  de  capacité,  a  re- 
levé leur  enseignement;  et,  si  Ton  ajoute  à  cette 
cause  la  nécessité  où  ils  se  sont  vus  de  soutenir  la 
concurrence  des  écoles  mutuelles,  on  comprendra 
comment  les  écoles  simultanées  de  Paris  se  sont 
autant  améliorées  depuis  dix  ans.  Les  arts  graphi- 
ques y  sont  particulièrement  soignés;  mais  on  peut 
encore  leur  reprocher  d'inspirer  dans  renseigne- 
ment moral  l'obéissance  passive,  au  lieu  de  déve- 
lopper par  le  raisonnement  le  sentiment  du  devoir 
et  rinspiration  des  bons  penchants.  L'instruction 
religieuse  s'occupe  toujours  plus  chez  eux  de  la 
forme  que  du  fond. 

Les  écoles  mutuelles  se  sont  perfectionnées  de 
leur  côté  plus  rapidement  encore,  et,  telles  qu'elles 
sont  instituées  à  Paris,  elles  méritent  à  tous  égards 
la  préférence.  L'école  normale  de  Versailles,  où  le 
département  de  la  Seine  entretient  des  bourses,  et 
la  position  convenable  offerte  aux  instituteurs,  qui, 
outre  un  traitement  suffisant,  jouissent  des  avan- 
tages d'un  logement,  font  que  le  Conseil  municipal 
et  le  comité  central  peuvent  désormais  choisir  les 
maîtres  dans  une  pépinière  d'instituteurs  d'éhte. 
Pour  les  écoles  de  filles,  la  supériorité  des  écoles 
mutuelles  est  mieux  constatée  encore  :  la  position  of- 
ferte aux  institutrices  est  proportionnellement  plus 
belle  que  pour  les  instituteurs;  un  cours  normal 
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leur  est  ouvert  aux  frais  de  la  ville,  et  comme  il  y  a 
peu  d'autres  carrières  lucratives  pour  les  femmes, 
on  ne  doit  pas  s'étonner  que  les  autorités  munici- 
pales n'aient  que  l'embarras  du  choix ,  parmi  un 
grand  nombre  de  jeunes  personnes  distinguées  par 
leur  instruction  comme  par  leurs  mœurs,  et  toutes 
appartenant  à  des  familles  honorables.  Les  Sœurs 
de  charité  sont  en  général  bonnes  et  dévouées, 
mais  elles  manquent  d'instruction  suffisante,  et 
leurs  écoles,  comme  celles  des  Frères,  ont  eu  jus- 
qu'à présent  le  tort  grave  de  renvoyer  les  élèves 
dans  l'intervalle  des  deux  classes,  alors  que  les  pa- 
rents ,  livrés  à  leurs  occupations ,  ne  peuvent  sur- 
veiller les  enfants  ;  ce  qui  les  laisse  ainsi  exposés 
pendant  plusieurs  heures  à  tous  les  dangers  qu'en- 
traîne le  vagabondage  dans  les  rues  d'une  grande 
ville. 

Malgré  les  inconvénients  qui  viennent  d'être  si- 
gnalés, un  grand  nombre  de  parents,  ayant  le 
choix  entre  les  deux  méthodes,  donnent  journelle- 
lement  la  préférence  aux  écoles  simultanées,  et  les 
classes  y  sont  remplies  au  delà  de  ce  que  prescri- 
vent les  règles  de  salubrité,  que  les-autorités  muni- 
cipales ne  peuvent  arriver  à  faire  prévaloir  :  cela 
tient  en  partie  à  ce  que,  ces  écoles  étant  en 
général  en  rapport  avec  des  maisons  de  secours, 
beaucoup  de  familles  pauvres  pensent  qu'elles  se- 
ront plus  favorisées  en  agissant  ainsi  ;  et  en  par- 
tie aussi  à  l'enseigne  à*écoles  chrétiennes  dont  les 
Frères  ont  semblé  s'arroger  le  monopole,  bien 
que  l'enseignement  moral  et  religieux  n'en  soit 
pas  moins  chrétien,  quoique  s'adressant  davantage 
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à  la  raison,  peut-être,  dans  les  écoles  mutuelles*. 

Ce  qui  rend  en  général  difficile  rétablissement 
des  écoles  mutuelles,  et  ce  qui  en  a  retardé  la  créa- 
tion dans  plusieurs  quartiers,  c'est  la  grande  di- 
mension nécessaire  pour  la  seule  classe  dont  elles 
se  composent,  et  la  nécessité  d'y  joindre  une  autre 
salle  non  moins  grande,  ou  préau  couvert,  pour  les 
repas,  et  une  cour,  ou  préau  découvert,  pour  les 
récréations.  Chaque  fois  que  la  ville  a  pu  disposer 
d'un  terrain  suffisant,  elle  en  a  profité  pour  réunir 
dans  une  même  construction  une  école  mutuelle 
de  garçons,  une  école  mutuelle  de  filles  et  une  salle 
d'asile.  Des  sommes  considérables  ont  été  consa- 
crées, dans  ces  dernières  années,  à  la  construction 
de  ces  utiles  édifices  ;  c'est  ainsi  que  se  sont  élevées 
les  écoles  du  faubourg  du  Roule,  de  la  rue  du  Re- 
nard-Saint -Merry,  de  la  rue  de  Charonne  et  des 
Bernardins. 

Les  bâtiments  des  écoles  de  la  rue  de  Charonne, 
construits  sur  les  plans  et  dessins  dressés  par  M.  Du- 
rand, architecte  des  établissements  scolaires,  d'a- 
près les  indications  du  comité  central ,  sont  dignes 
à  tous  égards  de  servir  de  modèle  pour  ce  genre  de 
construction^.  Les  conditions  principales  du  pro- 
gramme, en  ce  cas,  sont  qu'il  n'y  ait  aucune  com- 
munication entre  les  écoles  de  garçons  et  celles  de 
filles;  qu'il  y  ait  du  jour  dans  toutes  les  parties  des 
classes,  avec  espace  suffisant  pour  que  les  marches 
et  mouvements  s'exécutent  avec  facilité,  ce  qui  né- 

'  Pour  les  israéliies  qui  ne  veulent  pi»  que  leurs  enfants  suivent 
l'instruction  chrétienne,  il  y  a  des  écoles  spéciales  et  distinctes. 
*  Voir  le  j  planches  en  léte  de  ce  chapitre. 
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cessite,  pour  chaque  enfant,  environ  64  décimètres 
superficiels,  soit  un  carré  de  80  centimètres  de 
côté  ;  de  plus,  la  classe  ayant  au  moins  4  mètres 
de  hauteur,  il  y  a  environ  2  met.  40  cent,  à  2  met. 
60  cent,  cubes  d'espace  pour  chaque  élève;  une 
bonne  ventilation  doit  ensuite  établir  une  entrée 
d'air  pur,  chaud  en  hiver  et  frais  en  été,  de  5  mè- 
tres cubes  par  heure  et  par  enfant. 

L'établissement  de  la  rue  de  Charonne  consiste 
en  deux  grands  corps  de  bâtiments  parallèles, 
élevés  d'un  rez-de-chaussée  et  d'un  étage,  consa- 
crés l'un  à  l'école  des  garçons,  l'autre  à  l'école  des 
filles;  le  préau  Tîouvert  est  au  rez-de-chaussée,  et 
la  classe  au  premier  étage  ;  un  jardin,  dans  toute  la 
longueur  de  chaque  façade  latérale  extérieure, 
forme  le  préau  découvert  pour  l'une  et  pour  l'autre 
école.  Ces  deux  bâtiments,  qui  sont  à  une  distance 
de  20  mètres  l'un  de  l'autre ,  sont  réunis  sur  le 
devant  par  un  autre  corps  de  logis,  qui  complète 
ainsi  une  façade  principale  de  40  mètres  de  lon- 
gueur, non  compris  la  largeur  des  deux  préaux 
latéraux.  C'est  là  que  sont  plafcés  les  logements  de 
l'instituteur  d'un  côté  et  de  l'institutrice  de  l'autre, 
au  premier  étage,  et  de  la  directrice  de  l'asile,  à 
l'entresol.  Au  rez-de-chaussée  se  trouve  celui  du 
concierge,  ainsi  que  quelques  dépendances  pour 
les  trois  établissements.  Une  même  entrée  sert  à  la 
fois  pour  l'école  de  filles  et  pour  la  salle  d'asile,  ce 
qui  ne  présente  aucun  inconvénient,  et  a,  au  con- 
traire, un  certain  avantage,  les  sœurs  aînées  étant 
souvent  chargées  d'amener  leurs  petits  frères  ou 
sœurs  à  l'école  de  la  première  enfance.  Le  surplus 
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de  Tespace  entre  les  grands  bâtiments  est  consacré 
à  Tasile  ;  le  préau  découvert  est  au  fond  du  terrain  ; 
la  classe  et  le  préau  couvert  sont  au  rez-de-chaus- 
sée, et  le  peu  d'élévation  de  cette  construction  inté- 
rieure permet  aux  grandes  classes  du  premier  étage 
de  prendre  du  jour  sur  leurs  deux  côtés. 

Les  appareils  de  chauffage  sont  à  lune  des  extré- 
mités de  chaque  classe,  et  entretiennent  pendant 
rhiver  une  chaleur  uniforme  de  12  degrés  centi- 
grades ;  il  y  a  des  orifices  établis  au  bout  opposé 
de  la  salle  pour  la  sortie  de  Tair  vicié,  et  un  cou- 
rant d'appel  y  est  entretenu  en  toute  saison  pour 
opérer  le  renouvellement  de  Tair  des  salles  dans  la 
proportion  déterminée. 

Cet  étabhssement  offre  ainsi  les  meilleures  con- 
ditions pour  renseignement  et  pour  la  salubrité 
à  260  garçons,  260  jeunes  filles,  240  petits  enfants 
des  deux  sexes;  en  tout  760  enfants  de  Tun  des 
quartiers  où  la  population  ouvrière  est  la  plus  nom- 
breuse. Jl  occupe  un  espace  de  1658  mètres  super- 
ficiels, et  la  dépense  de  constructions,  sans  y  com- 
prendre la  valeur  du  terrain,  a  été  de  201,000  fr,, 
et  avec  les  appareils  de  chauffage,  les  frais  d'instal- 
lation et  de  mobilier,  273,250  fr. 

Les  écoles  de  Paris,  qui  sont  ainsi  consacrées 
pendant  la  journée  à  l'enseignement  de  l'enfance, 
servent  encore  le  soir  à  offrir  aux  ouvriers  adultes 
les  moyens  de  réparer  le  défaut  d'une  première 
éducation;  c'est  avec  une  véritable  ardeur  qu'un 
grand  nombre  d'entre  eux  y  viennent  apprendre  à 
lire,  à  écrire,  à  calculer,  y  viennent  recevoir  des 
notions  suffisamment  étendues  sur  l'orthographe 


INSTRrCTION  PRIMAIRE.  197 

et  la  grammaire,  et  s'exercer  en  outre  aux  éléments 
du  dessin.  Ils  y  apportent,  en  général,  cette  appli- 
cation persévérante  si  nécessaire  pour  vaincre  les 
difficultés  que  présentent  ces  études  élémentaires 
pour  tous  ceux  dont  Tenfance  a  été  négligée. 

En  recherchant  le  nombre  des  élèves  adultes  qui 
ont  jfréquenté  les  écoles  aux  trois  époques  déjà  men- 
tionnées, on  voit  que  les  avantages  de  l'institution 
sont  récents. 

30  Seplembre       1"  Jantier       !•'  Juillet 
1830.  1838.  1844. 

jj^jjjjjjçg  (méthode  mutuelle'..      193  91«  1368 

'I  méthode  simultanée^  »  1689  1809 

Femmes,  méthode  mutuelle...      188  660  578 


Total  des  élèves 381  3265  3750 

Ces  nombre  sont  indépendants  de  ceux  des  élèves 
qui  suivent  les  écoles  spéciales  de  dessin  subven- 
tionnées par  la  ville,  au  nombre  de  six  pour  les 
hommes,  avec  1250  élèves,  et  une  pour  les  femmes, 
avec  250  élèves.  Cet  enseignement  est  tipès- suivi 
aussi  et  éminemment  utile  dans  une  ville  où  tant 
d'industries  ont  besoin  des  arts  d'imitation,  et  où 
le  développement  du  goût  amène  les  plus  heureuses 
appUcations  de  semblables  études*. 

Les  jeunes  garçons  ne  sont  point  admis  dans  les 
mêmes  classes  que  les  hommes.  Lorsqu'ils  se  pré- 
sentent en  assez  grand  nombre  aux  écoles  du  soir, 

^  Ce  noml>re  d'élèves  est  réparti  dans  6  écoles  qui  contiemient  37 
classes  ;  il  y  en  a  8  rue  Montgolfier;  7  rue  Saint-Bernard;  7  rue  d'Ar- 
genteuil,  et  6  rue  Saint-Dominique,  Gros-Caillou. 

2  Outre  la  somme  de  ^,500  fr.  allouée  à  ces  écoles,  la  ville  de  Paris 
donne  encore  une  subvention  de  6,000  fr.  par  an  à  l'Ecole  royale  de 
dessin,  et  en  procure  l'entrée  gratuite  à  un  certain  nombre  d'élèves. 
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on  leur  ouvre  une  classe  spéciale  ;  c'est  ce  qui  a  lieu 
aux  écoles  de  la  rue  Montgolfier,  de  la  rue  d'Ar- 
genteuil  et  ailleurs  encore.  Une  classe  pour  les  ap- 
prentis a  été  établie  dans  le  quartier  de  Chaillot; 
mais  les  résultats  en  ont  été  peu  satisfaisants  ;  elle 
est  ouverte  de  sept  heures  et  demie  à  neuf  heures 
et  demie  du  soir  ;  les  jeunes  gens  retenus  dans  les 
ateliers  y  arrivent  presque  toujours  en  retard,  fati- 
gués et  mal  disposés  pour  recevoir  renseignement. 
Une  association  particulière  a  cherché  également  à 
pourvoir  à  Tinsuffisance  des  moyens  d'instruction 
offerte  aux  jeunes  ouvriers.  Son  principal  établis- 
sement, situé  rue  Neuve-Saint-Étienne,  est  un  inter- 
nat où  de  jeunes  garçons  apprennent  des  métiers,  et 
OUI  une  minime  partie  de  leur  temps  est  consacrée  à 
l'instruction  primaire.  Par  des  contrats  passés  avec 
des  entrepreneurs,  l'ouvrage  est  fourni  du  dehors, 
comme  cela  a  heu  pour  les  prisons,  sans  que  l'in- 
stitution ait  à  s'occuper  des  achats  ou  des  ventes. 

La  loi  sur  le  travail  des  enfants  dans  les  manu- 
factures, d'une  application  si  difficile  dans  toute  la 
France,  s' occupant,  d'ailleurs,  seulement  de  ce  qui 
concerne  les  grandes  manufactures,  est  restée  sans 
effet  à  Paris,  où  l'industrie  est  très-divisée.  Et  ce 
qui  compH(][ue  encore  la  difficulté  pour  ouvrir  des 
classes,  à  de  certaines  heures  seulement,  pour  des 
eniiuits  travaillant  dans  les  manufactures,  c'est 
l'embarras  de  se  procurer  des  locaux  convenables, 
et  le  gmnd  accroissement  de  dépense  qui  en  ré- 
sulterait. 

Le  chant  sans  accompagnement  est  enseigné 
dans  toutes  les  écoles  commimales,  sauf  quelques- 
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unes  des  écoles  des  Frères,  d'après  la  méthode  dé 
Wilhem,  L  atlention  soutenue  que  les  adultes  eux- 
mêmes  apportent  pendant  les  leçons,  Tempresse- 
ment  avec  lequel  ils  fuient,  pour  venir  dans  les 
classes  qui  leur  sont  ouvertes,  des  distractions  nui- 
sibles à  leur  santé  comme  à  leur  bourse,  témoi- 
gnent hautement  de  T  influence  moralisatrice  de 
cet  enseignement.  Le  maître,  dont  les  élèves  et  les 
autorités  municipales  déplorent  la  perte  encore  ré- 
cente, joignait  au  génie  de  son  art  un  véritable 
talent  d  administrateur;  il  a  su  organiser  cet  en- 
seignement avec  un  ordre  que  son  digne  élève  et 
successeur,  M.  Hubert,  n'a  plus  qu'à  suivre  et  h 
étendre  aux  écoles  nouvelles. 

Les  plus  avancés  parmi  les  élèves  du  chant  sont 
admis  dans  une  classe  supérieure  à  laquelle  a  été 
donné  le  nom  d'Orphéon.  À  de  certaines  époques 
de  l'année,  ces  élèves  sont  appelés  de  toutes  les 
écoles  de  Paris,  pour  se  réunir  à  l'Hôtel  de  ville  ; 
les  garçons,  les  jeunes  filles,  les  adultes  arrivent 
avec  des  voix  diverses  propres  à  toutes  les  parties 
de  l'harmonie,  et  exécutent  leurs  chants  avec  un 
ensemble  et  une  justesse  qui  produisent  le  plus 
grand  effet,  non-seulement  sur  la  plupart  de  ceux 
qui  les  entendent,  mais  encore  sur  les  plus  savants 
connaisseurs. 

C'est  ainsi  que  s'est  développée  jusqu'à  ce  jour 
l'instruction  primaire  dans  la  ville  de  Paris,  et  il 
resterait  peu  à  faire  désormais,  si  tous  les  quartiers 
étaient  également  pourvus  d'écoles;  car,  pour  ren- 
seignement en  lui-même,  il  importe  de  le  mainte- 
nir dans  les  limites  de  l'instruction  primaire  pro- 
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prement  dite,  sans  vouloir  aller  au  delà  et  y  ajouter 
des  études  accessoires.  Il  serait  toutefois  à  désirer 
que  l'on  se  rendit  enfin  au  vœu  souvent  exprimé 
dans  le  comité  central  par  Fun  des  plus  zélés  pro- 
pagateurs de  rinstruction  primaire,  M.  H.  Boulay 
de  la  Meurthe,  en  donnant  aux  enfants  quelques 
notions  simples  et  élémentaires  du  droit  public 
français.  Quelque  humble,  en  effet,  que  doive  être 
un  jour  la  condition  de  l'enfant  qui  n'a  pu  suivre 
d'autres  leçons  que  celles  de  l'école  primaire,  il 
aura  comme  citoyen  des  droits  et  des  devoirs  qu'il 
lui  importe,  qu'il  importe  surtout  à  la  société  qu'il 
connaisse. 

Parmi  les  établissements  qui  se  rattachent  à  l'in- 
struction primaire,  il  en  est  d'une  autre  nature  qui 
sont  restés  jusqu'à  présent  stationnaires,  et  dont 
l'existence  fait  naître  quelques  questions  qui  ne 
manquent  pas  de  gravité  ;  il  s'agit  des  ouvroirs  de 
jeunes  filles.  La  couture  est  enseignée  dans  les 
écoles  mutuelles,  mais  les  jeunes  filles  en  sortent 
à  l'âge  où  doit  commencer  l'apprentissage  et  avant 
sans  doute  d'avoir  pu  devenir  bien  habiles.  Dans 
les  écoles  simultanées,  au  contraire,  cet  enseigne- 
ment n'est  pas  donné,  et  l'on  a  compris  les  in- 
convénients résultant  de  cette  lacune;  on  a  senti, 
comme  l'a  si  bien  dit  mademoiselle  Sauvan,  inspec- 
trice des  écoles  communales*,  que  ce  qui  est  un 
besoin  pour  toutes  les  familles  est  un  devoir  pour 
toutes  les  femmes,  et  des  ouvroirs  ont  été  établis 
auprès  de  plusieurs  des  écoles  dirigées  par  des 

1  Rapport  au  Comité  central,  séance  du  16  avril  184ë. 
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Sœurs  de  charité.  Ces  ouvroirs  sont  de  deux  na- 
tures :  les  uns  sont  pour  des  internes,  c'est-à-dire 
que  près  de  plusieurs  bureaux  de  secours  il  y  a  de 
véritables  pensionnats  dans  lesquels  sont  admises, 
avec  ou  sans  rétribution,  de  jeunes  filles,  principa- 
lement des  orphelines,  qui  y  font  un  apprentissage 
complet.  Les  autres  ouvroirs  annexés  à  quelques- 
unes  des  écoles  gratuites  de  filles  reçoivent  chacun 
une  cinquantaine  d'élèves  externes,  qui  y  passent 
deux  heures  au  moins,  pendant  l'intervalle  qui 
sépare  les  deux  classes,  et  quatre  heures  dans  la 
belle  saison.  Ce  sont  ordinairement  les  élèves  de 
la  grande  classe  qui  y  sont  admises.  De  cette  ma- 
nière, elles  restent  pendant  toute  la  journée  sous 
la  surveillance  des  Sœurs  institutrices;  elles  ap- 
prennent à  coudre,  et  se  mettent  ainsi  en  état  d'en- 
trer en  apprentissage  à  de  meilleures  conditions  ; 
enfin,  elles  sont  garanties  des  dangers  auxquels 
sont  exposées  les  jeunes  filles,  qui,  faute  de  préau 
dans  les  écoles  simultanées ,  quittent  l'école  à  onze 
heures  pour  n'y  rentrer  qu'à  deux  heures.  On  peut 
évaluer  à  douze  cents  environ  le  nombre  des  élèves 
qui  fréquentent  ces  établissements. 

Parmi  ces  ouvroirs,  il  en  est  six  qui  reçoivent  de 
la  ville  de  Paris,  pour  les  Sœurs  qui  les  dirigent, 
un  traitement  annuel  de  600  francs,  et  quatre  pour 
lesquels  on  donne  une  simple  indemnité  de  loge- 
ment. 

Les  dix-huit  établissements  oii  l'on  reçoit  des 
pensionnaires  sont  de  véritables  ouvroirs  tels  que 
l'ordonnance  réglementaire  les  a  définis.  Les  jeunes 
filles  y  emploient  au  moins  les  cinq  sixièmes  de 
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leur  temps  au  travail  de  l'aiguille.  On  donne  seule- 
ment chaque  jour  deux  heures  de  leçon  aux  plus 
jeunes,  et  une  heure  de  leçon  aux  plus  âgées,  pour 
que  les  unes  apprennent  et  pour  que  les  autres 
cultivent  la  lecture,  récriture,  le  calcul  et  quelques 
notions  de  grammaire.  L'instruction  est  moins  soi- 
gnée et  beaucoup  moins  étendue  dans  ces  établis- 
sements que  dans  les  écoles  primaires  commu- 
nales; mais  c'est  à  cette  infériorité  même  qu'ils 
doivent  d'avoir  et  de  conserver  le  caractère  d'où- 
vroirs. 

Tous  les  établissements  de  cette  nature,  lorsqu'ils 
sont  convenablement  dirigés,  font  un  bien  incon- 
testablB  à  la  population  nécessiteuse.  On  a  sou- 
vent proposé  d'annexer  paiement  des  ouvroirs  aux 
écoles  d'enseignement  mutuel  ;  mais  en  présence 
des  sacrifices  annuels  inscrits  déjà  sur  les  budgets, 
en  pensant  à  ce  qui  reste  encore  à  faire  pour  que 
tous  les  quartiers  de  Paris  soient  suffisamment 
pourvus  d'écoles,  on  a  dû  ménager  sous  ce  rapport 
les  ressources  de  la  bourse  commune. 

Sans  doute,  lorsqu'elles  ont  terminé  leur  instruc- 
tion primaire,  les  jeunes  filles,  qui  ont  à  faire  Tap- 
prentissage  d'une  profession,  courent  des  dangers 
sérieux  dans  une  grande  ville.  Elles  peuvent  man- 
quer d'ouvrage,  l'appui  de  leur  famille  peut  être 
insuffisant  pour  les  aider  à  se  placer  convenable- 
ment; mais  ces  raisons  ne  sont  pas  assez  fortes 
pour  que  l'administration  prenne  la  charge  d'une 
tutelle  prolongée,  et  soit  conduite  à  accepter  une 
tâche  qui  serait  toujours  incomplètement  remplie. 

Le»  ouvroirs,  d'ailleurs,  deviendraient  peu  à  peu 
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de  grandes  fabriques  de  couture,  et  ne  tarderaient 
pas  à  augmenter  la  concurrence  que  les  prisons  et 
les  couvents  ne  font  que  trop  déjà  au  travail  des 
femmes.  On  a  dû,  en  conséquence,  ne  procéder 
dans  cette  voie  qu'avec  une  extrême  réserve,  et 
principalement  au  moyen  de  subventions  à  des 
créations  entretenues  par  quelques  associations 
charitables. 

On  a  pensé  surtout  qu'un  encouragement  mo- 
ral à  donner  à  Tinstruclion  élémentaire  pouvait  se 
trouver  dîms  le  patronn.age  à  conserver  aux  élèves 
qui  s'en  seraient  montrées  dignes,  pour  leur  entrée 
dans  la  carrière  de  Tindustrie  ;  ce  n'est  pas,  au  reste, 
aux  jeunes  filles  seulement  que  Ton  a  dû  songer , 
et  les  jeunes  garçons  devaient  être  appelés  à  avoir 
leur  part  du  bienfait.  Des  prix  d'apprentissage  ont 
été  fondés;  chaque  école  en  aura  désormais  un  à 
donner  tous  les  ans  ;  et  le  meilleur  élève  se  trou- 
vera, pour  trois  années  successives,  pensionné 
comme  apprenti  par  l'école  dont  il  aura  su,  par  son 
application  et  sa  bonne  conduite ,  se  rendre  le  mo- 
dèle. L'enfance  est  de  cette  manière  soutenue  et 
encouragée  par  les  soins  de  l'autorité  municipale, 
qui  cherche,  par  tous  les  moyens  en  son  pouvoir, 
à  développer  dans  la  génération  qui  s'élève  le  goût 
du  travail,  et  à  préparer  ainsi  des  hommes  actifs 
et  suffisamment  instruits,  pour  qu'ils  donnent  en 
retour  plus  tard  à  la  société  l'industrie,  la  richesse 
et  la  puissance.  Ainsi,  pour  l'enfance  d'abord  la  salle 
d'asile,  ensuite  l'école;  et  plus  tard,  pour  ceux  qui 
montrent  de  l'aptitude  et  du  goût  pour  le  travail , 
les  écoles  supérieures  et  les  prix  d'apprentissage. 
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On  a  cru  pouvoir  faire  un  reproche  aux  écoles 
gratuites  de  ce  que  Ton  exigeait  que  les  enfants 
se  présentassent  proprement  vêtus,  ce  qui  pouvait 
éloigner  le  fils  du  pauvre  ;  mais  le  soin  de  la  per- 
sonne est  le  premier  précepte  d'une  bonne  éduca- 
tion, et,  en  amenant  au  respect  de  soi-même,  con- 
duit à  Tordre  et  à  Téconomie.  Des  associations  de 
dames  fournissent  de  petits  vêtements  uniformes 
aux  enfants  qui  viennent  aux  salles  d'asile  ;  mais 
les  écoles  ne  doivent  pas  être  des  bureaux  de  cha- 
rité, et  en  offrant  l'instruction,  on  n  a  pas  entendu 
soustraire  les  parents  à  la  loi  commune,  qui  veut 
que  chacun  pourvoie  à  ses  besoins  et  à  ceux  de  sa 
famille. 
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Ecoles  communales  supérieures. 

Après  s'être  occupés  de  Tinstruction  primaire, 
les  rédacteurs  de  la  loi  ont  compris  qu'au  delà  de 
rinstruction  élémentaire,  et  sans  arriver  jusqu'aux 
études  classiques,  il  y  avait  une  nature  d'enseigne- 
ment plus  développé,  qui  était  surtout  nécessaire  à 
ceux  qui  sont  appelés  à  occuper  des  places  plus  ou 
moins  importantes  dans  les  arts  et  l'industrie;  en- 
seignement que  les  Allemands  appellent  intermé- 
diaire, et  font  donner  dans  les  écoles  bourgeoises; 
qui  est  aussi  le  but  des  middling  schools  en  Angle- 
terre ;  mais  pour  lequel  on  n'a  pas  su  trouver  un 
nom  convenable  chez  nous.  L'article  10  de  la  loi 
porte  que  les  communes  chefs-lieux  de  départe- 
ment, et  celles  dont  la  population  excède  six  mille 
âmes,  devront  avoir,  pour  cet  enseignement,  une 
école  primaire  supérieure.  Désignation  incomplète, 
dont  le  mauvais  choix  a  failli  compromettre  l'insti- 
tution elle-même,  et  qui,  dans  tous  les  cas,  en  a 
retardé  singulièrement  le  développement.  Le  mot 
primaire  a. paru  humiliant  aux  familles  lorsqu'on 
l'apphquait  à  des  jeunes  gens  qui  avaient  passé 
l'âge  oîil'on  fréquente  les  premières  écoles  et  alors 
qu'on  leur  imposait  de  grands  sacrifices,  ne  fût-ce 
que  celui  du  temps,  pour  une  éducation  destinée  à 
en  faire  des  hommes  distingués.  N'est-il  pas  du  se- 
cond degré  en  effet,  quoique  n'étant  pas  classique, 


V 


2M  cflAramB  kèxjvùm* 

renseignement  qui  veut  conduire  à  une  connais- 
sance complète  non-seulement  de  la  langue  natio- 
nale, mais  encore  de  quelquBS  langues  étrangères, 
et  celui  qui  pousse  Tétude  des  sciences  physiques 
et  mathématiques  jusqu'à  leurs  applications  les 
plus  étendues  aux  besoins  principaux  du  com- 
merce, de  rindustrie  manufacturière  et  des  arts? 

La  ville  de  Paris  a  voulu  à  la  fois  obéir  à  la  loi 
et  faire  une  chose  utile  en  fondant  deux  écoles  su- 
périeures, dont  la  création  est  un  signe  évident  du 
puissant  patronage  qu'elle  veut  accorder  à  rensei- 
gnement professionnel  :  Tune  ouverte  à  la  fin  de 
1839,  rue  Neuve  Saint-Laurent;  l'autre  aidée 
d'abord  au  moyen  d'une  subvention  municipale, 
comme  entreprise  particulière,  et  passée  depuis 
sous  l'administration  directe  des  autorités  commu- 
nales, sous  le  nom  d'École  François  P'« 

Dans  la  première  de  ces  écoles,  le  cours  des  étu- 
des est  partagé  en  trois  années;  dans  la  seconde, 
en  six  ans  ;  ce  qui  montre  qu'elles  sont  destinées  à 
satisfaire  à  deux  ordres  de  besoins  différents.  Pour 
les  jeunes  gens  que  leur  position  force  à  se  livrer 
de  bonne  heure  à  un  travail  lucratif,  trois  ans  bien 
employés  suffisent  pour  les  mettre  en  état  de  Re- 
venir de  bons  commis,  de  bons  contre-maîtres,  ou 
de  se  faire  entrepreneurs  ou  vérificateurs  de  Ira- 
va\^,  arpenteurs,  etc.  Pour  ceux  qui  visent  plus  haut, 
et  veulent  devenir  chefs  d'entreprises  importantes 
ou  artistes  distingués  sans  passer  par  les  grades  in- 
termédiaires de  l'industrie,  ils  doivent  se  résigner  à 
des  sacrifices  plus  grands  de  temps  et  d'argent,  et 
six  années  d'études  leur  deviennent  nécessaires. 
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L'école  de  la  rue  Neuve  Saint-Laurent  a  été  con- 
struite pour  recevoir  300  élèves,  tous  externes.  La 
rétribution  mensuelle  a  été  fixée  à  10  francs  par 
mois,  auxquels  on  a  dû  ajouter  3  francs  pour  tenir 
lieu  du  prix  de  toutes  les  fournitures  en  livres  d'é- 
tude, papier  et  accessoires.  La  ville  y  a  réservé 
soixante  places  gratuites,  qui  se  donnent  aux  meil- 
leurs élèves  des  écoles  primaires,  d'après  le  ré- 
sultat d'un  concours  spécial.  L'entrée  de  l'école  ne 
s'obtient  dans  tous  les  cas  qu'après  un  examen  qui 
prouve  que  l'élève  a  suivi  avec  fruit  des  études  pri- 
maires, et  qu'il  sait  par  conséquent  lire,  écrire, 
faire  au  moins  les  quatre  règles  en  arithmétique, 
mettre  passablement  l'orthographe,  et  qu'il  connaît 
les  éléments  du  système  légal  des  poids  et  mesures. 
Des  professeurs  distingués  ont  été  choisis  pour  l'en- 
seignement de  la  langue  française,  comprenant  les 
règles  d'une  bonne  rédaction  et  l'histoire  abrégée  de 
la  littérature,  pour  l'enseignement  de  l'histoire 
proprement  dite,  celui  de  la  géographie  principa- 
lement appliquée  au  commerce  et  à  l'industrie,  des 
langues  vivantes,  des  éléments  de  l'histoire  natiT- 
relle,  de  la  physique,  de  la  chimie,  pour  l'enseigne- 
ment des  mathématiques  surtout,  et  enfin  pour  le 
dessin  d'ornement  et  de  machines.  Ces  derniers  eû- 
seignements  ont  produit  les  meilleurs  résultats  et 
ont  mis  les  élèves  à  même,  à  leur  sortie  deX'écMe, 
de  trouver  des  positions  avantageuses.        * 

Depuis  sa  fondation,  cette  école  a  fait  des  pro- 
grès qui  eussent  été  plus  rapides  encore  si  elle 
avait  été  plus  connue  du  public,  et  si  ceux  qui  la 
dirigent  n'avaient  pas  dû  s'abstenir  de  ces  moyens 
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d'annonce  auxquels  les  entreprises  particulières 
ont  en  général  recours.  Mais,  il  faut  le  reconnaître, 
il  y  a  eu  deux  raisons  principales  qui  Tout  empê- 
chée de  se  recruter  dès  Torigine  d'un  nombre  com- 
plet d'élèves.  On  a  d'abord  commis  une  erreur  en 
constituant  la  distribution  des  études  d'après  l'idée 
que  trois  classes  graduées  de  force  pour  trois  an- 
nées contiendraient  toiijours  autant  d'élèves  l'une 
que  l'autre.  Il  ne  saurait  en  être  ainsi.  Beaucoup 
de  familles  ne  peuvent  soutenir  le  sacrifice  jus- 
qu'au bout,  ou  changent  de  position  avant  que 
leurs  enfants  puissent  passer  de  première  année  en 
seconde  ou  de  seconde  en  troisième;  et  d'un  autre 
côté,  un  certain  nombre  d'élèves,  soit  qu'ils  aient 
commencé  avec  une  instruction  élémentaire  moins 
développée,  soit  qu'ils  aient  apporté  moins  de  fa- 
cilité naturelle  ou  moins  d'application  que  les  au- 
tres, se  trouvent  hors  d'état  de  suivre  les  cours  su- 
périeurs, et  il  faut  qu'ils  se  résignent  à  doubler  leur 
classe  ou  à  quitter  l'école.  Cette  circonstance  est 
surtout  agissante  dans  un  établissement  où  tout 
a:  été  combiné  pour  faire  progresserions  les  élèves  à 
la  fois  en  évitant  ce  qui  se  passe  dans  les  collèges  uni- 
versitaires; là,  en  effet,  les  classes  sont  peuplées  d'un 
petit  nombre  seulement  d'élèves  distingués,  à  côté 
d'une  masse  inerte  d'élèves  qu'on  fait  monter  cha- 
que année  d'une  classe  qu'ils  n'ont  pu  suivre  dans 
une  classe  qu'ils  suivront  moins  encore,  les  mettant 
par  là  dans  une  impossibilité  toujours  plus  grande 
de  rejoindre  ceux  par  lesquels  ils  se  sont  laissé  de- 
vancer, et  ne  leur  donnant  en  définitive  qu'une 
éducation  raanquée.  Aussi,  de  quelque  façon  qu'on 
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S  y  prenne,  on  aura  toujours  un  nombre  d'élèves 
plus  grand  pour  la  première  année  que  pour  la  se- 
conde, et  pour  la  seconde  que  pour  la  troisième. 
C'est  en  se  soumettant  à  cette  proportion  relative 
qu'il  faut  songer  à  remplir  l'école. 

La  seconde  difficulté  qu'a  rencontrée  à  son  ori- 
gine l'école  de  la  rue  Neuve -Saint-Laurent  a  été 
l'insuffisance  d'une  véritable  instruction  primaire, 
chez  les  élèves  qui  se  sont  présentés  pour  y  entrer. 
L'école  doit  se  recruter  parmi  les  enfants  qui  ont 
complété  cette  première  instruction,  soit  dans  les 
écoles  communales  de  la  ville  de  Paris,  soit  dans 
les  écoles  privées.  Pour  les  bons  élèves  des  premiers 
de  ces  établissements,  des  places  gratuites  ont  été 
réservées,  et  ils  ont  pu  les  obtenir  au  concours; 
mais  il  faut  remarquer  que  ce  que  l'on  décore  en 
ce  cas  du  nom  de  bourse,  est  moins  avantageux 
pour  ces  enfants  que  le  séjour  à  l'école  d'enseigne- 
ment mutuel,  où,  non-seulement  ils  étaient  admis 
gratuitement,  mais  où  ils  recevaient  encore  en  ar- 
gent une  rétribution  mensuelle  en  qualité  de  mo- 
niteurs; il  ne  faut  pas  oublier  non  plus  que  le 
meilleur  élève  d'une  école  élémentaire  aurjt  plus 
d'avantage  à  accepter  le  prix  d'apprentissage,  qui 
lui  est  réservé ,  qu'une  entrée  gratuite  à  l'école 
supérieure.  Quant  aux  élèves  moins  distingués, 
il  y  aura  toujours  peu  de  familles  qui,  ayant  pu 
obtenir  pour  leurs  enfants  l'instruction  élémentaire 
purement  gratuite,  se  décideront  à  payer  pour  un 
enseignement  un  peu  plus  relevé,  il  est  vrai,  mais 
pour  lequel  il  faut  encore  sacrifier  du  temps,  à  un 
âge  où  l'enfant  peut  déjà  sans  doute  se  livrer  au 
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^«Oûtraire  h  un  trayail  lucratif.  C  est  donc  chez  les 
fiuadilles  plus  aisées,  chez  celles  qui  ont  déjà  pu 
payer  l'instruction  élémentaire  dans  des  institu- 
tions privées,  que  V école  primaire  supérieure  doit 
trouver  la  plus  grande  partie  de  ses  élèves.  Mais,  il 
est  affligeant  d'avoir  à  le  constater,  les  écoles  pri- 
vées sont  tellement  médiocres,  à  Paris,  que  la  plih 
part  des  enfants,  après  les  avoir  fréquentées  pen- 
dant  quatre  ou  cinq  années,  sont  en  général  hors 
d'état  de  soutenir  Texamen  d'entrée  pour  la  pre» 
iiière  année  d'études  de  l'école  supérieure.  De 
jeunes  garçons  de  douze  à  treize  ans,  appartenant  à 
des  familles  aisées,  mais  de  l'instruction  desquels 
les  parents,  par  leurs  professions,  n'ont  pu  s'oc- 
cuper directement,  et  qu'ils  ont  dû  confier  à  des 
instituteurs  privés,  sont  pour  l'instruction  élémen- 
taire, au-dessous  des  trois  quarts  peut-être  desélèves 
des  écoles  gratuites  :  ils  écrivent  mal  et  sans  ortho- 
graphe ;  ils  ne  savent  pas  faire  les  calculs  des  nom- 
bres simples,  et  sont  dans  la  plus  complète  igno- 
rance sur  le  système  des  poids  et  mesures. 

Pour  remédier  aux  inconvénients  qui  viennent 
d'être  signalés,  il  a  fallu  créer  à  l'école  supérieure 
une  classe  préparatoire,  dans  laquelle  on  com- 
mence par  réparer  l'insuffisance  des  connaissances 
élémentaires,  chez  ceux  des  élèves  payants  qui  se 
sont  trouvés  hors  d'état  de  suivre  le  cours  d'étude 
de  première  année.  C'est  par  ce  moyen  seulement 
qpi'on  est  arrivé  enfin  à  rendre  à  l'enseignement  de 
cette  première  année  le  caractère  qui  doit  toujours 
le  distinguer  de  l'instruction  purement  primaire.  La 
seconde  et  la  troisième  ne  reçoivent  ainsi  que  des 
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élèves  convenablement  préparés,  et  l'enseignement 
a  pu  y  acquérir  toute  sa  portée.  A  mesure  que  Técole 
sera  plus  connue,  qu'un  plus  grand  nombre  de  fa- 
milles en  rechercheront  Ventrée  pour  leurs  enfants, 
les  examens  d'admission  pourront  devenir  plus 
sévères;  Tannée  préparatoire  deviendra  plus  forte; 
et  comme,  ainsi  qu'il  a  été  dit  plus  haut,  on  ne 
peut  jamais  espérer  de  voir  les  élèves  aussi  nom- 
breux en  troisième  année  qu'en  première,  la  classe 
préparatoire  deviendra  une  seconde  division  de 
cette  première  année,  et  continuera  à  influer  d'une 
manière  notable  sur  la  force  générale  des  études. 
Trois  années  d'enseignement,  même  avec  le  se-* 
cours  de  l'année  préparatoire ,  sont  une  période 
bien  courte  pour  le  développement  d'un  pro- 
gramme aussi  complet  que  celui  de  l'école,  surtout 
pour  que  les  leçons  profitent  à  tous  les  élèves  et  ne 
soient  pas  seulement  pour  la  tête  des  classes.  En 
réglant  l'emploi  du  temps,  on  a  tenu  à  ce  qu'il  y 
ait  une  heure  spéciale  d'étude  affectée  à  faire  le 
devoir  demandé  pour  toutes  celles  des  leçons  qui 
réclament  un  travail  écrit,  et  l'on  a  reconnu  l'uti- 
lité pour  les  résultats  définitifs  que,  par  une  disci- 
pline régulière,  on  veillât  à  ce  que  tous  les  élèves 
d'une  même  classe  fussent  toujours  employés  si- 
multanément à  faire  le  même  travail.  Par  là,  les 
devoirs  ne  sont  pas  rapidement  faits,  dans  le  seul 
but  de  se  réserver  des  moments  d'oisiveté,  et  les 
maîtres  d'études,  qui  sont  de  véritables  répéliteurSj 
peuvent  par  ce  moyen  exercer  un  contrôle  efficace 
sur  ce  que  fait  chaque  élève;  L'expérience  a  fait 
reconnaître  aussi  qu'on  ne  devait  compter  sur  de 
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bons  devoirs  que  pour  ce  qui  était  exécuté  à  F  école 
même;  en  effet,  beaucoup  d'élèves  viennent  de 
loin,  et  les  courses  du  soir  et  du  matin  sont  trop 
longues  pour  qu'il  leur  reste  assez  de  temps  pour 
travailler  chez  eux  ;  d'autres  appartiennent  à  des 
parents  qui  ne  sont  pas  logés  de  façon  à  laisser 
faire  par  leurs  enfants  un  travail  sérieux  ;  d'autres, 
enfin,  exercent  des  métiers  bruyants.  Ainsi,  il  faut 
que  les  leçons,  les  études  et  le  repos  du  milieu  du 
jour  soient  placés  dans  l'intervalle  du  temps  que 
les  jeunes  garçons  passent  à  l'école.  Il  y  a  donc 
quatre  heures  de  travail  avant  midi  et  quatre  heures 
de  travail  après  la  récréation.  Le  repas  et  cette  ré- 
création ont  lieu  de  midi  à  une  heure. 

Les  leçons,  telles  qu'elles  avaient  été  réglées  dans 
l'origine,  ne  laissaient  pas  assez  de  temps  pour  le 
travail  à  l'étude;  on  a  pu  en  réduire  le  nombre  en 
reportant  une  partie  du  temps  que  les  professeurs 
devaient  à  l'école  sur  l'année  préparatoire,  et  in- 
stituer aiDsi  l'enseignement  de  cette  année  sans 
augmenter  les  jfrais  de  professorat. 

Les  matières  enseignées  dans  la  classe  prépara- 
toire sont  les  mêmes  à  peu  près  que  dans  celle  de 
première  année  ;  cependant  l'enseignement  des  lan- 
gues anglaise  et  allemande,  celui  de  l'histoire  na- 
turelle, vient  établir  dans  celle-ci  le  caractère 
d'enseignement  supérieur  qui  lui  convient,  et  la 
distingue  d'une  manière  tranchée  des  écoles  élé- 
mentaires. La  force  des  leçons  se  développe  d'an- 
née en  année  jusqu'à  la  fm;  et  pour  que  le  séjour 
de  l'école  se  trouve  cependant  avoir  toujours  toute 
la  portée  possible  comme  bons  résultats,  pour  cha- 
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cun  des  enfante  qui  Vont  plus  ou  moins  longtemps 
fréquentée,  les  cours  ont  été  réglés  de  façon  que 
la  fin  de  chaque  année  présentât  du  moins  un 
ensemble  d'enseignement,  dont  toutes  les  parties 
pussent  être  d'une  application  ultérieure  utile  pour 
ceux  qui  les  auraient  suivis. 

Cette  école,  comme  toute  autre  de  même  nature, 
peut  être  ainsi  examinée  sous  trois  points  de  vue 
distincts.  D'abord  année  par  année,  en  recher- 
chant l'ensemble  des  résultats  obtenus,  le  faisceau 
général  des  connaissances,  acquises  et  les  notions 
utiles  qui  ont  été  recueillies  par  la  généralité  des 
élèves  à  la  fin  de  chaque  période  annuelle.  On  peut 
ensuite  considérer  chaque  matière  d'enseignement 
et  la  répartition  qui  en  est  faite  sur  la  durée  des 
études  de  l'école.  Enfin,  comme  il  ne  suffit  pas  que 
les  études  soient  bien  réglées  et  sagement  réparties 
pour  arriver  à  de  bons  résultats,  on  doit  encore  don- 
ner une  attention  toute  spéciale  aux  moyens  de  dis- 
cipline adoptés  pour  établir  et  entretenir  l'ordre  et 
rexactitudedanslouteslespartiesdel'établissement. 

11  faut  un  certain  temps  et  quelques  tâtonnements 
avant  d'arriver  à  la  perfection,  mais  ensuite  le  suc- 
cès ne  manque  pas  de  couronner  de  justes  efforts. 
Les  classes  ont  commencé  à  l'École  supérieure  de 
la  rue  Neuve-Saint-Laurent,  en  octobre  1839,  avec 
79  élèves;  en  1841,  la  rentrée  s'est  faite  avec  123 
élèves;  en  1843,  le  nombre  a  été  encore  à  peu 
près  le  même,  mais  s'est  constamment  accru  depuis 
lors,  et,  en  janvier  1846,  les  élèves,  dont  la  pré- 
sence a  été  constatée  s'élevaient  à  260.  En  deux  ans 
le  nombre  des  élèves  a  plus  que  doublé,  l'école  est 
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à  peu  près  remplie  ;  en  même  temps  les  études 
sont  devenues  plus  fortes,  et  Ton  peut  regarder  Tes- 
périence  comme  ayant  décidément  réussi.  Il  est 
bon  cependant  de  constater  ce  que  les  résultats 
antérieurs  avaient  eu  de  satisfaisant  et  de  s  eii- 
quérir  pour  cela  de  l'avantage  que  les  élèves  sortis 
ont  pu  recueillir  de  l'instruction  qui  leur  a  été 
donnée  dans  l'établissement.  Ceux  qui  ont  quitlé 
après  un  court  séjour  dans  les  classes  ne  fourni- 
raient pas  de  renseignements  qui  présentassent  im 
véritable  intérêt,  et  il  convient  de  s'occuper  seule- 
ment de  ceux  qui  ont  pu  <îompléter  les  trois  années 
d'études.  Ceux-là  ont  tous  répondu  aux  désirs  du  di- 
recteur et  des  professeurs,  dont  l'affection  pour  eux 
avait  eu  le  temps  de  se  développer.  On  les  a  suivis 
avec  intérêt  à  la  sortie  de  l'école  ;  souvent  même 
on  a  été  assez  heureux  pour  les  aider  dans  le  choix 
d'une  carrière,  et  il  peut  n'être  pas  inutile  de  recher- 
cher les  directions  diverses  qu'ils  ont  pu  prendre. 
Il  a  fallu  attendre  la  fin  de  la  troisième  nnnée 
d'ouverture  de  l'école  pour  que  des  élèves  en  soient 
sortis ,  ayant  parcouru  toutes  les  classes.  Voici  ce 
que  l'on  sâit  de  la  position  de  73  de  ces  jeunes 
gens  ; 

9    sont  entrés  dans  les  travaux  de  bâtiment  comme  toiseurs, 

vérificateurs  ou  élèves  architectes  ; 
12    mécaniciens,  imprimeurs,  facteurs  de  pianos  ; 
24    dans  le  commerce ,  commis ,  teneurs  de  livres  ; 

2    dans  les  admiul^rations  publiques,  à  la  Caisse  d'épargne; 

6    dans  les  fabriques  de  produits  chimiques  ;' 

5    dessinateurs  dans  des  fabriques  ; 

14    dans  l'instruction  publique  primaire  et  supérieure  et 
aux  écoles  spéciales; 

1    artiste  musicien. 

Total.  73 
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Les  renseignements  manquent  sur  quelques  au- 
tres. 

Parmi  ceux  qui  se  sont  dirigés  vers  la  carrière 
de  renseignement  et  vers  les  écoles  spéciales,  plu- 
sieurs se  font  déjà  remarquer,  et  montrent  l'utilité 
dont  a  été  pour  eux  l'instruction  solide  qu'ils  ont 
reçue.  L  un  est  devenu  maître  dans  l'école  mémt 
où  il  venait  de  terminer  ses  études  et  où  il  avait  été 
Vexemple  de  ses  camarades.  Bon  mathématicien, 
il  professe  avec  talent,  et  il  est  en  quelque  sorte  te 
frère  aîné  de  ses  élèves,  auxquels  il  sait  inspirer  à 
la  fois  de  l'afTection  et  du  respect,  Un  autre  après 
sa  sortie  est  allé  remporter  quelques  prix  de  mathé- 
matiques au  collège  Charlemagne ,  et  a  pu  revêtir 
fort  jeune  encore  l'uniforme  de  l'Ecole  polytech* 
nique. 

Parmi  ceux  qui  sont  entrés  dans  le  commerce  ou 
dans  des  fabriques,  plusieurs  se  sont  fait  remar* 
quer  par  leur  aptitude  pour  un  travail  utile.  Uft 
jeune  homme,  employé  chez  un  banquier,  s'est  vtt 
forcé  de  quitter  Paris  pour  cause  de  santé;  ses 
études  lui  ont  offert  une  ressource  ailleurs.  Dans 
une  petite  ville  du  département  de  l'Orne,  un  né^ 
gociant  lui  a  compté  1500  francs  pour  avoir  rétabli 
l'ordre  dans  ses  écritures,  et  se  l'est  ensuite  attaché. 

Il  serait  trop  long  de  constater  ce  que  sont  de- 
venus tous  ceux  qui  ont  quitté  l'école  après  dent 
ans  d'études  ;  mais  sur  le  pRis  grand  nombre  d'en»- 
tre  eux,  les  notes  seraient  satisfaisantes  aussi,  et  ce 
qui  précède  suffit  pour  montrer  les  tendances  de 
l'instruction  donnée  à  l'école  de  la  rue  Neuve  Sainfr- 
Laurent. 
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Le  défaut  d'instruction  des  élèves  qui  fréquentent 
les  écoles  privées  appelle  de  sérieuses  réflexions.  Le 
comité-tîentral  a  voulu  donner  un  encouragement 
à  ces  écoles  en  admettant  leurs  élèves  à  concourir 
avec  ceux  des  écoles  communales  pour  les  places 
gratuites  à  l'école  supérieure  ;  mais  cet  encourage- 
ment n'a  guère  eu  pour  résultat  que  de  constater 
davantage  le  défaut  de  force  relative  des  jeunes  gens 
qui  en  sortent.  Les  écoles  privées  n'ont  pas  en  gé- 
néral un  nombre  d'élèves  suffisant  pour  qu'un  bon 
enseignement  mutuel  s'y  organise,  et  le  prix  de 
l'externat  n'est  pas  assez  élevé  pour  que,  dans  cha- 
que école ,  il  y  ait  le  nombre  de  maîtres  que  néces- 
siterait une  division  en  plusieurs  classes.  Un  insti- 
tuteur cherche  donc  le  plus  souvent  à  se  suffire  à 
lui-même  :  il  agit  par  expédients  en  employant  des 
méthodes  mixtes  d'enseignement;  mais  ayant,  d'un 
autre  côté,  un  loyer  élevé  à  payer,  il  fait  rarement 
de  bonnes  affaires.  De  là  des  changements  fré- 
quents dans  la  direction  de  chaque  école  :  on  achète 
et  revend  des  externats  ;  ils  deviennent  trop  sou- 
vent Tobjet  de  coupables  spéculations,  et  l'inslitu- 
teur  privé,  loin  de  remplir  une  fonction  utile  dans 
la  société,  n'est  que  trop  fréquemment  poussé  à  y 
exercer  un  pitoyable  métier. 

La  gratuité  absolue  des  écoles  primaires  à  Paris 
fait  une  concurrence  fâcheuse  sans  doute  aux  en- 
treprises particulières,  et  l'on  trouve  là  un  argu- 
ment de  plus  en  faveur  de  l'établissement  de  la 
rétribution  mensuelle  voulue  par  la  loi.  Cependant 
cette  concurrence  des  écoles  communales  ne  suffit 
pas  à  expliquer  seule  les  mauvais  résultals^obtenus 
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dans  les  écoles  privées,  et  il  faut  reconnaître  que 
le  plus  grand  mal  vient  de  ce  que  les  familles, 
même  celles  qui  sont  dans  une  position  aisée,  ne 
savent  pas  mettre  un  prix  suffisant  pour  que  leurs 
enfants  reçoivent  une  instruction  élémentaire  un 
peu  splide  ;  il  semble  que  toute  rémunération  doive 
être  acceptée  par  un  maître  qui  ne  fournit  point  de 
nourriture  matérielle  à  ses  élèves,  et  Ton  se  croit 
quitte  de  toute  responsabilité  paternelle  lorsqu'on 
a  offert  quatre  ou  cinq  francs  par  mois  au  maître 
-auquel  est  confié  cependant  tout  l'avenir  d'un  en- 
fant. C'est  avec  raison,  en  effet,  qu'on  peut  dire 
tout  l'avenir,  car  plus  on  suit  de  près  les  travaux  des 
élèves  admis  à  l'école  supérieure,  plus  on  recon- 
naît combien  il  est  difficile  de  réparer  le  défaut 
d'une  bonne  instruction  élémentaire;  ceux  qui  sont 
arrivés  à  l'âge  de  quatorze  ans,  sans  avoir  acquis 
de  bons  principes  d'écrilure  et  d'orthographe,  con- 
servent jusqu'à  la  fin  de  leurs  études  les  traces  de 
ce  péché  originel.  Pour  que  les  instituteurs  privés 
soient  mieux  rétribués,  il  faut  faire  l'éducation  des 
parents  eux-mêmes,  et  sous  ce  rapport,  la  généra- 
tion qui  s'élève  comprendra  mieux  sans  doute  toute 
l'étendue  de  ses  devoirs. 

Il  ne  saurait  y  avoir,  à  proprement  parler,  d'é- 
cole primaire  supérieure  pom:  les  adultes;  cepen- 
dant les  cours  de  dessin  et  les  cours  élémentaires 
de  science  de  l'association  polytechnique  peuvent 
être  considérés  comme  en  tenant  lieu  à  quelques 
égards.  Cette  dernière  association  reçoit  de  la  ville 
de  Paris  une  subvention  annuelle  de  4,000  francs. 
Du  reste,  les  professeurs  de  l'école  supérieure  de 
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la  rue  Neuve  Saint-Laurent  ont  demandé  qu'il  lew 
fût  permis  d'utiliser  le  beau  local  de  cette  école, 
en  ouvrant  le  soir  des  cours  élémentaires  de  sciences 
appliquées,  en  faveur  des  ouvriers. 

La  ville  d^  Paris  possède  aussi  une  école  pri- 
maire supérieure  de  jeunes  filles,  pour  quarante- 
cinq  pensionnaires,  dans  le  passage  Saint-Pierre, 
rue  Saint-Antoine.  Cet  établissement  est  la  suite 
d'une  fondation  faite  par  un  curé  de  la  paroisse, 
qui  a  fait  don  de  la  maison  pour  qu'on  y  élevât 
des  jeunes  filles  simplement  et  de  manière  à  en 
Mre  de  bonnes  femmes  de  ménage.  Chacune  à  son 
tour  devait  y  remplir  toutes  les  fonctions  de  la 
buanderie  et  du  ménage  proprement  dit.  Lorsque 
cette  maison  est  passée,  il  y  a  peu  d'années,  sou» 
l'administration  directe  des  autorités  communales, 
le  Conseil  municipal  a  pensé  qu'il  serait  utile  d'en 
relever  un  peu  les  études,  en  conservant  le  prix 
de  la  pension  au  taux  modéré  de  400  francs,  et  en  y 
fondant  vingt  bourses,  qui  sont  généralement  ac- 
cordées comme  récompense  de  services  munici- 
paux rendus  par  les  parents.  Beaucoup  de  jeunes 
filles  qui  y  sont  élevées  se  destinent  à  la  carrière 
de  l'enseignement. 

Enfin,  l'école  François  P^  qui  reçoit  également 
des  élèves  internes  et  des  externes,  où  le  cours  com- 
plet des  études  est  réparti,  comme  il  a  été  dit  déjà, 
sur  six  années,  est  le  premier  essai  un  peu  com- 
plet qui  ait  été  fait  d'un  enseignement  profession- 
nel, préparant  convenablement  les  jeunes  gens 
pour  toutes  les  carrières  de  l'industrie.  Là  encore, 
le  programme  des  cours  et  la  distribution  des  étudeâ 
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ont  élé  calculés  de  manière  à  présenter  à  la  fin  de 
chaque  année  un  ensemble  de  connaissances  ac- 
quises, dont  l'élève  tirerait  toujours  avantage  s'il 
ne  pouvait  consacrer  à  l'école  le  temps  entier  que 
réclame  le  cours  complet  d'éducation  oflTert  aux 
jeimes  gens  qui  la  fréquentent.  Les  inconvénients 
du  système  opposé  suivi  dans  l'enseignement  uni- 
versitaire ont  à  peine  besoin  d'être  signalés  ;  ceux 
qui  n'ont  pas  parcouru  la  série  des  classes  n'ont 
jamais  qu'une  instruction  incomplète,  dans  laquelle 
on  peut  signaler  l'absenoe  des  notions  les  plus  élé- 
mentaires de  connaissances  qu'il  leur  serait  ce- 
pendant essentiel  de  posséder. 

Six  années  d'études  permettent  de  donner  un 
développement  suffisant  an  programme  de  chacun 
des  coura.de  français,  d'histoire,  de  géographie 
physique  et  politique,  et  de  toutes  les  branches  des 
sciences  physiques  et  mathématiques.  Déjà  on  a  pu 
oumr  de  nouveaux  cours  de  mécanique  appliquée 
à  l'industrie,  et  de  technologie.  Les  langues  vi- 
vantes peuvent  aussi  èlre  poussées  assez  loin.  Il 
serait  fort  à  désirer  que  l'Université  voulût  bien 
consentir  à  oublier  assez  le  monopole  qu'elle  s'at- 
tribue, pour  permettre  d'ajouter  au  programme 
quelques  éléments  de  latinité,  à  partir  de  la  troi- 
sième ou  de  la  quatrième  année.  Sans  devenir  de 
forts  latinistes,  les  élèves  feraient  au  moins  connais- 
sance ave(;  les  auteurs  les  plus  célèbres  de  l'anti- 
quité, et  ils  acquerraient  des  données  plus  com- 
plètes sûr  la  langue  nationale  et  sur  les  autres 
langues  vivantes,  en  pouvant  apercevoir  au  moins 
la  trace  de  leur  origine. 
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Au  reste,  le  succès  de  cette  école  constate  déjà 
que  le  programme,  tel  qu'il  a  pu  être  réglé,  répond 
au  vœu  de  beaucoup  de  familles,  qui  presque  toutes 
appartiennent  à  l'industrie  et  au  commerce.  Bien 
que  le  prix  de  T internat  soit  le  même  que  dans  les 
collèges  royaux,  et  que  le  prix  ^e  1  externat  soit 
même  plus  élevé  que  dans  les  établissements  uni- 
versitaires, le  nombre  des  élèves  a  triplé  depuis 
que  l'administration  a  pris  la  gestion  et  la  surveil- 
lance de  cette  école. 


.   ouvert  les  cours  avec  79  élèves,  dontj  5^  internes. 

\   20  externes. 

L'année  1845-1846  avec  237  élèves,  dont  |  Ht  internes. 

(  123  externes. 

La  nécessité  de  faire  des  constructions  nouvelles 
a  encore  empêché  de  recevoir  tous  ceux  qui  se  sont 
présentés.  Parmi  les  externes ,  quinze  entrées  gra- 
tuites sont  accordées  à  la  suite  d'un  concours, 
comme  pour  l'école  de  la  rue  Neuve  Saint-Laurent, 
et  il  a  été  fondé  en  outre  quatorze  bourses  d'élèves 
internes,  nommés  par  le  conseil  municipal  sur  la 
présentation  du  préfet  de  la  Seine  :  tout  élève  ne 
peut  obtenir  d'abord  qu'une  demie  de  ces  bourses  ; 
c'est  ensuite  comme  récompense  de  son  travail  et 
de  sa  bonne  conduite  qu'il  peut  être  promu  à  trois 
quarts  de  bourse  ou  à  bourse  entière,  mesure  qui, 
en  même  temps  qu'elle  stimule  l'application,  ha- 
bitue de  bonne  heure  l'enfant  à  alléger  par  son  tra- 
vail les  charges  de  sa  famille.  Le  ministre  de  l'in- 
struction publique  a  fondé  aussi  quelques  bourses 
comme  encouragement,  et  en  témoignage  de  l'es- 
poir qu'il  fonde  sur  l'enseignement  dans  cette  école. 
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11  y  a  eu,  en  effet,  pour  la  création  de  cet  établis- 
sement, une  espèce  de  transaction  entre  les  opinions 
opposées  des  autorités  municipales  et  des  autorités 
universitaires,  opinions  qui  se  sont  produites  à 
Toccasion  du  projet  présenté  par  le  préfet  au  Con- 
seil municipal  pour  la  création  d*un  nouveau  col- 
lège dans  les  quartiers  du  nord  de  Paris. 

Il  y  a  à  Paris  cinq  grands  collèges  universitaires' 
et  le  collège  communal  Rollin  pour  les  éludes  clas- 
siques. Trois  des  collèges  reçoivent  à  la  fois  des 
élèves  internes  et  des  externes  ;  le  collège  communal 
n'a  que  des  pensionnaires,  et  deux  autres  collèges 
universkaires  n*ont  que  des  élèves  externes,  qui 
leur  sont  en  général  envoyés  des  institutions  se- 
condaires privées.  Tous  les  collèges  à  pensionnaires 
sont  sur  la  rive  gauche,  et  les  collèges  d'externes 
sont  au  contraire  sur  la  rive  droite  de  la  Seine  : 
Tun,  le  collège  Charlemagne,  rue  Saint-Antoine; 
Vautre,  le  collège  Bourbon,  rue  Sainte-Croix-d' An- 
tin.  Ce  dernier,  situé  dans  un  quartier  riche,  reçoit 
beaucoup  de  jeunes  gens  envoyés  directement  par 
leurs  parents.  Ces  deux  collèges  sont  fort  éloignés 
Tun  de  l'autre,  et  les  habitants  des  troisième,  cin- 
quième et  sixième  arrondissements  peuvent  diffici- 
lement faire  participer  leurs  enfants  aux  avantages 
de  l'instruction  publique.  Un  nouveau  collège  sem- 
blerait dt)nc  pouvoir  être  convenablement  placé 
dans  le  quartier  Lafayette.  Toutefois,  comme  il 
s'agissait  d'une  construction  qui  entraînerait  à  une 
dépense  de  plus  d'un  million,  cette  proposition  a 
soulevé  plusieurs  questions,  dont  les  deux  princi- 
pales étaient  les  suivantes  :  «  Le  nouveau  collège 
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sera-t-il  communal?  Le  programme  [des  études  y 
serart-il  exactement  le  même  que  dans  les  autres 
grands  collèges  de  Paris?  » 

La  ville  de  Paris  a  rempli  amplement  ses  obliga- 
tions envers  l'Université  par  ses  précédentes  fon- 
dations, par  le  payement  de  bourses  et  en  entrete-^ 
nant  les  édifices  des  cinq  collèges.  Ceux  qui  reçoi- 
vent de&  pensionnaires,  ayant  ainsi  le  logen>ent 
gratuit,  font  par  là  une  concurrence  d  autant  plus 
dangereuse  aux  institutions  privées,  et  trouveat 
moyen  de  se  former  des  capitaux  par  lac* 
cumulation  de  leurs  bénéfices.  On  aurait  donc 
TOulu  déclarer  communal  le  nouveau  collège  à 
fonder,  non  pour  y  chercher  une  source  de  lucre, 
mais  pour  faire  profiler  les  habitants  de  tous  les 
avantages  possibles,  en  conservant  aux  autorités 
communales  un  certain  pouvoir  d'action  sur  la  di- 
rection administrative  de  cet  établissement;  mais  le 
monopole  universitaire  a  paralysé  cette  intention, 
parce  que  dans  les  villes  où  il  y  a  des  collèges 
royaux,  il  est  interdit  a  un  collège  communal  de 
recevoir  des  externes;  et  sans  Texternat,  ce  collège 
n'aurait  pas  d'utilité  pour  les  familles  nombreuses 
qui,  dans  les  quartiers  commerçants  et  manufac- 
turiers, veulent  donner  une  bonne  éducation  à 
leurs  fils,  sans  pour  cela  leiu*  faire  abandonner  le 
toit  paternel. 

La  nature  même  de  la  population  des  quartiers 
près  desquels  il  s'agissait  de  construire  un  collège, 
devait  faire  poser  la  seconde  question,  celle  du 
programme.  Sans  critiquer  en  aucune  façon  le  ré- 
gime actu^el  des  grands  collèges,  il  devait  être  per- 
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mis  de  rechercher  si,  pour  des  jeunes  gens  appar- 
tenant principalement  à  des  familles  vouées  à  l'in- 
dustrie, et  dont  leurs  pères  voudraient  faire  des 
hommes  capables  de  leur  succéder,  une  instruc- 
tion ayant  une  tendance  professionnelle  ne  serait 
pas  préférable.  Plusieurs  membres  du  Conseil  mu- 
nicipal mettaient  alors  en  avant  l'idée,  développée 
depuis  dans  le  rapport  de  M.  Thiers  à  la  Chambre 
des  députés,  que  si  la  liberté  de  l'enseignement  ne 
doit  pas  s'entendre  du  droit  sans  contrôle  laissé  à 
chacun  d'exercer,  comme  il  l'entendrait,  la  profes- 
sion d'instituteur,  elle  devait,  au  moins,  reposer 
sm-  le  droit  laissé  au  père  de  famille  de  choisir  le 
mode  d'enseignement  qu'il  croit  le  plus  convenable 
pour  la  profession  à  laquelle  il  destine  son  fils.  Or, 
si  l'Université  ne  laisse  d'option  qu'entre  l'instruc- 
tion purement  classique  et  l'enseignement  pri- 
maire, le  choix  est  nécessairement  restreint,  et  la 
liberté  devient  illusoire. 

Sans  songer  à  affaiblir  les  fortes  éludes,  sans 
vouloir  détourner  l'application  de  la  jeunesse,  en 
général,  des  langues  grecque  et  latine,  sans  cher- 
cher à  faire  dégénérer  le  pays,  on  peut  penser  et 
dire  qu'il  conviendrait  d'avoir  deux  sortes  d'ensei- 
gnement secondaire;  car  on  ne  peut  raisonnable- 
ment appeler  primaire  que  les  notions  élémentaires 
que  tout  homme,  en  France,  doit  acquérir,  ouvrier 
comme  chef,  soldat  comme  administrateur.  I^s 
études  classiques  qui  exigent  que,  pendant  de  lon- 
gues années>  les  jeunes  gens  soient  uniquement 
voués  au  culte  de  l'antiquité,  pour  être  amenés,  à 
dix-huit  ou  dix-neuf  ans,  sur  les  ban<5s  d'une  classe 
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de  philosophie,  sans  qu  ils  aient  acquis  jusque-là 
aucune  notion  des  sciences  physiques  el  mathéma- 
tiques, peuvent  convenir  à  ceux  qui  se  destinent 
^ux  professions  savantes,  et  aux  jeunes  gens  riches 
qui  doivent  compléter  leur  instruction  dans  les 
écoles  spéciales.  Mais,  pour  les  jeunes  gens  qui 
doivent  se  vouer  aux  professions  industrielles  et 
qui  sont  destinés,  dans  un  ordre  plus  modeste,  à 
contribuer  aussi  à  la  gloire  et  à  la  richesse  natio- 
nales, il  faut  une  instruction  moins  forte  sans 
doute,  mais  plus  rapide  et  par  conséquent  plus 
variée  dès  son  origine.  La  seule  bonne  école  d'ap- 
plication pour  Tindustrie,  dans  toutes  ses  branches, 
c'est  la  pratique;  et,  pour  profiter  à  celte  école,  il 
faut  y  arriver  jeune  encore,  et  pouvoir  par  consé- 
quent quitter,  à  dix-sept  ans,  les  bancs  d'une  classe 
pour  commencer  sérieusement  un  apprentissage 
auquel  des  éludes  convenables  ont  dû  suffisam- 
ment préparer.  C'est  ainsi  que  les  peuples  voisins 
deviennent  industrieux,  riches  et  puissants.  Un 
seul  mode  d'étude,  comme  enseignement  secon- 
daire, est  donc  contraire  au  développement  des 
forces  productives  du  pays. 

Ce  sont  des  réflexions  de  cette  nature  qui  ont  dû 
conduire  à  désirer  l'ouverture,  à  Paris,  d'un  col- 
lège français  où,  sans  exclure  l'étude  du  latin, 
mais  en  la  resserrant  dans  des  limites  plus  mo- 
destes, on  aurait  pu  voir  enseigner  les  sciences  les 
plus  essentielles  au  développement  industriel.  On 
aurait  voulu  y  voir  professer,  au  moins,  les  élé- 
ments de  l'économie  politique,  cette  science  du  bon 
sens,  dont  l'étude  peut  faire  éviter  tant  d'erreurs 
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et  de  fautes  dans  la  conduite  des  aflfaires  privées 
comme  des  affaires  publiques,  mais  qui  est  encore 
assez  peu  connue  pour  effrayer  quelques  esprits, 
et  dont  renseignement  a  été  effacé  récemment  en- 
core du  programme  des  écoles  primaires  supérieures 
par  les  autorités  universitaires,  bien  qu'elle  se 
présentât  modestement  sous  le  titre  dliléments 
d'économie  industriellG  et  domestique.  Est-ce  bien 
préparer  les  jeunes  gens  aux  carrières  industrielles 
que  de  leur  refuser  des  notions  élémentaires  sur 
les  principes  de  la  formation  des  capitaux,  sur  la 
répartition  des  profils,  sur  les  salaires,  sur  les  con- 
séquences de  la  division  du  travail,  sur  Tus^ge  des 
monnaies  et  des  signes  qui  en  tiennent  lieu? 

Les  préoccupations  ou  les  nécessités  politiques 
de  Vépoque  rendent  nécessaire,  dit-on,  de  con- 
server à  l'Université  les  privilèges  qu'elle  entend 
retenir  encore  ;  il  faut  peul-étre  lui  laisser  le  mo- 
nopole des  mots  instruction  secondaire,  puisqu'elle 
veut  flétrir  de  la  qualification  de  primaire  tout  en- 
seignement qui  n'est  pas  purement  classique;  du 
mot  collège,  puisqu'elle  ne  veut  autoriser  que  des 
écoles;  lui  laisser  le  monopole  du  mot  professeur^ 
puisqu'elle  ne  veut  accorder  à  ceux  qui  professent 
dans  les  écoles  primaires  supérieures  que  le  titre 
de  maîtres-adjoints;  enfin,  laisser  à  ses  collèges  le 
droit  de  recevoir  des  externes,  à  l'exclusion  des 
collèges  communaux  de  la  même  ville.  Mais  il  est 
bon  de  ne  pas  se  faire  illusion  sur  les  mots  ;  et  il 
faut  que  ceux  qui  pensent  ainsi  conviennent  fran- 
chement que  le  moment  d'établir  la  liberté  d'en- 
seignement n'est  pas  encore  venu  pour  nous. 

15 
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Dans  les  discussions  qui  se  sont  élevées  à  Tocca- 
sion  du  projet  d'établir  un  nouveau  collège,  le 
grand-maltre  de  l'instruction  publique  s'est  montré 
fermement  résolu  à  ne  céder  sur  aucun  point  aux 
vœux  manifestés  par  les  conseillers  de  la  com- 
mune ;  mais  la  ville  de  Paris  ne  mourra  pas  avec 
ceux  qui  ont  actuellement  mission  de  la  représen- 
ter, l'avenir  lui  appartient,  et  elle  peut  heureuse- 
ment répliquer  comme  l'abbé  de  Bemis  à  l'évéque 
de  Mirepoix  :  a  Monseigneur,  j'attendrai.  » 
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Secours  public. 

Si  la  charité  est  un  besoin  pour  la  société  qui 
Texerce,  si  elle  est  regardée  par  chacun  de  ceux 
qui  la  pratiquent  comme  un  des  devoirs  les  plus 
doux  à  remplir,  elle  ne  saurait  cependant  créer 
un  droit  réel,  dans  le  sens  absolu  du  mot,  pour  les 
malheureux  qu*elle  cherche  h  soulager.  L'aumône 
ne  peut  être  réclamée  par  celui  qui  la  reçoit  comme 
le  payement  d'une  dette  dont  on  ne  saurait  sans 
injustice  le  priver.  C'est  en  ce  sens  qu'on  ne  sau- 
rait dire  qu'il  y  a  en  France  une  misère  et  une 
charité  légales.  Nul  n'a  droit  de  demander  à  la 
société  prise  en  masse  de  compléter  un  salaire  in- 
suffisant pour  ses  besoins  ;  nul»  dans  le  cas  même 
d'incapacité  de  travail  ou  de  maladie,  ne  peut  ré- 
clamer d'une  manière  impérieuse  les  secours  qui 
seuls  peuvent  soutenir  son  existence,  car  aucune 
portion  des  impôts  publics  n'est  à  proprement 
parler  levée  au  profit  de  l'indigence,  et  nous  n'a- 
vons heureusement  aucune  taxe  des  pauvres.  Mais 
cette  rigueur  nécessaire  de  la  loi  est  tempérée  par 
le  sentiment  de  la  fraternité  chrétienne,  par  la 
bienveillance  réciproque  qui  est  au  fond  de  toutes 
les  âmes,  et  la  société  doit  être  charitable,  parce 
que  tous  les  membres  dont  elle  se  compose  éprou- 
vent, quoique  à  des  degrés  différents  peut-être,  » 
un  même  sentiment  à  cet  égard. 
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De  Ions  les  êlres  de  la  création,  Thomme  est  le 
seul  qui  sache  compatir  aux  maux  de  ses  sembla- 
bles. 11  souffre  en  voyant  souffrir  les  autres,  parce 
qu'il  reporte  sur  lui-même  les  douleurs  dont  il  est 
témoin.  Le  précepte  divin  gravé  au  fond  de  son 
cœur  n'est  pas  seulement  de  ne  point  faire  aux  au- 
tres ce  qu'il  ne  voudrait  pas  qu'on  lui  fit  ;  il  sent 
le  besoin  d'aller  plus  loin,  et  il  veut  encore  faire 
pour  son  semblable  ce  que  dans  une  position  ana- 
logue il  voudrait  que  son  semblable  fît  pour  lui  : 
il  obéit  donc  à  une  loi  de  sa  nature  lorsqu'il  est 
charitable.  Mais  les  lois  de  la  nature  de  l'homme 
sont  multiples,  elles  semblent  même  quelquefois 
contradictoires;  toutes  cependant  sont  d'une  ap- 
phcation  nécessaire,  et  ce  n'est  qu'en  obéissant  à 
leur  juste  pondération  que  l'humanité  vit  et  pro- 
gresse. 

A  côté  du  désir  d'être  utile  aux  autres  et  de  les 
secourir,  se  trouve  placée  la  nécessité  plus  impé- 
rieuse encore  d'être  utile  à  soi-même.  La  première 
de  toutes  les  lois  veut  donc  que  l'homme  vive  de 
son  travail,  et  de  là  naît  pour  lui  le  droit  de  pro- 
priété sur  le  fruit  de  ses  œuvres.  Mais  son  enfance 
a  été  faible  et  prolongée;  il  lui  a  fallu  le  long 
appui  d'une  famille  pour  atteindre  le  développe- 
ment complet  de  son  être,  et  s'il  veut  que  sa  race 
se  perpétue,  il  faut  qu'il  ait  à  son  tour  une  compa- 
gne et  des  enfants.  Le  désir  d'accroître  leur  bien- 
être  stimule  alors  son  courage  et  ennoblit  un  sen- 
timent qui,  renfermé  dans  ce  qui  ne  concernerait 
que  lui,  serait  de  l'égoïsme  ;  il  devient  prévoyant  et 
se  tient  en  garde  contre  les  chances  lâcheuses  de 
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Tavenir.  La  prévoyance  chez  lui  est  intelligente  : 
ce  n'est  point  par  un  instinct  machinal  qu'il  amon- 
celle, comme  Vabeille  et  la  fourmi,  des  provisions 
pour  la  mauvaise  saison .  En  accumulant  les  produits 
de  son  travail,  en  économisant  sur  ses  consomma- 
tions, il  sait  se  former  un  instrument  nouveau,  qui 
est  le  capital,  et  il  peut  ainsi  accroître  indéfiniment 
sa  puissance.  Mais  pour  qu'il  progresse,  pour  que 
les  familles  s'accroissent,  pour  que  les  nations  se 
forment  riches  et  puissantes,  il  faut  que  toutes 
ces  lois  générales  de  la  nature  de  l'homme  soient 
respectées.  Ce  serait  en  vain  d'ailleurs  qu'on  cher- 
cherait à  leur  substituer  une  organisation  factice, 
car  elles  portent  en  elles-mêmes  une  sanction  pé- 
nale que  rien  au  monde  ne  saurait  conjurer.  Si  le 
travail  et  la  prévoyance  font  vivre  les  individus  et 
en  augmentent  le  nombre,  la  paresse  et  l'impré- 
voyance les  font  infailliblement  mourir.  C'est  en  se 
soumettant  à  cette  sentence  inévitable  que  la  cha- 
rité doit  trouver  encore  à  s'exercer.  Elle  peut  sans 
doute  tempérer  dans  quelques-unes  de  leurs  con- 
séquences les  décrets  de  la  Providence ,  mais  elle 
ne  saurait  se  mettre  en  révolte  ouverte  contre  les 
lois  qui  les  ont  dictés. 

Il  faut  donc  que  la  charité  soit  assez  éclairée 
pour  bien  apprécier  les  lois  de  la  nature  des  choses, 
contre  lesquelles  il  serait  inutile  de  lutter,  et  cette 
nécessité  est  plus  impérieuse  encore  à  mesure  que 
les  sociétés  deviennent  plus  nombreuses,  car  c'est 
alors  surtout  que  les  erreurs,  celles  môme  qui  nais- 
sent des  meilleures  intentions,  conduisent  le  plus 
rapidement  vers  une  impuissance  complète  d'ac- 
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tion.  On  aurait  beau  rêver  un  bien-êlre  général, 
basé  sur  la  solidarité  entre  tous  les  hommes  et  sur 
une  bienveillance  universelle,  on  arriverait  tou- 
jours à  la  misère  et  à  la  dépopulation,  si  l'on  sup- 
primait la  responsabilité  individuelle  pour  lui  sub- 
stituer la  communauté  des  biens,  en  regardant 
comme  appartenant  à  tous  ce  qui  est  le  produit  du 
travail  de  chacun.  Toutes  les  utopies  à  cet  égard 
aboutissent  à  de  cruelles  déceptions,  ou  plutôt  elles 
sont  frappées  d'impuissance  avant  d'avoir  pu  ar- 
river jusqu'à  l'application.  Il  n'a  pas  suffi,  pour 
que  l'État  pût  porter  remède  à  toutes  les  misères, 
d'inscrire  dans  la  fameuse  déclaration  des  droits 
de  l'homme  que  les  secours  publics  sont  une  dette 
sacrée  et  que  la  loi  en  devra  déterminer  V étendue  et 
t application.  C'est  également  en  vain  que,  par  un 
décret  du  22  floréal  an  ii,  la  Convention,  en  or- 
donnant la  création  d'un  grand-livre  de  la  bienfai- 
sance  publique,  a  prétendu  assurer  jdes  pensions  de 
retraite  aux  cultivateurs,  aux  artisans  âgés  et  in- 
firmes, aux  mères  et  aux  veuves  ayant  des  enfants 
à  la  campagne.  Les  moyens  d'exécution  ont  man- 
qué et  manqueront  toujours  lorsqu'on  voudra  sub- 
stituer la  prévoyance  de  tous  à  la  prévoyance  indi- 
viduelle ;  car  un  gouvernement  ne  peut  distribuer 
que  ce  qu'il  a  reçu,  et  il  ne  peut  remplir  ses  coffres 
pour  y  puiser  des  aumônes  qu'en  prenant  aux 
travailleurs  une  parlie  du  produit  du  travail  ^ 
C'est  par  un  retour  vers  une  plus  juste  apprécia- 

^  «  Ce  que  l'État  doit  à  chacun  de  ses  membres ,  c'est  la  destruction 
des  obstacles  qui  les  gêneraient  dans  leur  industrie,  ou  qui  les  trou- 
bleraient dans  la  jouissance  des  produits  qui  en  seraient  la  récompense. 
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tion  de  la  vraie  nature  des  choses  et  des  lois  qui 
président  au  développement  régulier  des  sociétés 
humaines,  qu'on  en  est  venu  à  reconnaître  qu'il 
n'appartenait  point  au  gouvernement,  quelle  que 
fût  sa  forme,  de  venir  au  secours  des  maux  pure- 
ment individuels.  Ainsi,  lorsque  la  société  est 
considérée  en  masse,  elle  doit  obéissance  aux  lois 
générales  de  la  nature  humaine,  et  ne  saïu^ait  as- 
sumer la  responsabilité  des  conséquences  de  la 
paresse  ou  de  Timprévoyance.  La  charité  est  donc 
essentiellement  une  vertu  privée.  Mais,  réduite  à 
ses  seules  forces,  Faction  privée  serait  trop  dépour- 
vue de  puissance.  Elle  a  l'initiative  sans  doute , 
mais  elle  a  nécessairement  recours  ensuite  à  l'asso- 
ciation et  demande  alors  avec  avantage  appui  aux 
institutions  politiques  du  pays  :  l'État  peut  bien, 
en  effet,  lui  prêter  un  appui  favorable,  mais  non 
la  suppléer.  C'est  sur  ces  principes  que  doit  être 
basée  toute  législation  charitable,  et  malgré  bien 
des  imperfections,  auxquelles  il  sera  possible  de 
porter  successivement  remède,  c'est  dans  cette  voie 
que  nous  nous  trouvons  heureusement  engagés  en 
France. 

Les  seuls  établissements  charitables  qui  soient 
administrés  directement  par  le  gouvernement  et 
dont  les  frais  soient  prélevés  sur  les  revenus  géné- 
raux du  pays,  sont  quelques  maisons  pour  des  alié- 
nés, des  aveugles,  pour  les  sourds-muets,  et  les 
hôpitaux  militaires  entretenus  par  le  département 

Si  ces  obstacles  subsistent,  les  bienfaits  particuliers  ne  diminueront 
point  la  pauvreté  générale,  parce  que  la  cause  restera  tout  entière.  » 
[OEuvret  de  Twrgot,  édition  Guillaumin,  1. 1,  p.  305.) 
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de  la  guerre.  On  a  attribué  aux  administrations 
départementales  le  soin  de  pourvoir,  conjointement 
avec  les  communes,  à  l'entretien  des  enfants  trou- 
vés et  des  aliénés;  mais,  ainsi  que  cela  a  déjà  élé 
signalé  dans  un  précédent  chapitre,  la  législation  à 
cet  égard,  quoique  récente,  présente  des  inconvé- 
nients et  de  graves  difficultés  d'application.  Enfin, 
la  distribution  des  secours  à  domicile  et ladminis- 
tration  des  hôpitaux  et  hospices  civils  concernent 
plus  particulièrement  les  communes. 

Sous  l'ancien  régime,  les  fonds  et  les  biens  pro- 
venant des  quêtes  et  des  legs  faits  aux  pauvres  et 
aux  malades  étaient  administrés  par  des  congréga- 
tions religieuses,  par  des  associations  de  charité  et 
par  les  administrations  des  paroisses,  des  fabriques 
ou  des  fondations  spéciales,  à  peu  près  comme  cela 
se  passe  encore  en  Angleterre,  ou  les  administra- 
teurs des  hôpitaux  et  hospices  ont  le  titre  de  trustées 
(curateurs).  Les  établissements  de  secours  ou  de 
répression  de  la  capitale  étaient  autrefois  sous  la  di- 
rection plus  immédiate  de  l'autorité  royale:  ils  du- 
rent particulièrement  de  grands  développements  aux 
mesures  énergiques  et  toujours  impuissantes  prises 
à  diverses  époques,  notamment  sous  Louis  XIV, 
pour  supprimer  la  mendicité.  Les  recherches  his- 
toriques, si  elles  pouvaient  trouver  place  ici,  mon- 
treraient combien  les  secours  ont  été  dans  tous  les 
temps  insuffisants,  et  mettraient  de  plus  en  plus  en 
lumière  les  avantages  sociaux  incontestables  da 
présent  sur  le  passé.  Certes,  Tesprit  de  charité  ne 
manquait  pas  alors;  il  était  excité  par  le  zèle  reli- 
gieux; il  profitait  même  des  écarts  et  des  terreurs 
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de  la  superstition,  et  fournissait  abondamment  aux 
aumônes.  Mais  ces  secours  stimulaient  la  mendi- 
cité loin  de  Véieindre,  et  la  misère  semblait  s'ac- 
croître (les  efforts  même  qu'on  faisait  pour  y  porter 
remède.  Heureusement  que,  jusque  dans  ses  er- 
reurs, l'amour  du  bien  produit  en  définitive  de 
bons  résultats  :  les  pauvres  et  les  malades  de  nos 
jours  recueillent  encore  le  profit  de  legs  abondants 
faits  à  des  époques  déjà  reculées.  Ces  bienfaits  ont 
constitué  un  fonds  capital  qu'on  nomme  le  patri- 
moine des  pauvres,  et  qui  fournit  encore  h  la  ma- 
jeure partie  des  dépenses  de  nos  institutions  de 
bienfaisance. 

Par  une  confiscation  provisoire,  les  propriétés 
des  hospices  et  des  bureaux  de  secours  avaient  été 
en  1794  déclarées  biens  nationaux;  mais  les  lois 
de  1796  et  1797  les  ont  promptement  rendues  à 
leur  première  destination  et  ont  institué  les  Com- 
missions administratives  qui  devaient  présider  à 
leur  recouvrement.  Chaque. canton  a  eu  la  sienne, 
qui  s'est  occupée  de  recueillir  les  débris  du  nau- 
frage, pour  remplacer  par  une  gestion  contrôlée  et 
responsable  l'administration  irrégulière  restée  jus- 
que-là entre  les  mains  de  quelques-uns  des  mem- 
bres des  anciennes  corporations. 

La  charité  publique  est  exercée  de  deux  manières 
distinctes  :  par  les  secours  donnés  aux  malheureux 
dans  leur  domicile,  et  par  les  soins  donnés  aux 
malades  dans  les  hôpitaux  ou  aux  infirmes  dans  les 
hospices.  Ces  deux  modes,  quoique  se  tenant  par 
des  liens  nombreux  et  par  une  commune  intention. 
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ont  nécessairement  des  moyens  d'action  différents. 
Dans  le  premier  cas,  il  faut  se  rapprocher  de  toutes 
les  familles,  emprunter  les  habitudes  de  la  charité 
privée,  prendre  pour  auxiliaires  toutes  les  per- 
sonnes bienfaisantes,  qui  peuvent  trouver  le  temps 
de  rechercher  les  infortunes  et  qui  savent  ajouter 
aux  secours  matériels  ces  paroles  de  consolation  et 
d'encouragement  qui  en  doublent  les  bons  effets. 
Lorsqu'il  s'agit,  au  contraire,  de  former  et  d'entre- 
tenir de  vastes  établissements  hospitaliers,  de  les 
administrer,  de  gouverner  un  personnel  nombreux 
et  hiérarchiquement  organisé,  la  gestion  prend  né- 
cessairement des  formes  plus  absolues;  la  coopé- 
ration privée  s'éloigne,  et,  si  quelques  personnes, 
présentant  par  leur  position  et  leur  caractère  de 
sérieuses  garanties,  interviennent  encore  par  une 
coopération  gratuite,  elles  n'exercent  plus  cepen- 
dant alors  qu'une  haute  influence  de  direction  et  de 
contrôle,  tandis  que  la  masse  des  employés,  dont 
le  travail  est  incessant  et  pénible,  doit  y  trouver  des 
moyens  d'existence.  De  là  la  création  de  deux  ad- 
ministrations différentes,  dont  l'une  est  soumise  au 
contrôle  de  l'autre,  mais  qu'il  convient  de  toujours 
distinguer  :  celle  des  secours  à  domicile,  celle  des 
hôpitaux  et  hospices  civils. 

En  1791,  la  municipalité  de  Paris  fut  chargée  de 
l'administration  de  tous  les  revenus  des  indigents 
et  de  la  répartition  entre  les  différentes  paroisses 
des  produits  des  quêtes;  elle  créa  dans  son  sein, 
pour  ce  service,  une  Commission  municipale  de  bien- 
faisancCy  qui  déploya  un  zèle  intelligent,  rendit  de 
véritables  services,  et  prépara  une  organisation 
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plus  complète.  En  Tan  v,  on  créa  les  bureaux  de 
bienfaisance  ;  il  y  en  eut  un  pour  chaque  quartier 
de  la  ville,  et  chaque  arrondissement  étant  partagé 
en  quatre  quartiers ,  il  y  eut  ainsi  quarante-huit  bu- 
reaux, sous  la  direction  d  un  comité  central,  qui  lui- 
même  était  placé  sous  lautorilé  immédiate  du  mi- 
nistre de  rintérieur.  Près  du  bureau  central  était 
placé  ftn  agent  comptable  chargé  de  percevoir  les  re- 
venus des  indigents.  Une  taxe  d  un  décime  par  franc 
fut  mise  à  leur  profit  sur  les  billets  d'entrée  dans  les 
spectacles  et  bals  publics;  une  somme  de  24,000 
francs  par  mois,  à  prendre  sur  les  produits  de  Toc- 
Iroi,  fut  encore  affectée  aux  secours  à  domicile; 
et  les  choses  restèrent  ainsi  jusqu'au  29  germinal 
an  IX,  où,  par  arrêté  consulaire,  la  surveillance  des 
secours  à  domicile  fut  attribuée  au  conseil  général 
des  hospices. 

Cette  organisation  avait,  il  faut  le  reconnaître, 
l'inconvénient  de  trop  subdiviser  une  même  admi- 
nistration. Ainsi ,  il  y  avait  à  Paris  quarante-huit 
bureaux  de  bienfaisance,  composés  chacun  de  sept 
membres  nommés  par  le  ministre,  et  il  y  avait  au- 
tant de  trésoriers,  autant  de  caisses,  autant  de 
correspondances  que  de  bureaux.  On  fut  bientôt 
obligé,  pour  donner  plus  d'ensemble  au  service, 
d'établir  des  comités  composés  de  délégués  des 
quatre  quartiers,  qui  se  réunissaient  sous  la  pré- 
sidence du  maire,  pour  en  venir  enfin  à  n'avoir 
qu'un  bureau  par  arrondissement.  Une  ordon- 
nance du  2  juillet  1816  concentra  le  service  dans 
douze  bureaux  de  chanté,  qui  continuèrent  d'être 
placés  sous  la  directjin  du  préfet  de  la  Seine  et^u 
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'      conseil  général  des  hospices.  Enfin,  une  autre  or- 
donnance du  29  avril  1831,  en  rendant  à  ces  bu- 
reaux le  titre  de  bureaux  de  bienfaisance,  a  réglé 
l'organisation  qui  existe  aujourd'hui.  Chaque  bu- 
reau est  composé  :  du  maire  de  larrondissement, 
président  né  ;  des  adjoints  et  de  douze  administra- 
teurs se  renouvelant  par  tiers  et  nommés  par  le 
ministre  sur  une  liste  de  quatre  candidats,  dont 
deux  désignés  par  le  conseil  général  des  hospices 
et  deux  par  le  bureau  lui-même.  Il  y  a  en  oulre  un 
secrétaire-trésorier  salarié,  et  le  bureau  est  libre  de 
s  adjoindre  ensuite  un  nombre  indéterminé  de  com- 
missaires gratuits  de  bienfaisance  et  de  dames  de 
charité.  Le  point  le  plus  saillant  de  cette  dernière 
ordonnance,  c'est  que  les  bureaux  de  bienfaisance 
ont  été  placés  sous  la  direction  spéciale  du  préfet  de 
la  Seine,  comme  maire  central,  et  sous  la  surveil- 
lance seulement  du  conseil  général  des  hospices. 
Le  but  de  cette  disposition  était  sans  doute  de  don- 
ner une  impulsion  unique  et  plus  uniforme  à  la 
distribution  des  secours;  mais  les  attributions  de  la 
préfecture  de  la  Seine  sont  tellement  nombreuses, 
que  le  préfet  a  jusqu'ici  reculé  devant  la  tdche  qui 
lui  était  imposée  :  les  bureaux  ont  continué  de  fonc- 
tionner chacun  suivant  l'influence  du  maire,  et  en 
recevant  seulement  quelques  directions  de  l'admi- 
nistration des  hospices.  Une  seule  fois  par  an,  les 
maires  et  des  délégués  des  bureaux  de  bienfaisance 
sont  convoqués  à  une  réunion  générale  devant  le 
conseil  des  hospices,  présidé  par  le  préfet;  mais 
cette  séance,  dans  laquelle  les  bureaux  font  pré- 
senter leurs  doléances  et  leurs  demandes  de  plus 
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forts  secours,  a  peu  d'influence  sur  la  direction 
générale  de  ce  service. 

Les  bureaux  de  bienfaisance  donnent  des  secours 
périodiques  aux  indigents  inscrits,  et  des  secours 
temporaires  en  cas  de  maladie  h  ceux  qui  les  ré- 
clament et  dont  la  position  présente  un  véritable 
intérêt.  Avec  des  ressources  limitées,  on  arrive  ainsi 
à  de  grands  résultats.  Un  peu  d'aide  suffit  souvent 
pour  déterminer  une  famille  à  soigner  un  de  ses 
membres  ;  les  liens  de  l'aflection  sont  ainsi  res- 
serrés, et,  en  évitant  l'entrée  à  l'hôpital,  on  entre- 
tient des  sentiments  moraux  que  le  séjour  des  salles 
communes  émousse  inévitablement,  lors  même 
qu'il  ne  les  détruit  pas  complètement. 

Les  conditions  pour  obtenir  l'inscription  sur  la 
liste  des  indigents  sont  :  pour  tout  individu  néces- 
siteux ,  d'avoir  soixante-cinq  ans  d'âge  ;  pour  un 
ménage  malheureux,  d'avoir  trois  enfants;  pour 
un  veuf  ou  une  veuve,  deux  enfants;  ou  enfin  d'être 
atteint  de  quelque  infirmité  grave  de  nature  à  em- 
pêcher de  travailler.  Tous  les  trois  ans,  un  recen- 
sement général,  fait  par  les  soins  de  l'administra- 
tion centrale  des  hospices,  vient  servir  de  contrôle 
au  registre  de  chaque  bureau  et  arrêter  les  abus 
qui  pourraient  naître  d'une  bienveillante  tolérance. 

La  population  indigente  inscrite  se  répartit  na- 
turellement d'une  manière  inégale  dans  les  divers 
quartiers  de  Paris.  Voici,  d'après  le  dernier  re- 
censement triennal,  ce  qu'elle  était  au  31  décem- 
bre 1844: 
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66,148 


La  population  générale  de  Paris,  résultant  du 
recensement  de  1841,  est  de  912,033  habitants, 
donc  le  rapport  de  la  population  indigente  inscrite 
est  de  1  sur  13  :  mais  si  Ton  prend  chaque  arron- 
dissement à  part,  on  trouve  des  différences  nota- 
bles, et  la  proportion  est  alors  ce  qui  suit  : 


!•'  arrond. 

2«  arrond. 

3*  arrond. 

*•  arrond. 

i  SUT  21,5 

1  sur  37,1 

1  sur  24,3 

1  sur  16,7 

5*  arrond. 

6*  arrond. 

V  arrond. 

8*  arrond. 

1  sur  19,5 

1  sur  16,2 

1  sur  15,1 

1  sur  8,3 

9*  arrond. 

10'  arrond. 

li«  arr.on.l. 

12'  arrond. 

1  sur  7,1 

1  sur  17,8 

1  sur  14,2 

1  sur  6,8 

En  Tan  x,  cette  liste  s'élevait  à  116,626,  en  1813 
à  102,800,  et  comme  la  ville  était  alors  moitié 
moins  peuplée  qu'aujourd'hui,  il  ressort  de  ce  fait 
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une  preuve,  entre  beaucoup  d'autres,  que  la  situa- 
tion de  la  poDulation  en  général  s'est  fort  amé- 
liorée depuis  cinquante  ans.  Néanmoins,  par  suite 
des  conditions  imposées  pour  obtenir  Tinscription, 
ces  nombres  sont  loin  de  pouvoir  donner  une  idée 
exacte  de  la  proportion  de  la  population  indigente 
à  la  population  générale;  à  côté  de  ceux  dont  la 
misère  est  ainsi  officiellement  reconnue,  il  est  bien' 
des  malheureux  qui  souffrent  en  silence,  et  qu'il 
est  du  devoir  de  la  charité  de  rechercher  et  de  sou- 
lager. 

Les  secours  distribués  sont  en  effet  de  diverse 
nature;  de  faibles  sommes  sont  données  en  argent 
aux  octogénaires ,  septuagénaires,  aveugles,  para- 
lytiques et  infirmes.  Il  est  fait  des  distributions  de 
pain,  de  viande,  de  bouillon,  de  portions  alimen- 
taires de  riz  ou  légumes.  Il  est  établi  en  outre  un 
service  pour  les  malades  visités  par  les  médecins  et 
les  commissaires  de  bienfaisance,  et  qui  reçoivent 
des  bons  pour  obtenir  des  médicaments  ou  des 
bains.  Les  bureaux  servent,  en  outre,  d'intermé- 
diaires pour  la  répartition  de  certaines  aumônes 
provenant  de  dons  ou  legs  spéciaux,  et  particuliè- 
rement pour  une  partie  du  legs  de  M.  de  Montyon' 
en  faveur  des  convalescents  sortant  des  hôpitaux. 

Les  recettes  faites  par  les  bureaux  se  composent 
des  versements  de  l'administration  des  hospices, 
qui  a  la  gestion  générale  des  biens  des  pauvres,  des 
sommes  reçues  directement  de  diverses  sources 
pour  en  faire  la  distribution ,  et  des  collectes  qui 
sont  faites  au  dehors.  Chaque  bureau  ayant  sa  caisse 
distincte,  et  les  dons  étant  faits  en  général  par  les 
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personnes  charitables  au  bureau  de  leur  propre  ar- 
rondissement, il  en  résulte  que  dans  les  parties  de 
la  ville  habitées  par  la  population  la  plus  riche,  les 
bureaux  de  bienfaisance  ont  à  la  fois  plus  de  res- 
sources et  moins  de  pauvres  ;  quoique  cet  inconvé- 
nient ne  porte  que  sur  une  partie  des  recettes , 
puisque  les  fonds  de  Vadministralion  et  ceux  des 
convalescents  sont  fournis  en  proportion  du  nombre 
des  individus  à  secourir,  il  n'en  est  pas  moins  à  re- 
gretter que  le  produit  des  collectes  faites  dans  toute 
la  ville  ne  soit  pas  centralisé  pour  être  ensuite  équi- 
tablement  réparti.  A  côté  cependant  du  désir  de 
mieux  faire,  il  faut  tenir  compte  des  intentions  de 
ceux  qui  donnent,  et  il  faut  savoir  respecter  quel- 
quefois jusqu'aux  erreurs  et  aux  préjugés,  dans  la 
crainte  d'amoindrir  ou  de  faire  tarir  même  quel- 
ques-unes des  sources  où  Ton  puise  des  bienfaits. 
D'après  les  comptes  de  l'année  1843,  les  recettes 
générales  des  douze  arrondissements  se  sont  élevées 
aux  chiffres  suivants  : 

fr.  c. 

1" 442,343  85 

2« Ii6,2()3  4G 

3« 114,384  9o 

4« 99,603  92 

5« 138,762  60 

6« 177,687  71 

7^ 137,440  39 

8^  278,933  57 

9« 159,308  33 

lOe 191,100  57 

lie 134,187  89 

12® 341894  92 

Total  pour  les  douze  arrondissements...   2,031,854    16 

Les  bureaux  se  senent,  pour  leurs  distributions 
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aux  indigents,  de  maisons  de  secours  dirigées  par 
des  sœurs  de  charité  ;  il  y  a  une  ou  plusieurs  de  ces 
maisons  par  arrondissement,  suivant  son  plus  ou 
moins  d'étendue  ou  le  nombre  de  ses  indigents  ; 
ainsi,  il  y  en  a  une  seule  pour  le  ¥,  trois  pour  le  5®, 
quatre  pour  le  8®,  en  tout  trente-six  pour  Paris. 
Les  locaux  appartiennent  à  radministration  des 
hospices,  et  les  sœurs  qui  y  sont  logées  reçoivent 
un  traitement  annuel  de  600  fr.  chacune ,  sur  le- 
quel elles  ont  à  pourvoir  à  leur  nourriture,  tandis 
que  les  sœurs  employées  dans  les  hôpitaux,  et  qui 
y  sont  nourries,  reçoivent  200  fr.  Chaque  maison  a 
une  pharmacie  alimentée  par  la  pharmacie  centrale 
pour  les  médicaments  ordinaires  ;  quant  aux  pré- 
parations plus  délicates  qui  exigent  Temploi  de 
substances  dangereuses ,  elles  sont  faites,  sur  or- 
donnances spéciales,  par  des  pharmaciens  désignés 
dans  chaque  quartier. 

Les  sœurs  qui  desservent  les  maisons  de  secours 
font,  sans  doute,  preuve  d'un  grand  dévouement, 
bien  que  trop  systématiquement  disposées  peut-être 
à  résister  aux  injonctions  des  autorités  civiles.  Elles 
appartiennent  à  différentes  congrégations,  et  l'ad- 
ministration trouve  en  cela  l'avantage  de  ne  pas  être 
dans  la  dépendance  d'une  seule,  ce  qui  présenterait 
souvent  des  dangers  ;  car  l'esprit  de  co;pps  et  de  do- 
mination, et  les  erreurs  auxquelles  peut  pousser 
un  zèle  religieux  exagéré ,  sont  des  inconvénients 
inhérents  à  toute  organisation  congréganiste,  quelle 
que  soit  d'ailleurs  la  pureté  des  intentions  qui  ait 
présidé  à  sa  formation.  Non-seulement  les  congré- 
gations ont  peine  souvent  à  rester  en  bonne  harmo- 

16 
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nie  avec  les  autorités  qui  les  emploient  ou  exercent 
sur  elles  un  contrôle  quelconque,  mais  il  n'arrive 
que  trop  souvent  qu'elles  deviennent  jalouses  de 
leurs  propres  membres ,  lorsque  vient  à  se  mani- 
fester un  mérite  personnel  trop  en  évidence. 

En  1816,  la  maison  de  secours  du  faubourg 
Saint-Martin  était  administrée  par  une  femme  d'un 
rare  mérite.  Cette  sœur  supérieure  avait  établi  au- 
près d'elle  un  ouvroir  pour  enseigner  la  couture  à 
déjeunes  filles,  comme  cela  a  lieu  dans  d'autres 
maisons;  mais  elle  avait,  de  plus,  organisé  la  pre- 
mière des  prêts  gratuits  de  linge  aux  indigents.  La 
propreté  est  un  grand  moyen  d'hygiène,  et  la  mai- 
son de  secours  fournissait  à  titre  de  prêt,  aux  fa- 
milles les  plus  nécessiteuses ,  des  draps  de  lit  et  du 
linge  de  corps,  témoignant  ainsi  aux  indigents  une 
confiance  qui  les  relevait  à  leurs  propres  yeux.  H 
n'y  avait  pas  à  craindre  que,  pour  obtenir  une  res- 
source passagère,  ils  eussent  recours  à  ces  ventes  à 
vil  prix,  qui  ne  suivent  que  trop  souvent  les  dons 
en  nature.  À  des  jours  déterminés  le  linge  devait 
être  rapporté  sale,  pour  être  échangé  contre  du  linge 
blanc ,  et  cela  aussi  longtemps  que  le  besoin  d'un  sem- 
blable secours  était  reconnu.  Les  soins  et  la  surveil- 
lance de  la  sœur  supérieure  suffisaient  à  tout,  et, 
avec  de  faibles  ressources,  elle  produisait  beaucoup 
de  bien,  résolvant  ainsi  dans  sa  petite  sphère  le  pro- 
blème le  plus  intéressant  de  la  charité.  Aussi  était- 
elle  aimée  et  respectée  des  pauvres  et  des  adminis- 
trateurs de  l'arrondissement.  Mais  sa  réputation  de 
bienfaisance  et  sa  popularité  même  ne  pouvaient 
manquer  de  devenir  un  sujet  d'ombrage  pour  la 
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congrégation  à  laquelle  elle  appartenait.  On  Taccusa 
bientôt  de  se  laisser  aller  à  trop  de  vanité,  on  lui  or- 
donna de  se  mettre  en  retraite  dans  une  maison 
religieuse,  on  lui  suscita  des  contrariétés  de  toute 
nature ,  et ,  à  Tâge  de  soixante-quinze  ans ,  cette 
digne  sœur  quitta  enfin  la  congrégration,  se  dé- 
pouilla du  costume  qu'elle  avait  honoré,  abandonna 
la  maison  qu'elle  administrait  si  bien,  et  se  retira 
le  cœur  navré  dans  la  petite  ville  qui  Tavait  vue 
naître. 

Les  sœurs  de  charité  trouvent  moyen  d'entretenir 
dans  la  plupart  des  maisons  de  secours,  avec  des 
ressources  qu'elles  obtiennent  de  différentes  façons, 
des  pensionnats  pour  de  jeunes  filles  pauvres  ou  or- 
phelines; et  c'est  ainsi  que  les  différentes  institu- 
tions de  bienfaisance  se  prêtent  de  mutuels  appuis, 
et  viennent  réclamer  l'approbation  et  la  protection 
des  autorités  municipales. 

Au  nombre  des  créations  les  plus  utiles  en  ce 
genre,  on  peut  citer  la  Société  Philanthropique , 
fondée  à  Paris  en  1780  ;  société  administrée  depuis 
son  origine  avec  intelligence  et  dévouement,  et  qui, 
par  ordonnance  du  27  septembre  1839,  a  été  mise 
au  rang  des  établissements  d'utilité  publique,  afin 
qu'elle  pût  recueillir  les  legs  qui  lui  seraient  faits. 
Cette  société  distribue  des  aliments  aux  vahdes,  soit 
au  moyen  de  bons  que  donnent  ses  souscripteurs, 
soit  contre  le  modique  payement  de  5  centimes 
par  portion,  à  tous  ceux  qui  se  présentent  pour  avoir 
recours  à  ce  bienfait  ;  des  locaux  lui  sont  fournis 
gratuitement  à  cet  effet  par  les  bureaux  de  bienfai- 
sance; elle  procure  aussi  des  consultations  et  des 
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secours  à  domicile  à  tout  malade  auquel  un  de  ses 
membres  transmet  une  carte  spéciale;  elle  a  établi 
pour  ce  service  six  dispensaires  auxquels  sont  atta- 
chés im  nombre  suffisant  de  médecins. 

En  acquérant,  par  souscription,  des  cartes  sem- 
blables de  la  Société  Philanthropique,  les  sociétés 
de  secours  mutuels  instituées  parmi  les  ouvriers 
trouvent  moyen  de  faire  soigner  économiquement 
leurs  malades.  Or,  il  y  a  à  Paris  au  moins  trois 
cent  cinquante  de  ces  sociétés,  ayant  en  réserve  un 
capital  dépassant  1,300,000  fr.  La  plus  ancienne, 
celle  dite  de  Sainte-Anne,  remonte  à  Tannée  1694; 
elle  admet  les  ouvriers  de  toutes  les  professions, 
pourvu  qu'ils  aient  une  conduite  régulière;  il  en 
est  beaucoup  d'autres  qui  se  sont  formées  ensuite 
parmi  les  ouvriers  spéciaux  dans  chaque  industrie. 

C'est  ainsi  que  les  institutions  publiques  faficili- 
tent  et  encouragent  les  efforts  privés.  Il  y  a ,  sans 
doute,  beaucoup  à  faire  pour  soulager  la  misère  el 
la  maladie  ;  on  ne  saurait  trop  appeler  sur  ce  point 
la  sollicitude  des  personnes  éclairées;  mais  ceux  qui 
frondent  le  présent  au  profit  du  passé,  et  ceux  qui 
croient  avoir  inventé  l'association  et  cherchent  des 
formules  pour  la  mettre  à  l'œuvre,  trouveraient 
quelques  bonnes  indications  en  étudiant  ce  qui 
existe,  comme  point  de  départ  au  moins  pour  aller 
en  avant. 

C'est  par  les  secours  donnés  à  propos  dans  la  fa- 
mille et  au  domicile  de  l'indigent  que  l'on  doit 
tendre  à  diminuer  les  demandes  d'entrées  dans  les 
hôpitaux  et  les  hospices,  comme  l'a  parfaitement 
démontré  M.  Alexis  Beau  dans  la  discussion  qui  a 
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eu  lieu  au  conseil  municipal  sur  la  question  de 
création  d'un  nouvel  hôpital.  «  Les  indigents  at- 
teints d'infirmités  passagères  auront  les  secours 
qu'on  peut  leur  administrer  dans  les  hôpitaux,  di- 
sait le  ministre  Chaptal  dans  une  circulaire  qu'il 
adressait  aux  préfets  en  l'an  x  ;  mais  ces  asiles  ne 
devraient  être  ouverts  qu'à  ceux  qui  n'ont  point  de 
famille  ;  une  administration  paternelle  doit  les  fer- 
mer à  tous  les  malades  qui  peuvent  recevoir  des 
soins  domestiques  dans  leurs  demeures.  » 

Malheureusement  l'administration  hospitalière 
est  entraînée ,  au  contraire ,  à  développer  de  plus 
en  plus  ses  grands  établissements.  Les  améliora- 
tions même  apportées  dans  le  régime  des  hôpitaux 
et  des  hospices,  en  diminuant  la  répugnance  qu'on 
pourrait  avoir  à  y  entrer,  poussent  les  population^ 
à  se  presser  aux  portes,  et  les  locaux  deviennent 
insuffisants.  Le  zèle  des  médecins  tend  aussi  à  di- 
riger de  plus  en  plus  l'administration  dans  cette 
voie.  C'est,  en  effet,  en  réunissant  beaucoup  de 
malades  que  la  science  trouve  le  plus  de  moyens 
d'action,  soit  pour  l'étude,  soit  pour  le  traitement 
d'un  plus  grand  nombre  d'individus.  Il  est  plus 
d'un  maître  dans  l'art  de  guérir  qui,  ne  pou- 
vant répondre  à  ceux  qui  s'adressent  à  lui,  engage 
les  malades  à  se  rendre  à  l'hôpital  pour  y  recevoir 
gratuitement  les  mêmes  conseils  que,  chez  lui,  il 
ne  donne  qu'à  prix  élevé.  L'on  s'habitue  ainsi  à  re- 
garder l'hôpital  comme  le  lieu  oîi  il  est  naturel 
d'aller  se  faire  soigner  dans  la  maladie,  et  l'hospice 
comme  l'asile  oîi  l'on  ira  plus  tard  se  reposer, 
quand  les  forces  manqueront  pour  gagner  des  sa- 
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laires  que ,  dans  le  présent,  on  dépense  follement 
sans  souci  de  l'avenir.  Rien  de  plus  affligeant  pour 
un  ami  des  classes  laborieuses  que  le  cynisme  avec 
lequel  certain  ouvrier  insouciant  croitavoir  répondu 
victorieusement  aux  meilleurs  conseils  qu'on  se 
hasarde  à  lui  donner,  en  répétant,  après  tant  d'au- 
tres ,  que  Vhôpital  n'a  pas  été  fait  pour  les  chiens  ; 
donnant  ainsi  à  entendre  que  c'estlà  qu'il  aura  droit 
d'aller  un  jour,  et  qu'il  pourra  exiger  des  soins 
lorsque  la  maladie  et  le  dénûment  viendront  à  l'at- 
teindre. 

Pour  combattre  cette  fâcheuse  disposition  des 
esprits,  il  faut  répandre  de  plus  en  plus  l'instruc- 
tion parmi  les  ouvriers ,  réveiller  de  plus  en  plus 
chez  eux  le  sentiment  delà  dignité  de  l'homme,  qui, 
plus  que  tout  autre  stimulant,  pousse  à  l'économie 
et  à  la  prévoyance  ;  il  faut  ensuite  savoir  donner  une 
utile  et  sage  direction  à  la  distribution  des  se- 
cours à  domicile.  C'est  ce  qui  a  été  parfaitement 
développé  par  M.  Vée,  dans  un  travail  qu'il  a  pu- 
blié dans  le  Journal  des  Économistes,  sur  le  Paupé- 
risme à  Paris*.  Sa  position  comme  maire  du  5®  ar- 
rondissement ,  sa  longue  expérience,  les  résultats 
auxquels  il  est  arrivé  dans  la  pratique  par  sa  fer- 
meté ,  sa  persévérance  et  par  les  inspirations  d'un 
zèle  éclairé,  donnent  une  grande  autorité  à  sa  pa- 
role. Il  insiste  avec  faison  sur  ce  que  le  secours 
donné  par  l'administration  ne  doit  intervenir  que 
rarement  et  comme  complément  de  la  charité  pri- 

*  Du  paupéritme  et  des  secours  publics  dans  la  ville  de  Paris, 
par  M.  Vée,  Journal  des  Économistes,  février  1845,  t.  X,  p.  224. 
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vée;  c'est,  d'une  part,  leseulmoyen  d'empêcher  qu'il 
ne  soit  considéré  comme  un  droit  ;  c'est  en  môme 
temps  la  seule  manière  qu'il  y  ait  de  ménager 
les  ressources  de  façon  à  rendre  le  secours  ainsi 
donné  assez  fort  pour  être  efficace.  Il  faut  encore 
aller,  autant  que  possible,  trouver  l'indigent  à 
son  domicile,  non-seulement  pour  lui  sauver  des 
déplacements  pénibles,  mais  encore  surtout  pour 
éviter  tout  ce  qui  pourrait  amortir  ou  flétrir  chez 
lui  le  sentiment  d'une  certaine  valeur  personnelle. 
Les  malheureux,  lorsqu'on  les  appelle  en  grand 
nombre,  comme  cela  ne  se  voit  que  trop  souvent, 
pour  les  distributions  de  secours,  et  lorsqu'ils  font 
queue  à  la  porte  des  bureaux  de  bienfaisance,  per- 
dent au  contact  les  uns  des  autres  tout  ce  qui 
pouvait  leur  rester  de  pudeur  et  de  dignité.  Ils  ac- 
ceptent dès  lors  d'être  définitivement  classés  au 
nombre  des  pauvres  et  des  mendiants  ;  ils  aban- 
donnent tout  espoir  de  se  relever  jamais;  ils  n'ont 
plus  qu'une  idée,  celle  d'obtenir  par  leur  importu- 
nité,  leur  audace,  souvent  même  leur  insolence, 
une  plus  grosse  part  que  les  autres.  Ils  sont  enfin 
ce  qu'étaient  les  pauvres  aux  portes  des  couvents  : 
une  lèpre  sociale,  qui  tend  toujours  à  s'étendre. 

Il  faut  donc  que  le  premier  caractère  de  la  cha- 
rité publique  soit,  autant  que  possible,  de  donner 
des  secours  passagers,  mais  suffisamment  forts 
pour  ramener  la  famille  malheureuse  à  une  posi- 
tion normale;  c'est-à-dire,  à  vivre  sur  ses  propres 
ressources.  Il  faut,  comme  le  dit  M.  Vée,  que  l'ad- 
ministration chaiîtable  soit  assez  fortement  orga- 
nisée pour  avoir  toujours  l'œil  ouvert  sur  le  mal- 
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heureux  secouru  ;  afin  d'augmenter,  de  réduire  le 
secours,  ou  même  de  le  supprimer  tout  à  fait,  sui- 
vant que  se  modifient  les  circonstances  dans  les- 
quelles on  le  voit  placé  ;  en  évitant  surtout  de 
laisser  s'établir  das  habitudes. 

Pour  arriver  à  de  bons  résultats,  il  faut  enfin, 
on  ne  saurait  trop  insister  sur  ce  point,  soutenir  le 
plus  possible  le  moral  de  ceux  qu'on  oblige,  et 
ranimer  chez  eux  le  sentiment  de  la  dignité  per- 
sonnelle. En  un  mot,  il  faut  donner  de  véritables 
secours,  et  non  éparpiller  des  aumônes. 
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Hôpitaux  et  hospices  civils. 

La  législation  charitable  manque  de  clarté  quant 
aux  attributions  des  commissions  administratives^ 
qui  sont  investies  sur  tous  les  points  du  pays  de  la 
gestion  des  biens  des  hospices  ;  partout  cependant, 
ailleurs  qu'à  Paris,  les  maires  en  sont  les  prési- 
dents; et,  conformément  aux  lois  des  16  vendé- 
miaire an  V  et  16  messidor  an  VII,  encore  en 
vigueur  à  cet  égard,  elles  sont  soumises  à  la  sur- 
veillance des  autorités  municipales.  Pour  Paris,  on 
semble  avoir  voulu  se  rapprocher  davantage  de  la 
forme  générale  donnée  aux  institutions  politiques, 
en  établissant  une  distinction  plus  marquée  entre 
le  pouvoir  délibérant  et  le  pouvoir  exécutif;  mais 
la  régularité  à  cet  égard  est  plus  apparente  que 
réelle,  et  le  corps  investi  du  pouvoir  délibérant 
absorbe  par  le  fait  la  plus  grande  partie  de  la  ges- 
tion active  des  affaires.  Un  conseil  général  des  hô- 
pitaux et  hospices  a  été  placé  à  côté  d'une  com- 
mission administrative;  cette  organisation  a  été 
régularisés  par  une  ordonnance  royale  du  18  fé- 
vrier 1818,  et  peu  s'en  faut  qu'on  ne  trouve  là  une 
application  du  principe  qui  prévaut  dans  l'organi- 
sation des  autres  services,  où,  à  côté  du  pouvoir 
exécutif,  se  trouve  toujours  un  pouvoir  délibérant 
qui  contrôle  ou  au  moins  donne  conseil.  Près  du 
gouvernement  du  roi  sont  les  chambres  législa- 
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tives;  près  de  chaque  ministre  un  comité  spécial  du 
conseil  d'État,  dont  en  certains  cas  il  doit  prendre 
Tavis;  près  des  préfets,  les  conseils  généraux  de 
départements;  près  des  sous-préfets,  les  conseils 
d'arrondissement;  près  des  maires,  les  conseils 
municipaux.  De  même,  donc,  près  de  la  commis- 
sion administrative  des  hôpitaux  et  hospices  civils 
de  Paris,  se  trouve  un  conseil  général  spécial. 
Quelle  que  soit  la  confusion  d'attràutions  entre  la 
commission  administrative  et  le  conseil,  le  pouvoir 
exécutif  n'en  est  pas  moins  exercé  ici  sous  forme 
collective.  On  n'a  pas  voulu,  lorsqu'il  s'agissait  de 
la  gestion  du  patrimoine  des  pauvres,  et  lorsque 
l'existence  de  tant  de  malades  était  en  cause,  que 
la  responsabilité  pesât  sur  un  seul  administrateur; 
on  aurait  craint  d'attirer  sur  lui,  suivant  les  cas, 
ou  trop  de  reconnaissance  ou  trop  de  blâme.  Mais, 
c'est  par  cela  même  que  la  responsabilité  est  divi- 
sée, qu'il  eût  été  à  désirer  que  les-  formes  fussent 
plus  strictement  observées,  et  que  le  partage  d'at- 
tributions entre  le  pouvoir  exécutif  et  le  pouvoir 
contrôlant  fût  bien  établi.  Lorsque  la  commission 
agit,  et  que  le  conseil  délibère  pour  autoriser  ou 
contrôler  les  actes,  la  forme  est  régulière  ;  mais  il 
n'en  est  pas  ainsi  lorsque  le  conseil  lui-même  fait 
acte  d'administration,  car  il  n'y  a  plus  contrôle; 
et  d'un  autre  côté,  le  conseil  des  hospices  entend 
bien  refuser  tout  pouvoir  de  ce  genre  que  voudrait 
s'attribuer  le  corps  municipal.  L'administration  des 
hospices  est  donc  une  véritable  république  assez 
anarchique,  avec  un  directoire  de  cinq  membres  et 
une  assemblée  délibérante  ne  s'appuyant  sur  au- 
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cune  base  solide,  n'ayant  pas  de  responsabilité  bien 
définie,  s'emparant  cependant,  dans  la  plupart  des 
cas,  de  la  gestion  directe  et  absolue  des  affaires.  Un 
semblable  gouvernement  manque  de  Tunité  d'ac- 
tion qui  fait  la  force,  et  de  Tefficacité  de  contrôle 
qui  donne  des  garanties  aux  intérêts  engagés. 
Mieux  vaudrait  ici  encore  une  monarchie  constitu- 
tionnelle, 

La  commission  administrative  se  compose  des 
chefs  des  cinq  divisions  entre  lesquelles  le  service 
a  été  partagé,  et  d'un  secrétaire  général.  Un  des 
membres  de  cette  commission  a  le  titre  d'ordon- 
nateur général,  et  signe  les  pièces  importantes  de 
la  comptabilité.  Le  conseil  général  est  composé  de 
dix-sept  membres,  en  y  comprenant  le  préfet  de  la 
Seine,  comme  président  né,  et  le  préfet  de  police 
membre  de  droit.  Près  de  ces  deux  corps,  qui  for- 
ment l'administration  supérieure  des  hôpitaux  et 
hospices,  se  trouve  le  secrétaire  général.  Le  conseil 
se  renouvelle  par  tiers  tous  les  ans,  par  nomination 
royale,  sur  la  présentation  faite  par  lui  ;  mais  les 
membres  sortants  peuvent  être  réélus.  Outre  la  sur- 
veillance générale  et  le  vote  des  budgets,  il  admi- 
nistre de  fait,  dans  la  plupart  des  cas,  notamment 
lorsqu'il  nomme  à  divers  emplois.  De  plus,  il  par- 
tage entre  ses  membres  la  surveillance  spéciale  de 
chaque  étabUssement,  et  le  conseiller  délégué  agit 
alors  d'une  manière  plus  ou  moins  effective  sur  la 
direction  de  l'hôpital  ou  de  l'hospice  placé  sous 
son  autorité,  suivant  le  temps  qu'il  peut  y  consa- 
crer, ou  l'énergie  plus  ou  moins  prononcée  de  son 
caractère.  La  commission  administrative  s'assem- 
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ble  régulièrement  pour  s'entendre  sur  les  affaires 
que  chaque  chef  de  service  doit  présenter  aux  déli- 
bérations du  conseil.  C'est  à  elle  qu'appartient  la 
préparation  du  budget,  qui  est  présenté  au  conseil 
par  l'ordonnateur  général,  pour  être  ensuite  réglé 
définitivement  par  le  ministre  de  l'intérieur  \ 

Le  conseil  municipal  est  seulement  appelé  à 
donner  son  avis  sur  le  budget  et  sur  les  actes  de  la 
gestion  financière  ;  mais,  comme  la  ville  de  Paris 
pourvoit,  par  une  subvention  prise  sur  le  produit 
de  l'octroi,  à  près  de  moitié  du  montant  de  toutes 
les  dépenses,  cet  avis  prend  de  cette  circonstance 
même  une  grande  importance,  et  toute  mesure  qui 
tend  à  influer  sur  les  résultats  définitifs  doit  être 
en  conséquence  présentée  à  ses  délibérations.  Le 
conseil  municipal  avait  même  demandé  que,  sur 
les  projets  imprimés  des  budgets,  on  réservât  des 
colonnes  spéciales  pour  les  propositions  du  préfet, 
comme  maire  central,  et  pour  l'inscription  des  votes 
qui  en  seraient  la  suite  ;  mais  cela  lui  a  toujours 
été  refusé.  Le  conseil  général  des  hospices,  composé 
principalement  de  hauts  fonctionnaires  de  l'État, 
souffre  avec  impatience  tout  ce  qui  ressemble  à  un 
contrôle  qu'exercerait  sur  ses  actes  le  conseil  élu  de 
la  cité. 


1  Les  délibérations  de  la  commission  administrative  ne  sont  consi- 
gnées sur  des  registres  spéciaux  que  dans  deux  cas  :  1°  lorsqu'il  s'agit 
des  actes  relatifs  à  la  tutelle  qu'elle  exerce  sur  les  élèves  des  hôpi- 
taux, orphelins  ou  enfants  trouvés,  pour  consentir  à  leur  mariage 
ou  à  leur  engagement  militaire ,  ou  pour  apurer  les  comptes  qui  les 
concernent  ;  2°  pour  donner  leur  avis  sur  des  abonnements  à  consentir 
avec  les  entrepreneurs  de  bals,  concerts  ou  théâtres ,  quant  au  produit 
de  la  taxe  au  profit  de  l'indigence. 
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La  position  donnée  au  préfet  de  la  Seine  pour  ce 
qui  concerne  cette  branche  des  services  publics  est 
fausse  à  bien  des  égards,  et  il  hésite  à  y  puiser  les 
moyens  d*agir  d'une  manière  efficace  sur  la  direc- 
tion des  affaires.  En  devenant  membre  du  conseil 
délibérant  des  hospices,  il  sort  en  quelque  sorte  des 
attributions  du  pouvoir  exécutif  auquel  il  appar- 
tient par  toutes  ses  autres  fonctions  ;  il  y  rentre 
toutefois  comme  représentant  le  ministre  de  l'inté- 
rieur, lorsqu'il  vient  donner  force  exécutoire  aux 
décisions  ;  enfin,  comme  maire  central  de  Paris,  il 
est  appelé  à  examiner  les  demandes  qu'il  doit  sou- 
mettre ensuite  au  conseil  de  la  commune. 

Une  administration  supérieure  si  compliquée, 
manquant  d'unité  dans  les  vues,  est,  on  le  com- 
prend, souvent  impuissante  à  résoudre  les  diffi- 
cultés qui  naissent  de  la  gestion  d'établissements  si 
nombreux  et  si  variés  quant  à  leurs  destinations  ; 
difficultés  qui  se  compliquent  d'ailleurs  du  plus  ou 
moins  d'influence  qu'il  convient  de  donner  dans 
la  solution  de  chaque  affaire  à  des  principes  paie- 
ment justes  et  honorables,  quoique  souvent  contra- 
dictoires, comme  lorsqu'il  s'agit  de  favoriser  le  ser- 
vice des  secours  à  domicile,  plutôt  que  d'augmenter 
les  lits  dans  les  hôpitaux,  et,  dans  tous  les  cas,  de 
concilier  les  améliorations  qui  sont  réclamées  dans 
un  intérêt  d'humanité  avec  la  nécessité  de  rester 
cependant  dans  les  limites  d'une  sage  économie. 
On  comprend  aussi  combien  il  est  difficile  d'entre- 
tenir l'ordre  et  une  bonne  comptabilité  en  finance, 
et  surtout  en  matières,  dans  un  aussi  vaste  ménage, 
si  l'expression  est  permise,  où  Ion  est  chargé  d'en- 
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tretenir,  de  nourrir,  de  loger,  de  vêtir,  de  soigner 
une  population  de  18,600  individus;  population 
égale  en  nombre  à  celle  de  plus  d'une  grande  ville, 
mais  composée  de  5,600  malades,  10,500  vieil- 
lards, enfants  ou  infirmes,  et  près  de  2,500  em- 
ployés de  tout  grade;  ménage,  enfin,  dont  le  bud- 
get annuel  dépasse  15  millions. 

Les  hôpitaux  de  Paris,  au  nombre  de  quatorze, 
se  distinguent  en  hôpitaux  généraux,  où  se  traitent 
toutes  les  maladies  aiguës,  et  où  se  font  les  opéra- 
tions chirurgicales,  et  en  hôpitaux  spéciaux,  où  les 
malades  sont  plus  particulièrement  placés  suivant 
le  caractère  des  maladies,  et  la  nature  du  traite- 
ment auquel  ils  doivent  être  soumis.  Il  y  a  de  plus 
la  Maison  royale  de  santé,  où  les  malades  sont 
admis  moyennant  payement,  quelle  que  soit  l'af- 
fection dont  ils  sont  atteints. 

La  population  se  renouvelle  fréquemment  pen- 
dant le  cours  d  une  même  année  ;  la  moyenne  du 
séjour  a  été  en  1843  de  25  jours  61  centièmes  ;  elle 
avait  été  en  1842  de  24  jours  94  centièmes.  Cette 
augmentation  du  séjour  peut  tenir  soit  à  plus  de 
gravité  dans  les  maladies,  soit  à  plus  de  tolérance 
pour  conserver  les  malades  qui  arrivent  à  la  con- 
valescence; mais,  en  général,  le  même  lit  peut  être 
considéré  comme  occupé  successivement  par  qua- 
torze malades  dans  le  courant  de  la  même  année. 

Voici  quelle  était  la  population  des  hôpitaux  des 
deux  classes  au  31  décembre  1843  : 
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Hôtel^Dieu 

Annexe  de  l'Hôtel-Dieu. 

Pitié 

Charité 

Saint-Antoine 

Necker 

Cochin. .  .• 

BeaHJon 

Total... 

hopitaux  spéciaux. 

Saint-Louis 

Du  Midi 

De  rOurcine 

Enfants-Malades 

Accouchements 

Cliniques 

Total... 

Hôpitaux  réunis 

Maison  royale  de  santé. 

Total  général... 


ADULTES. 


HOMMES.     FEMMES. 


399 
164 
331 
232 
175 
158 
63 
215 


1,737 


335 
123 
246 
190 
130 
135 
43 
169 


1,371 


ENFANTS. 


GARÇ°' 


34 


6 
1 
5 

2 
14 


34 


TOTAL 

par 
HÔPITAL. 


743 
291 
589 
423 
313 
315 
112 
390 


3,176 


463 
274 


28 


765 


2,502 
46 


2,548 


272 

» 
244 

» 

162 

53 


6 

» 

10 

200 

21 

11 


731 

2,102 
24 


248 

282 


2,126 


11 

244 

17 

7 


284 


318 


318 


746 
274 
265 
444 
200 
99 


2,028 


5,204 
70 


5,274 


Le  mouvement  des  entrées  et  sorties  en  1843  se 
résume  comme  il  suit  : 


(existant  le  premier  jour  de  l'année..  5,414  I 

/traités  | ç^^és  pendant  l'année 78,411 

,,  1  j     /    -*x    I  guéris  ou  autrement 70,939 

Malades  <  sortis  ^^^^^ 7,ei2 


83,825 
78,551 


restant  au  dernier  jour  de  Tannée 5,274 


Le  calcul  pour  la  répartition  des  dépenses  par  ma- 
lade s'établit  par  chaque  journée  pour  chacun  d'eux  ; 
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le  nombre  de  journées  de  traitement  est  donc  le  pro- 
duit de  la  multiplication  du  nombre  moyen  de  lits 
occupés  par  le  nombre  des  jours  de  Tannée.  Le  nom- 
bre des  journées  de  traitement  individuel  a  été  de 
2,044,149.  En  1844,  de  2,068,842.  En  1845,  le 
nombre  des  lits  était  de  6, 197,  celui  des  journées  de 
2,085,765,  et  c'est  sur  les  mêmes  bases  qu'ont  été 
établies  les  prévisions  pour  le  budget  de  1846. 

Si  Ton  se  reporte  à  quarante  années  en  arrière 
pour  suivre  la  marche  progressive  du  nombre  des 
admissions  dans  les  hôpitaux,  du  nombre  total  des 
journées  de  traitement,  et  de  la  proportion  de  la 
mortalité,  d'après  les  documents  fournis  par  l'ad- 
ministration, on  trouve  : 


MOYENNE 

des 

LITS  OCCUPÉS. 

ADMISSIONS. 

JOURNÉES. 

MORTALITÉ 

MOYENNE. 

1803. . . 
1813... 
1823... 
1833... 
1843... 

3,475 
4,186 
4,171 
4,347 
5,586 

34,256 
41,268 
43,226 
61,765 
78,411 

1,268,561 
1,528,213 
1,522,529 
1,586,860 
2,011,865 

Isur   5,05 
1  -    7,95 
1  -    7,59 
1  -  10,45 
1  -  10,32 

Cette  marche  croissante  a  été  le  principal  argu- 
ment mis  en  avant  pour  la  création  d'un  nouvel  hô- 
pital qui  va  s'élever  dans  le  quartier  nord  de  Paris. 

La  formule  que  l'on  regarde  comme  devant  être 
la  plus  exacte  pour  le  calcul  de  la  mortalité  est  la 
réunion  des  individus  sortis  ou  décédés,  divisée  par 
le  nombre  des  morts.  Ce  nombre  a  été  en  1843  de 
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7,612,  donnant  la  moyenne  de  1  sur  10  malades 
32  centièmes,  se  répartissant  comme  il  suit  : 

Hôpitaux  généraux,  1  sur  9.97;  savoir:  I  ^^"^^l^*^  ^«  médecine,  1  sur    7.98 
^  ^  '  >  (service  de  chirurgie,  1  sur  17.66 

m  'A.  1  '         à         ^A  <%t  (service  de  médecine.  1  sur  13.68 

Hôpitaux  spéciaux,  1  sur  18.94  ;  savoir  :  |        .     j     ^ucw*«c,  k  «»u    *«•«" 

^  r  >  »     »        |8ervicedecliirurgie,l  sur  21.78 

Les  différences  deviennent  plus  grandes  encore 
lorsque  Ton  considère  séparément  chaque  hôpital 
en  particulier.  Pour  les  deux  services,  de  médecine 
et  de  chirurgie,  réunis,  elle  a  été  en  1843,  à 
THôtel-Dieu,  de  1  sur  7,64;  à  la  Charité,  1  sur 
^8,97;  à  la  Pitié,  1  sur  11,12;  à  Thôpital  spécial 
de  rOurcine  pour  les  femmes,  1  sur  41,30;  à  l'hô- 
pital spécial  du  Midi  pour  les  hommes,  1  sur 
103,06  seulement;  tandis  qu'à  celui  des  enfants 
malades  elle  a  atteint  la  proportion  affligeante  de  1 
sur  4,70.  Et,  ce  qu'il  est  non  moins  triste  de  con- 
stater, c'est  que  la  mortalité  sévit  surtout  dans  des 
proportions  exceptionnelles  à  la  maison  d'accou- 
chement, oïl  elle  a  été  pendant  l'année  de  1  sur 
20,61  des  femmes  entrées. 

C'est  cependant  beaucoup  plus  à  la  nature  des 
maladies  et  à  l'âge  des  malades  qu'il  faut  attribuer 
le  plus  ou  moins  d'intensité  de  la  mortalité  qu'au 
régime  de  la  maison,  ou  même  à  sa  situation.  Si  la 
mortalité  est  plus  forte  à  l'Hôtel-Dieu  qu'ailleurs, 
cela  doit  être  attribué,  pour  la  plus  grande  partie, 
à  ce  que  cet  hôpital  étant  le  plus  rapproché  du  bu- 
reau central  d'admission,  on  y  envoie  d'abord  les 
malades  les  plus  désespérés,  ceux  dont  l'état  fâ- 
cheux ne  permettrait  pas  de  risquer  un  transport 
plus  long.  Tout  le  monde  reconnaît  néanmoins 
qu'un  grand  hôpital  est  mal  situé  au  centre  même 

17 
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de  la  ville  et  sur  le  bord  de  la  rivière.  Déjà  en  1786 
on  avait  décidé  que  Thôpital  central  serait  remplacé 
par  quatre  hôpitaux  à  construire  à  l'extérieur  de  la 
ville.  On  signalait  Tinsalubrité  de  THôtel-Dieu, 
devenu  d'ailleurs  tout  à  fait  insuffisant,  puisque 
plusieurs  malades  étaient  entassés  dans  le  même 
lit.  Une  commission  de  TAcadémie  des  sciences 
constatait  alors  que,  malgré  beaucoup  d  améliora- 
tions introduites  déjà  dans  la  disposition  des  lieux 
et  dans  le  régime  intérieur,  la  mortalité  était  en- 
core de  1  sur  4  et  demi.  Le  public  s'était  associé 
au  projet  nouveau  ;  des  sommes  assez  considérables 
avaient  été,  dit-on,  versées  par  souscriptions»  et 
urent  englouties  dans  les  embarras  financiers  de 
Vépoque,  sans  servir  à  leur  destination  charitable. 
R^ris  en  1793,  le  projet  ne  fut  cependant  jamais 
mis  à  exécution  ;  mais  la  répartition  des  malades 
dans  d'autres  hôpitaux,  les  nouveaux  asiles  ou- 
verts, et  surtout  le  classement  fait  d'après  la  nature 
des  maladies,  ont  été  d'un  immense  effet  sur  les 
résultats  généraux.  Et,  si  Ton  a  considéré  comme 
indispensable  de  conserver  un  hôpital  central,  les 
salles  ont  été  du  moins  assainies,  et  des  travaux 
importants  ont  été  entrepris.  Un  des  bâtiments  a 
été  démoli  dernièrement  pour  laisser  ouvrir  un  quai 
non  interrompu  sur  la  rive  gauche  de  la  Seine  ;  et 
la  salubrité  a  dû  gagner  à  une  plus  libre  circula- 
tion de  lair,  qui  prend  volontiers,  dans  ses  direc- 
tions, le  sens  du  cours  même  du  fleuve. 

Les  travaux  exécutés  à  l'Hôtel-Dieu  ont  partagé 
ainsi  cet  établissement  en  deux  parties  distinctes, 
séparées  Tune  de  l'autre  par  un  bras  de  la  Seine  et 
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par  ua  quai,  et  communiquant  entre  elles  par  le 
pont  couvert  de  Saint-€harles  et  par  une  voûte  qui 
passe  sous  la  chaussée  du  quai.  Le  service  est  peu 
facile  par  une  semblable  voie,  et  il  serait  à  désira 
que  l'on  pût  exécuter  les  plans  projetés  dans  leur 
ensemble^  en  supprimant  les  constructions  qui, 
dans  nie  Notre-Dam«^  empêchent  de  livrer  égale- 
m^t  le  quai  à  la  circulation,  et  en  reportant  le 
service  entier  de  Thôpital  sur  la  rive  gaudie  du 
fleuve.  Dans  ce  cas,  Ton  supprimerait  la  petite  rue 
de  la  Bucherie  pour  réunir  à  Thôpital  le  clos  de 
Saint-Julien  le  Pauvre,  qui  lui  appartient ,  et  oà  de 
nouveaux  bâtiments  ont  déjà  été  construits. 

Dans  tous  les  travaux  faits  pour  améliorer  les 
hôpitaux  existants,  comme  dans  le  projet  de  con- 
struction d'un  nouvel  hôpital  pour  six  cents  lits,  qui 
va  s'élever  au  chevet  de  Téglise  Saint-Vincent  de 
Paule,  on  n'a  point  encore  étudié  d'une  manière 
suffisante  les  moyens  d'aération  ;  et  c'est  cepen- 
dant essentiellement  de  là  que  dépend  le  plus  ou 
moins  de  salubrité  d'un  tel  établissement.  La  réu- 
nion d'un  grand  nombre  de  malades  dans  une 
même  salle,  le  voisinage  de  salles  semblables 
superposées  les  unes  aux  autres  dans  un  même 
bâtiment,  sont  des  causes  de  mortalité  qui  ne  peu- 
vent être  combattues  que  par  un  bon  système  de 
ventilation,  combiné  naturellement  avec  un  bon 
système  de  chauffage.  L'air  pur  devrait  être  intro- 
duit à  une  température  toujours  convenable,  sui- 
vant les  saisons,  en  même  temps  que  l'air  vicié 
s'échapperait  par  des  orifices  spéciaux  et  serait  con- 
duit, par  des  cheminées  d'appel ,  jusqu'à  une  élé- 
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vation  assez  considérable  au-dessus  des  bâtiments. 
Le  renouvellement  de  Fair  pour  les  salles  de  ma- 
lades devrait  être  plus  abondant  encore  que  pour 
les  écoles,  où,  dans  les  nouvelles  constructions,  on 
a  établi  la  ventilation  de  manière  à  faire  entrer  cinq 
mètres  cubes  d'air  pur  par  heure  et  par  enfant. 
Malheureusement,  TEcole  des  beaux -arts  que  la 
France  entretient  à  Rome  forme  les  architectes  à 
dessiner  de  belles  façades,  beaucoup  plus  qu'à  ré- 
soudre les  questions  de  chauffage  et  d'aération. 

Le  nombre  des  vieillards  infirmes  ou  pension- 
naires existant  dans  les  hospices  et  maisons  de  re- 
traite était,  au  31  décembre  1843,  de  10,148  indi- 
vidus, se  répartissant  de  la  manière  suivante  : 

(vieiUesse. .  | hommes  à Bicétre....  2,955 
„  .  ]  (  femmes,  à  la  Salpetriere.  4,895 
Hospices  proprement  dits.  <  r  hommes 387 

(Incurables,  j^^^^^^ ^^ 

!-_.             (dortoirs 281 

^^«^«^««••Ipréau 394 

La  Rochefoucauld 208 

ISainte-Périne 162 

Boulard  (Saint-Michel) 11 

Brezin  (L  a  Reconnaissance) 293 

Devillas 31 

ADULTES.  ENFANTS. 

Hommes.       Femmes.  Garçons.      Filles. 

Total 4,023       5,982  84         59  10,148 

Il  se  trouvait  à  Thospice  des  enfants  trouvés  et 
orphelins  383  enfants,  savoir  : 

Enfants  trouyés 89 

Orphelins 157 

Enfants  déposés  par  la  Préfecture  de  police  ou  dont  les  parents 
étaient  dans  les  hôpitaux 137 


,^ 
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Les  prévisions  pour  1846  ont  été  établies  sur 
les  mômes  bases  que  pour  les  trois  années  précé- 
dentes. 

L'administration  a  fait  précéder  les  derniers 
comptes  publiés  par  elle  de  notices  courtes,  mais 
substantielles,  sur  les  divers  établissements  sou- 
mis à  sa  direction,  et  nous  regrettons  de  ne  pou- 
voir les  reproduire  ici  en  entier. 

«  Les  deux  grands  hospices  de  la  vieillesse  ont  été 
fondés  sous  Louis  XIV,  par  édit  du  17  avril  1656, 
sous  le  titre  d'Hôpital  général;  ils  ont  longtemps 
réuni  le  triple  caractère  de  refuge  de  mendicité,  de 
prison,  et  d'hospice.  Us  ne  sont  plus  ouverts  qu'à 
l'indigence,  depuis  1802,  pour  la  vieillesse-femmes, 
et  pour  la  vieillesse-hommes  depuis  la  suppression, 
en  1836,  de  la  prison  de  Bicétre.  Ce  sont  les  deux 
établissements  les  plus  considérables  en  ce  genre. 
8,174  indigents  (3,180  hommes,  4,994  femmes), 
que  l'âge  ou  les  infirmités  réduisent  à  l'impossi- 
bilité absolue  de  vivre  de  leur  travail,  y  trouvent 
le  logement,  le  vêtement,  la  nourriture  et  des  soins 
de  tous  genres.  Divers  ateliers  offrent  aux  deux 
sexes  les  moyens  d'utiliser  les  forces  qui  leur  res- 
tent encore,  par  des  travaux  qui,  rémmiérés  suivant 
un  tarif  équitable,  leur  permettent  d'ajouter  quel- 
ques douceurs  au  régime  de  la  maison.  » 

Dans  chacune  des  deux  maisons,  un  quartier 
spécial  est  affecté  aux  aliénés  :  2,463  de  ces  infor- 
tunés (930  hommes  et  1,533  femmes)  y  sont  traités; 
et  c'est  surtout  pour  eux  que  de  grands  perfection- 
nements ont  été  apportés,  depuis  cinquante  ans, 
au  mode  de  surveillance  et  aux  efforts  curatifs.  La 


doticeur  a  partout  été  substituée  h  la  violence,  et 
l'on  a  reconnu  de  plus  en  plus  Tinfluence  favorable 
du  travail  sur  le  physique  comme  sur  le  moral 
de»  aliénés.  Des  ouvroirs  ont  été  ouverts  pour  les 
femmes;  de  vastes  terrains,  sous  le  nom  de  Ferme 
Sainte-^ Anne,  ont  été  mis  à  la  disposition  des 
hommes.  La  culture,  une  buanderie  pour  le  blan- 
chissage des  toiles  et  couvertures,  d'autres  atelienï 
encore,  sont  devenus  pour  eux  un  moyen  curatif 
efficace,  et  pour  l'administration  une  branche  d'ex- 
ploitation dont  les  produits  servent  à  la  consom- 
mation de  ses  établissements. 

On  désigne  sous  le  nom  de  maisons  de  retraite  les 
hospices  dont  Ventrée  n'est  pas  gratuite,  mais  qui 
conservent  cependant  le  caractère  d'établissements 
de  bienfaisance  de  l'insuffisance  des  versements 
faits  par  ceux  qui  y  entrent,  en  présence  des  dé- 
penses auxquelles  il  faut  pourvoir. 

L'établissement  de  la  rue  de  la  Chaise,  fondé 
en  1557  sous  le  nom  de  Petites-Maisons,  sur  l'em- 
placement et  avec  les  matériaux  d'une  ancienne 
maladrerie,  pour  recevoir  d'abord  indistinctement 
des  fous,  des  enfants  et  des  vieillards  infirmes,  est 
devenu  l'hospice  des  Ménages,  par  une  ordonnance 
du  10  octobre  1801.  On  y  reçoit,  dans  la  partie 
appelée  préau,  où  sont  des  logements  séparés, 
1°  moyennant  un  versement  de  3,200  francs,  des 
ménages  dont  les  époux  sont  âgés,  l'un  de  soixante- 
dix  ans,  l'autre  de  soixante  ans  au  moins  ;  2^  moyen- 
nant un  versement  de  1,600  francs,  des  veufs  ou 
veuves  justifiant  de  soixante  ans  d'âge  et  d'une 
durée  de  ménage  de  dix  ans.  Chaque  ménage  ou 
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individu  est  tenu  d'apporter,  à  son  entrée,  un  petit 
mobilier  à  son  usage.  Chacun  des  pensionnaires, 
ainsi  logé  en  chambre,  reçoit  par  jour  40  centimes, 
et  en  nature  90  décagrammes  de  pain  et  60  déca- 
grammes  de  viande;  par  an,  2  stères  de  bois  et  2 
voies  de  charbon.  Des  salles  communes  sont  affec- 
tées à  des  personnes  sexagénaires  veuves  pouvant 
payer  un  capital  de  1,000  francs. 

L'hospice  de  Larochefoucauld,  à  Montrouge,  et 
rinstitution  de  Sainte- Périne  ont  le  môme  carac- 
tère. Cette  dernière,  fondée  en  1801  comme  entre- 
prise particulière,  avait  échoué  par  suite  d'erreurs 
dans  les  bases  qui  avaient  servi  aux  calculs  sur  les 
chances  de  la  mortalité.  La  charité,  bien  qu'appli- 
quée à  ceux  qui  ont  par  eux-mêmes  quelques  res- 
sources, rend  encore  de  grands  services,  et  elle  a  le 
bon  effet  d'encourager  la  prévoyance,  en  montrant 
les  avantages  que  peuvent  procurer,  à  la  fin  d'une 
vie  occupée,  des  épargnes  même  assez  modiques. 

La  filature  des  indigents  a  été  instituée,  en  1793, 
pour  venir  au  secours  des  femmes  infirmes  et  des 
mères  de  famille  qui  ne  peuvent  quitter  leurs  en- 
fants, et  qui,  quoique  indigentes,  trouvent  avec  un 
peu  d'aide  à  subvenir  à  leurs  besoins.  On  leur  délivre 
de  la  filasse  pour  la  convertir  en  fil  dans  leur  de- 
meure, et  la  façon  leur  est  payée  d'après  un  tarif 
suffisamment  rémunérateur.  Le  fil  provenant  de 
c^  travail  est  converti  en  toile  pour  l'usage  des  éta- 
blissements de  bienfaisance.  Des  experts,  choisis 
parmi  les  commerçants ,  sont  chargés  de  fixer  les 
prix  auxquels  ces  toiles  sont  portées  en  compte,  et 
la  différence  entre  les  produits  et  les  dépenses  de 
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la  filature,  qui  est  toujours  en  perte,  représente  le 
secours  donné  en  définitive  par  Tadministration  aux 
indigents  travailleurs.  Le  nombre  en  a  été  en  1843 
de  plus  de  4,000. 

Enfin,  pour  subvenir  aux  besoins  communs  de 
tant  d'hôpitaux  et  hospices,  il  y  a  encore  des  éta- 
blissements de  services  généraux,  qui  ont  chacun  . 
des  employés  et  une  administration  distincts  :  ce 
sont  la  boulangerie  générale,  fondée  en  1801  ;  la 
cave  générale,  ouverte  en  1816,  et  la  pharmacie 
centrale,  dont  Tinstitution  remonte  à  Tannée  1796. 

Un  amphithéâtre  d'anatomie  a  été  construit  sur 
le  terrain  de  l'ancien  cimetière  des  hospices,  rue 
Fer-à-Moulin,  comme  moyen  d'instruction  pour  les 
élèves  en  chirurgie  et  en  médecine,  et  afin  d'arriver 
à  la  fermeture  des  amphithéâtres  particuliers,  qui 
présentaient  des  inconvénients  de  plus  d'un  genre. 

Les  malades  ne  sont  admis  directement  dans  les 
hôpitaux  que  dans  les  cas  où  il  y  a  urgence  de  se- 
cours ;  autrement  ils  doivent  se  présenter  au  bu- 
reau central  ouvert  au  parvis  Notre-Dame,  où  des 
médecins  les  examinent  pour  s'assurer  s'il  y  a  lieu 
de  les  admettre,  et  pour  les  diriger  sur  l'un  ou  l'au- 
tre des  hôpitaux,  suivant  la  nature  des  maladies 
ou  le  nombre  des  lits  qu'on  sait  être  vacants 
dans  chaque  maison.  Cette  partie  du  service  laisse 
encore  beaucoup  à  désirer  ;  les  médecins  qui  en 
sont  chargés  sont  peu  rétribués,  et  sont  foreés 
d'y  consacrer  cependant  beaucoup  de  temps  ;  ils 
n'obtiennent  ce  poste  qu'après  un  concours  très- 
sérieux  ,  auquel  ils  ne  se  présentent  que  pour  ar- 
river plus  tard  au  titre  de  médecin  d'hôpital.  La 


HOPITAUX  ET  HOSPICES.  265 

course  pour  se  rendre  au  bureau  central  est  lon- 
gue et  dispendieuse  pour  beaucoup  de  malades, 
dont  quelques-uns  ne  sont  point  admis,  et  dont 
les  autres  ne  se  rendent  pas  ensuite  aux  hôpitaux 
pour  lesquels  ils  ont  reçu  des  bulletins  d'admission. 
Souvent  aussi  une  simple  consultation  et  la  remise 
de  quelques  médicaments  sufQsentpour  éviter  l'en- 
trée de  rhôpital,  et  c'est  pour  cela  qu'un  service 
spécial  pour  les  maladies  des  yeux  a  été  déjà  établi 
près  de  ce  bureau  central.  Des  consultations  gra- 
tuites et  des  remises  de  médicaments  font  de  même 
beaucoup  de  bien,  et  il  est  à  désirer  de  les  voir  se 
régulariser  près  de  tous  les  hôpitaux  de  Paris. 
L'administration  ne  doit  pas  se  laisser  décourager 
par  les  inconvénients  qui  se  sont  signalés  lors  de 
ses  premiers  essais;  bien  qu'on  ait  vu  s'établir  un 
trafic  coupable  des  médicaments  distribués  à  l'hô- 
pital du  midi,  et  bien  que  des  gens  soient  venus 
en  voiture  pour  prendre  les  bains  médicinaux  gra- 
tuits de  l'hôpital  Saint-Louis,  il  ne  faut  pas  oublier 
que  c'est  surtout  par  les  secours  extérieurs  et  par 
les  secours  au  domicile  des  malheureux  qu'il  faut 
chercher  à  remédier  à  l'encombrement  croissant 
des  hôpitaux. 

Les  dépenses  nécessitées  par  d'aussi  nombreux 
établissements  sont  naturellement  considérables, 
elles  tendent  toujours  à  augmenter,  jamais  à  se  ré- 
(J^ire.  Bientôt  elles  s'accroîtront  de  tout  ce  qui 
concernera  le  nouvel  hôpital,  et,  en  attendant,  ce 
n'est  pas  sans  peine  qu'on  a  pu  les  maintenir  à 
peu  près  stationnaires  depuis  quatre  ans.  Elles  ont 
été  pour  1843  groupées  de  la  manière  suivante: 
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Dépenses  des  hdpiUux 3,669,484  73 

—  des  hospices 4,113,315  81 

—  deifoBdatioBs(hospieea)..... 2061,386  80 

—  deschsrgos  foncières 233,682  84 

—  des  établissements  divers 65,072  05 

—  des  enHiBts  placés  à  )a  ean^gne 1,405.338  33 

—  des  seeoars  à  domieik. «   1,522,598  04 

—  de  k  fondation  Montyon 242,864  62 


Total 11,462,743  31 

Ce  qui  ne  comprend  pas  les  dépenses  extraordi* 
naires  de  constructions,  d'entretien  d'iouneubles, 
ou  de  renouvellement  et  achats  d'effets,  non  plus 
qu'aucune  évaluation  du  loyer  des  établissements. 

Les  dépenses  ordinaires  font  ressortir  en  moyenne 
le  prix  de  la  journée, 

fr.     0. 

Dans  les  hdpitaux  réunis,  à.  • 1    80 

Dans  les  hospices  et  maisons  de  retraite 1    11 

Dans  les  fondations  (hospkes) •..^••.•.    1    44 

Et  la  dépense  moyenne  d  un  lit  occupé  pendant 
Tannée  : 

fr.      c. 

Hôpitaui  réunis ,  à • 656    37 

Hospices  et  maisons  de  retraite ,  à 406    24 

Fondations  (hospices),  à 528    35 

Les  améliorations  successivement  apportées  dans 
le  régime  alimentaire,  les  exigences  des  médecins 
pour  les  médicaments,  pour  les  sirops,  pour  le  su* 
cre,  pour  le  lait,  pour  Temploi  du  beurre  frais, 
tendent  à  augmenter  chaque  année  le  prix  de^ 
journée  ;  pour  s'en  convaincre  il  suffirait  de  se  re- 
porter à  quelques  années  antérieures  et  à^f  puiser 
des  points  de  comparaison. 

Ainsi,  avant  1830,  on  consommait  autant  de 


pain  bis  que  de  pain  blanc  dans  les  hôpitaux  ;  les  ^ 
quantités  consommées  de  chaque  sorte  se  sont 
établies  depuis  dans  les  proportions  suirantes  : 
en  1835,  pain  blanc,  1,915,789  Mog.  ;  pain 
bis  1,375,728  kilogr.  ;  et  en  1843,  pain  blanc, 
2,258,647  kilogr.  ;  pain  bis,  1,120,392  kilogr.  ;  et 
le  pain  de  première  qualité  se  consomme  ainsi  en 
double  quantité  que  l'autre.  La  consommation  du 
beurre  frais  a  quintuplé  en  dix  ans,  et  a  atteint 
150,000  francs  ;  celle  de  la  volaille  s'est  augmentée 
dans  la  même  proportion  :  il  s'en  consomme  pour 
33,000  francs.  La  consommation  du  lait  s'est  éle- 
vée à  103,000  francs,  et  celle  des  confitures  et 
pruneaux  a  dépassé  85,000  francs. 

Les  frais  de  personnel,  qui  se  distinguent  en  trai- 
tement des  employés  et  en  indemnités  au  corps  mé- 
dical, dépassent  annuellement  1,100,000  francs. 
Cette  somme  se  partage  entre  2,650  personnes, 
pour  plusieurs  desquelles  les  traitements  sont  évi- 
demment insuffisants  et  ne  permettent  pas  d'at- 
tendre un  service  convenable.  Ainsi  les  infirmiers 
et  les  infirmières,  dont  la  condition  est  si  pénible, 
ne  reçoivent  que  150  et  120  francs  par  an.  Aussi 
cette  position  n'est-elle  acceptée  que  mome|jtané- 
ment  et  faute  de  tout  autre  moyen  de  vivre,  parMes 
gens  qui  se  succèdent  rapidement  dans  les  hôpi- 
taux, et  qui,  pendant  le  temps  qu'ils  y  passent, 
admettent  des  fraudes  de  tous  genres,  dont  les 
plus  regrettables  sont  les  mille  petites  exactions 
qu'ils  4|ttcent  envers  les  malheureufk  malades. 

Le  personnel  se  répartit  de  la  manière  suivante  : 
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Ile,  employés 118 

"^  établissements..... 157 

/• 34 

/et  novices . .  ; 320 

yW^urveillants,  gens  de  service 1,700 

/  2,329 

/         IMédecins 86] 

/ ^y.   ,  j Chirurgiens 4l( 

/médical  <  Pharmaciens 17  >         331 

/                   f  Élèves  internes 1871 


^        Nombre  total  des  personnes  salariées 2,650 

L'entretien  et  le  renouvellement  du  mobilier  ré- 
clament chaque  année  de  fortes  sommes,  et  les  al- 
locations de  fonds  sont  généralement  insuffisantes 
à  cet  égard.  Les  inventaires  arrêtés  au  31  décem- 
bre 1 843  portaient  les  mobiliers  réunis  des  hôpitaux 
et  des  hospices  à  8  millions.  Le  nombre  des  cou- 
chettes en  fer  a  été  considérablement  augmenté 
pendant  Tannée;  mais  ce  qui  manque  le  plus  dans 
tous  les  établissements  c'est  le  linge  et  les  effets 
d'habillement. 

Pour  faire  face  à  toutes  ses  dépenses,  l'adminis- 
tration hospitalière  a  des  revenus  propres  prove- 
nant des  dons  et  legs  faits  successivement  aux  pau- 
vres et  aux  malades,  une  subvention  de  5,500,000 
francs  fournie  par  la  ville  de  Paris  sur  les  produits 
de  l'octroi,  et,  de  plus,  les  revenus  appartenant  à 
des  fondations  spéciales,  pour  lesquelles  elle-est 
tenue  de  suivre  les  intentions  des  donateurs.    ^ 

Les  revenus  propres  se  composent  des  loyers  de 
maisons,  des  fermages  de  terres  et  des  i|||rêts  des 
fonds  placés.  Les  frais  d'administration,  pour  les 
propriétés  urbaines  surtout,  enlèvent  la  moitié  de 
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cette  partie  du  revenu  :  les  maisons  sont  mal  en- 
tretenues, par  suite  mal  habitées  ;  aussi  a-t-on  jugé 
convenable  de  les  vendre  successivement  pour  en 
placer  le  capital  en  rentes.  La  conservation  de 
quelques-unes  de  ces  propriétés  n'en  a  pas  moins 
été,  dans  plusieurs  circonstances,  heureuse  pour 
les  hospices  par  laccroissement  de  valeur  que  les 
terrains  ont  acquis  dans  certaines  parties  de  la 
ville. 

En  1260,  un  honnête  cordonnier  du  nom  de 
Geoffroy-Marie  et  sa  femme  firent  don  de  leur  vi- 
vant à  THôtel-Dieu,  à  charge  de  leur  fournir,  leur 
vie  durant,  le  vêtement,  la  nourriture  de  Thôpital 
et  une  rente  de  huit  livres  parisis,  d'un  champ  de 
vigne  situé  près  la  Grange  aux  Bateliers,  sur  la 
route  de  Montmartre.  L'Hôtel-Dieu  a  conservé  cette 
propriété  pendant  cinq  siècles,  jusqu'à  ce  qu'on 
vint  ouvrir  sur  ce  terrain  la  rue  Bergère  ;  plus  tard 
encore,  le  reste  du  champ  a  été  vendu  pour  qu'on 
y  construisît  le  nouveau  quartier  de  la  Boule- 
Rouge,  et  le  cordonnier  charitable  du  treizième 
siècle  s'est  trouvé  avoir  contribué  pour  cinq  ou  six 
millions  de  notre  monnaie  actuelle  à  la  dotation 
des  hôpitaux.  Il  était  bien  juste  de  perpétuer  la  mé- 
moire d'un  tel  bienfait  en  donnant  son  nom  à 
l'une  des  rues  nouvelles. 

Pour  ^es  biens  ruraux,  on  a  reconnu  également 
q4  l'entretien  des  constryctions  était  onéreux 
pour  une  administration,  qui  ne  peut  agir  avec  la 
même  4|s^ité  ni  la  même  économie  que  l'intérêt 
privé  ;  on  a  donc  abattu  les  bâtiments  de  plusieurs 
fermes  pour  donner  les  terres  seules  à  location,  et 
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cette  opératûm  a  eu  igénéralemeat  de  bons  résul- 
tats. Les  baiu  des  (erres  sont  stipulés  payables  en 
grains;  mais  les  avantages  de  ce  mode  de  locatiœi 
ont  été  firécpiemment  controversés.  Les  malades  -et 
les  pauvres  ont  besoin  de  la  n^me  quantité  de 
grains  <lans  les  mauvaises  années  comme  dans  les 
Ixmnes,  ou  plutôt  il  leur  en  faudrait  davantage  en- 
core dans  le  premier  cas,  et  pourtant  un  revenu 
fixe  ne  mettrait  à  même  d'en  acheter  pour  les  dis- 
tributions charitables,  qu'une  moindre  quantité. 
D'un  autre  côté,  cependant,  ce  mode  de  fermage 
force  le  femier  à  devenir  â  l'égard  des  hospices 
un  véritable  assureur  contre  les  chances  des  mau- 
vaises récoltes,  et  cela  peut  tendre  k  diminuer  le 
nombre  de  ceux  qpii  se  présentent  pour  prendre  à 
bail  les  terres  vacantes.  Ce  système  de  fermfi^ 
n'est  convenable  au  reste  qu'avec  de  longs  baux, 
et  dans  ce  cas,  les  bailleurs  comme  les  preneurs  à 
loyer  trouvent  dans  la  stipulation  en  grains  une 
garantie  contre  les  variations  possibles  dans  la  va- 
teur  du  signe  monétaire. 

C'est  également  pour  se  prémunir  contre  la  dé- 
préciation de  l'agent  des  échanges,  que  Ton  aug- 
mente avec  une  partie  de  la  plus  value  le  capital  que 
Ton  emploie  en  rentes  sur  l'Etat,  lorsqu'on  fait  ven- 
dre aux  hospices  une  partie  de  leurs  propriétés 
foncières.  Les  rentes  inscrites  pour  les  hôpitaux  et 
hospices  de  Paris  sur  le  grand-Uvre  de  la  dette  ^- 
blique  s'élèvent  à  1,350,000  francs;  Tintérêt  de  la 
dette  de  la  ville  de  Paris  est  de  61€,52eWancs. 

Chaque  année,  de  nouveaux  dons  et  de  nou- 
veaux legs  viemiOTt  ajouter  au  patrknodne  des 
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pauvres  et  prouvent  que  Tesprit  de  charité  ne  s  est 
pas  éteint  avec  l'affaiblissement  de  (juelques-unes 
des  idées  religieuses.  L'administralion  a  omû  re- 
cueilli ; 


En  cajpitaux. 

En  'rentes. 

En  objets  divers. 

En  1842 

157.857  fr. 

4.536  fr. 

40,000  fr. 

En  1843 

158,010 

»,Î31 

90,000 

A  des  époques  plus  ou  moins  éloignées  les  unes 
des  autres,  des  dispositions  plus  importantes  se 
manifestent  :  il  y  a  peu  de  temps  qu'un  bienfaiteur 
a  transféré,  de  son  vivant,  aux  hospices  la  nue 
propriété  d'immeubles  considérables  qu'il  possé- 
dait au  centre  de  Paris. 

Lorsque  les  legs  sont  importants,  ceux  qui  les 
font  veuleat,  dans  la  plupart  des  cas,  régler  eux- 
mêmes  la  manière  d'en  employer  les  revenus  et 
font  de  la  soumission  à  leur  volonté  une  condition 
impérieus^e  de  racceptation  ;  ils  établissent  ce  qu'on 
nomme  alors  des  fondations.  Mais  en  traçant  de 
semblatiles  plans,  ils  ne  tomJbent  que  trop  souvent 
dans  les  inconvénients  si  bien  signalés  par  Turgot. 
Appartiemt-il  en  effet  aux  hommes  de  fonder  à  per- 
pétuité? et  comment  ne  pas  se  défier  dans  ce  cas 
de  ses  propres  lumières?  Il  est  facile,  par  des  pro- 
jets mal  conçus,,  de  faire  le  mal  en  croyant  faire  le 
bien,  et  l'on  ne  réussit  souvent  qu'à  mettre  alors 
en  évidence  une  vanité  frivole.  Mieux  vaut,  pour 
urif  charité  réelle  et  désintéressée  ;  substituer  les  lu- 
mières de  tous  aux  prescriptions  d'une  volonté  sur 
laquelle?  »én  ne  pourrait  pas  revenir,  et  se  borner  à 
suggérer  dans  les  termes  de  la  donation  les  idées 
^u'on  ciroit  pouvoir  âtre  d'une  utile  application* 


272  CHAPITRE  ONZIÈME. 

C'est  ce  qu'a  senti  en  particulier  un  des  hommes 
les  plus  généreux  de  notre  époque,  M.  de  Mon- 
tyon,  qui,  en  léguant  une  fortune  considérable  aux 
établissements  de  bienfaisance,  s'est  borné  à  indi- 
quer que  le  revenu  devait  en  être  employé  à  se- 
courir les  convalescents  sortant  des  hôpitaux,  sais 
imposer  aucune  forme  obligatoire  pour  la  manière 
d'appliquer  le  bienfait.  On  a  pu  dès  lors  discuter  le 
meilleur  moyen  à  employer  pour  rentrer  dans  les 
vues  du  testateur.  On  a  reconnu  les  inconvénients 
que  présenterait  la  construction  d'une  maison  de 
convalescence,  qui  serait  toujours  insuffisante 
pour  contenir  tous  ceux  qui  voudraient  y  entrer,  et 
à  la  sortie  de  laquelle  se  présenterait  en  perspec- 
tive le  même  dénùment  qu'à  la  sortie  de  l'hôpital; 
on  a  donc  adopté  le  système  des  secours  directs,  et, 
grâce  à  la  latitude  laissée  par  le  testament,  on  a 
pu  modifier  successivement  le  mode  employé,  par 
suite  des  inconvénients  qui  se  manifestaient  dans 
la  pratique.  Ainsi,  le  secours  donné  indistincte- 
ment en  argent  à  tous  ceux  qui  sortaient  de  l'hô- 
pital, donnait  lieu  à  de  coupables  spéculâ\tions  ;  le 
nombre  des  entrées  à  l'hôpital  augmentait,  et 
l'aumône  était  dépensée  dans  les  cabarets  à  la  sor- 
tie. On  a  pu  modifier  le  règlement  relatif  à  la  dis- 
tribution des  secours,  et  l'on  s'est  rapproché  da- 
vantage des  intentions  mêmes  du  testateur  en  ne 
l'appliquant  qu'à  ceux  des  convalescents  q^ui  eifbnt 
le  plus  besoin. 

M.  de  Montyon,  mort  le  29  décembre  lî'}20,  lais- 
sait une  fortune  de  près  de  sept  millions,,  dont  il 
donnait  six  huitièmes  aux  pauvres,  et  d»Dux  hui- 
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tièmes  pour  des  libéralités  à  distribuer  par  les  aca- 
démies, dans  l'intérêt  des  mœurs,  des  sciences  et 
des  arts.  La  partie  la  plus  importante  de  cette  for- 
tune était  donnée  ainsi  aux  pauvres  convalescents 
des  douze  arrondissements  de  Paris  S  et  la  somme 
de  245,000  francs  leur  est  en  conséquence  annuel- 
lement distribuée.  Cette  distribution  est  faite  par 
les  bureaux  de  bienfaisance,  pour  ceux  des  indi- 
gents qui  sont  inscrits  sur  leurs  listes  ;  et,  pour  les 
autres  convalescents,  il  a  élé  institué  une  commis- 
sion centrale  composée  d'un  délégué  de  chaque 
bureau,  et  présidée  par  un  membre  du  conseil 
général  des  hospices.  Les  secours  sont  fournis  en 
argent,  en  denrées  et  en  vêtements,  à  la  suite  de 
visites  faites  au  domicile  des  malheureux,  ce  qui 
évite  de  donner  à  ceux  qui  n'en  sont  pas  dignes.  11 
serait  à  désirer  que  les  autres  fondations  eussent 
d'aussi  bons  résultats. 

On  rencontre  dans  les  environs  de  Saint-Cloud 
des  vieillards  vêtus  d'une  manière  uniforme,  et 
dont  l'existence  paraît  être  fort  douce;  ce  sont  les 
habitants  du  bel  hospice  de  la  Reconnaissance,  ou- 
vert à  Garches  en  1833,  sur  les  fonds  laissés  à  cet 
effet  par  M.  Brezin.  11  contient  300  lits  destinés  à 
des  ouvriers  pauvres,  âgés  d'au  moins  60  ans,  et 
ayant  exercé  une  profession  où  l'on  travaille  les 
métaux;  il  paraît  répondre  à  sa  destination.  Si 

<  1  M.  de  Montyon  s'était  si  peu  enquis  de  la  forme  donnée  aux  iosti- 
tutions  hospital||res,  qu'il  se  sert  des  termes  suivants  :  «  Je  lègue  à 

«  chacun  des  hospices  des  départements  de  Paris,  etc ;  pour  être 

0  distribué  aux  pauvres  qui  sortiront  de  ces  hospices Et  comme  il 

»  y  a  douze  départements,  etc »  11  [est  évident  qu'il  a  mis  les  mots 

hospices  pour  hôpitaux,  et  départements  pour  arrondissements. 

18    • 
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ce|>endant  on  voulait  questionner  ces  vieux  pen- 
sionnaires, on  apprendrait  bientôt  que  tous  se 
plaignent  de  leur  sort,  et  ne  manquent  jamais 
l'occasion  d'exprimer  le  regret  que  la  somme  con- 
sacrée à  leur  entretien  ne  leur  soit  pas  donnée  sous 
forme  de  secours,  en  leur  laissant  la  liberté  de 
leurs  actions.  C'est  que  l'hospice  n'est  jamais  là 
famille,  qu'il  éloigne  le  vieillard  de  ceux  dont  les 
goins  lui  pourraient  être  chers,  qu'il  le  force  à 
rompre  d'anciennes  habitudes,  qu'il  met  souvent 
en  contact  les  mauvaises  passions,  qu'enfin  s'il  fait 
exister,  il  ne  donne  pas  satisfaction  aux  besoins 
moraux. 

«  La  vie  en  commun  d'hommes  réunis  pour  at- 
teindre un  but  d'utilité,  d'instruction  ou  de  gloire, 
a  souvent  procuré  d'incontestables  avanjtages  ;  mais, 
comme  le  dit  avec  raison  M.  Vée  \  le  malheur  et 
la  misère  ne  gagnent  rien  à  s'assembler.  Dans  les 
hospices,  en  contact  avec  ces  vieillards  intéressants 
qui  ont  usé  leur  vie  dans  un  travail  ingrat,  ou  que 
les  besoins  d'une  nombreuse  famille  ont  dépouillés 
des  ressources  qu'ils  avaient  pu  acquérir  dans  les 
temps  de  vigueur  et  de  jeunesse ,  se  trouvent 
mêlés  tous  ces  êtres  méprisables  qui  ne  doivent 
leur  dénûment  qu'à  la  débauche,  à  la  paresse,  à 
l'imprévoyance  ;  contact  immonde  et  d'autant  plus 
hideux,  que  chez  les  vieillards  le  vice  a  presque 
toujours  perdu  ce  reste  de  pudeur,  qui,  dans  la 
jeunesse,  en  atténue  le  repoussant  aspect.  En  gé- 
néral, on  se  fait  une  idée  peu  exacte  des  odieuses 

*  Journal  des  ÉconomisteSy  t.  X,  p.  228. 
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iiQirigue&  qui  se  Houent,  des  actes  de  tyrannie  qui 
s'exercent,  dies  mauvaises  passions  qui  fermentent 
dans  une  salle  d'hospice.  Il  feut,  pour  les  appré- 
cier, avoir  été  témoin  du  profond  abattement  dans 
lequel  sont  tombés  quelques  honnêtes  gens  à  leur 
arrivée  dans  ces  établissements.» 

11  est  au  reste  une  fondation  qui  met  bien  au- 
trement en  évidence  les  inconvénients  que  peu- 
vent avoir  de  semblables  établissements.  M.  Bou- 
lard  a  vquIu  procurer  une  retraite  paisible  à  douze 
vieillards,  anciens  ouvriers  tapissiers.  Il  avait  lui- 
même  arrêté  les  plans  de  rhospice,  auquel  il  don- 
nait le  nom  de  saint  Michel  son  patron;  il  y  dési- 
gnait k  place  de  son  tombeau^  celle  que  devait 
occuper  son  portrait  ;  et  après  lui  on  a  dû  suivre 
ses  volontés.  La  construction  de  Tédifice  a  absorbé 
630,000  francs,  et  une  somme  de  418,000  francs 
a  été  placée  ensuite  pour  que  le  revenu  servît  à 
Tenlretien  des  12  pensionnaires  et  d'un  personnel 
non  moins  nombreux,  nécessaire  à  la  tenue  de  ré- 
tablissement. Chaque  vieillard  pauvre,  séparé  de 
sa  famille,  représente  ainsi,  pour  son  entrelien  et 
son  logement,  une  dépense  annuelle  d'environ 
cinq  mille  francs.  Après  avoir  signalé  plusieurs 
des  inconvénients  qu'entraînent  avec  elles  les  fon- 
dations, Turgot  avait  donc  raison  d'ajouter  '  :  «  Je 
n'ai  rien  dit  encore  du  luxe  des  édifices  et  du  fasle 
qui  environne  les  grandes  fondations  ;  ce  serait  quel- 
quefois évaluer  bien  favorablement  leur  utililé,  que 
de  l'estimer  à  la  centième  partie  de  la  dépense.» 

i  Œuvres  de  Turgot,  édition  Gaillaumin,  tome  I,  page  304. 
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Que  ceux  qui  demandent  un  grand  budget  pour 
rindigence  songent  donc  que  de  grandes  ressources 
ne  suffisent  pas  pour  faire  le  bien,  et  qu  un  grand 
budget  nécessite  de  grands  frais  d'administration, 
et  traîne  à  sa  suite  de  grands  abus.  Au  lieu  de 
lever  une  taxe  des  pauvres,  laissez  au  contraire  à 
chacun  le  prix  de  son  travail,  étendez  les  moyens 
d'instruction,  développez  l'esprit  de  prévoyance, 
et  au  lieu  de  vous  charger  d'adopter  les  enfants  et 
de  nourrir  les  vieillards,  travaillez  par  tous  les 
moyens  possibles  à  reserrer  les  liens  de  la  famille, 
encouragez  l'esprit  d'association,  secondez  ensuite 
la  charité  privée  dans  ses  efforts  ;  car  en  voulant 
aller  au  delà,  vous  ne  trouverez  que  déception  et 
impuissance  I  (' 
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Mont-de-piété. 

La  misère,  Tabsence  de  tout  crédit,  la  difficulté 
d'emprunter,  même  pour  ceux  qui  pouvaient  offrir 
des  valeurs  réelles,  étaient,  au  moyen  âge,  autant 
de  symptômes  du  vice  des  institutions,  et  une 
preuve  de  plus  de  Tanarchie  dans  laquelle  étaient 
plongés  tous  les  peuples  de  l'Europe.  L'usure  est 
la  plaie  des  mauvais  jours,  et  lorsqu'elle  s'est  une 
fois  développée,  les  édits  des  princes,  les  foudres 
de  TEglise,  sont  impuissants  à  la  réprimer.  Com- 
ment aurait-on  pu  faire  prêter  à  bon  <3ompte  à  des 
hommes  qui  ne  trouvaient  dans  les  lois,  ni  garantie 
pour  leurs  propriétés,  ni  sûreté  pour  leurs  person- 
nes ;  qui  étaient  victimes  de  toutes  les  oppressions; 
auxquels  on  ne  laissait  pas  même  la  liberté  du  tra- 
vail pour  gagner  les  moyens  de  fournir  à  toutes  les 
exactions  dont  ils  étaient  accablés  !  11  leur  fallait 
recourir  souvent  aux  emprunts  les  plus  onéreux, 
et  c'est  alors  que  parurent  les  Juifs,  les  Caoursins, 
les  Lombards,  et  avec  eux  l'usure.  Mais  les  prê- 
teurs eux-mêmes,  contre  lesquels  V opinion  publi- 
que était  constamment  soulevée,  qui  se  voyaient 
persécutés,  souvent  rançonnés,  et  de  temps  à  au- 
tres proscrits,  étaient  loin  sans  doute  d'être  plus 
heureux  que  leurs  victimes. 

Ce  ne  sont  point  les  persécutions  contre  les 
Juifs,  les  lois  contre  l'usure,  la  limitation  du  taux 
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de  l'intérêt,  qui  peuvent  rendre  les  prêts  faciles  ;  ce 
qu  il  faut  pour  y  arriver,  c'est  de  donner  des  ga- 
ranties complètes  aux  personnes  et  aux  propriétés. 
L'intérêt  prélevé  par  un  capitaliste  peut  toujours  se 
décomposer  en  deux  parties  :  d'abord  le  loyer  du 
capital,  et  ensuite  une  prime  d'assurance  pour  le 
risque  qu'il  court  d'être  mal  payé,  ou  de  se  voir 
même  frustré  de  «es  droits.  C'est  cett€  dernière 
portion  de  l'intérêt  qu'une  bonne  administration 
(te  la  justice  tend  constamment  à  réduire.  Au 
moyen  âge,  la  remise  même  d'un  gage  était  une 
garantie  insuffisante,  puisque  le  prêteur  pouvait 
s'en  voir  ensuite  violemment  dépouillé. 

•La  fondation  des  banques  de  prêts  sur  gages,  que 
Ton  nomma  monts-de-piété,  fut,  vers  la  fin  du  qua- 
torzième siècle,  une  circonstance  heureuse,  et  té- 
moigna des  progrès  faits  vers  des  idées  d'ordre  et 
de  sécurité.  L'Église  avait  proscrit  le  prêt  à  intérêt, 
et  cependant  le  concile  de  Latran  (de  1512  à  1517), 
approuva  la  création  de  ces  banques.  C'est  en  Ita- 
lie, en  Flandre,  par  conséquent  dans  les  pays  les 
plus  avancés  alors  en  commerce  comme  en  poli- 
tique, que  les  premiers  monts-de-piété  furent  insti- 
tués ;  les  personnes  gênées  y  trouvaient  à  emprun- 
ter contre  des  objets  déposés  en  gage,  à  un  taux 
régulier,  inférieur  aux  sacrifices  qu'exigeaient 
d'eux  les  usuriers  du  temps  ;  et  d'un  autre  côté,  la 
protection  accordée  à  ces  établissements  par  l'au- 
torité ecclésiastique  portait  les  gens  riches  à  y 
venir  déposer  leurs  capitaux.  On  leur  en  payait  un 
intérêt  qu'ils  recevaient  avec  toute  tranquillité  de 
conscience,  sans  avoir  à  redouter  d'être  spoliés  du 


MONT-DE-PIÊTÉ.  M4> 

capital.  Pérouse,  Savonne,  Mantoue,  Florence, 
furent  les  premières  villes  où  Ton  établit  des  montc- 
de-piété  '  •    . 

Ces  établissements  étaient  donc  jusqu'à  un  cer- 
tain degré  des  fondations  charitables  ;  mais  ils  de- 
venaient en  outre  des  banques  importantes  doiït 
les  opérations  étaient  étendues  et  variées.  Il  y  ea 
avait  où,  moyennant  une  somme  fixe  versée  à  la 
naissance  d'une  fille,  on  pouvait  assurer  pour  elle 
une  dot  si  elle  arrivait  en  âge  de  se  marier,  ce  qui 
peut  être  regardé  comme  la  première  application 
du  principe  des  assurances  actuelles  sur  la  vie. 

Des  monls-de-piété  furent  établis  dans  la  plupart 
des  villes  commerçantes  des  Pays-Bas,  et,  presque 
partout,  elles  avaient  le  caractère  mixte  de  banque 
pour  le  commerce  et  d'établissement  charitable.  A 
Gand,  par  suite  de  la  fondation  du  pieux  évêque 
Friest,  on  prêtait  gratuitement  aux  pauvres  ;  mais 
il  peut  n'être  pas  inutile  de  le  remarquer  en  pas- 
sant, jamais,  à  aucune  époque,  depuis  l'ouverture 
de  la  caisse  gratuite,  on  n'a  pu  trouver  à  utiliser  le 
capital  entier  qui  y  était  affecté  ;  tandis  que  dans  le 
même  mont-de-piété,. des  centaines  de  mille  francs 
trouvaient  emprunteurs  à  l'intérêt  de  quinze  pour 
cent^ 

La  France,  qui  dès  l'origine  avait  eu  un  établis- 
sement de  ce  genre  dans  la  petite  ville  de  Salins, 
au  milieu  du  quatorzième  siècle,  n'imita  pas  ce- 
pendant l'Italie  et  les  Pays-Bas  dans  leur  empres- 

'  Études  histariques  et  critiques  sur  les  monts- de-piété  en  Bâl" 
gique,  par  P.  de  Decker,  membre  de  la  chambre  des  représentants. 
1  Yol.  in-80.  Bruxelles,  1844. 
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sèment  à  créer  des  mon ts-de -piété.  Les  ordonnan- 
ces des  rois  se  succédaient  pour  défendre  lusure 
et  pour  régulariser  le  contrat  de  nantissement; 
mais  c'est  seulement  sous  Louis  XIII  que  fut  fait  le 
premier  essai  un  peu  complet  de  fondation  d'un 
mont-de-piélé;  encore  sa  mauvaise  organisation 
financière  et  l'insuffisance  des  capitaux  arrêtèrent- 
elles  le  développement  de  l'institution;  et  la  même 
tentative  fut  renouvelée  sans  plus  de  succès  sous  le 
règne  suivant. 

L'origine  du  mont-de-piété  de  Paris  remonte 
donc  seulement  aux  lettres  patentes  de  1777,  pre- 
mière année  du  ministère  de  Necker;  ses  opéra- 
tions furent  suspendues  pendant  ia  tourmente  ré- 
volutionnaire; la  loi  du  16  pluviôse  an  XII  en 
régularisa  l'institution,  et  décida  qu'aucune  maison 
de  prêt  sur  nantissement  ne  pourrait  être  établie 
qu'au  profit  des  pauvres  et  avec  l'autorisation  du 
gouvernement.  Depuis  cette  époque,  quarante-trois 
monts-de-piété  ont  été  créés  en  France  :  quelques- 
uns  prêtent  gratuitement  aux  pauvres  contre  dépôt 
de  nantissements;  tek  sont  ceux  de  Toulouse,  Aix, 
Grenoble,  Montpellier  :  ceux-là  sont  des  établisse- 
ments Véritablement  charitables;  ils  ne  sont  pas 
destinés  à  aider  les  commerçants  gf^nés  ;  leurs  opé- 
rations sont  par  suite  limitées  à  leur  capital  de  fon- 
dation. Les  autres  monts-de-piélé  empruntent  pour 
prêter  à  leur  tour,  et  font  supporter  aux  emprun- 
teurs, outre  les  intérêts  ordinaires,  tout  le  montant 
de  leurs  frais  de  gestion.  Le  bénéfice  qui  reste,  après 
prélèvement  de  toutes  les  dépenses,  est  versé  dans 
la  caisse  des  hospices.  Le  mont-de-piélé  de  Paris 
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est  dans  ce  cas  ;  diverses  ordonnances  successives 
ont  modifié  son  organisation;  depuis  celles  des  12 
janvier  et  13  novembre  1831 ,  il  est  régi  par  un  di- 
recteur, sous  lautorilé  du  préfet  de  la  Seine,  et 
sous  la  surveillance  d'un  conseil  d'administration 
composé  du  préfet,  président  de  droit  ;  du  préfet 
'  de  police,  membre  de  droit  ;  de  quatre  membres 
du  conseil  général  des  hospices  ;  de  deux  membres^ 
du  conseil  général  de  la  Seine  ;  d'un  membre  de  la 
chambre  de  commerce  de  Paris,  et  d'un  régent  de 
la  Banque  de  France. 

Le  mont-de-piété  est  une  banque  instituée  sans 
capital,  gérée  pour  compte  des  hôpitaux,  et  ne  de- 
vant jamais  donner  de  perte  ;  il  faut  donc,  d'une 
part,  que  les  objets  déposés  lui  garantissent  com- 
plètement la  valeur  du  capital  d'emprunt  sur  le- 
quel il  opère,  et,  de  plus,  que  la  différence  du  taux 
de  l'intérêt  payé  d'une  main  aux  bailleurs  de  fonds, 
et  reçu  de]  l'autre  des  emprunteurs ,  couvre  toutes 
les  dépenses.  L'intérêt  actuel  des  prêts  est  de  9 
pour  100  par  an.  Les  commissaires-priseurs  char- 
gés de  l'estimation  des  objets  déposés  sont  solidai- 
rement responsables  de  leurs  évaluations;  il  est 
avancé  les  quatre  cinquièmes  de  la  valeur  reconnue 
sur  les  articles  d'or  et  d'argent,  et  les  deux  tiers 
sur  celle  de  tous  les  autres  effets.  Le  prêt  est  con- 
senti pour  un  an;  si  au  bout  de  ce  terme  le  gage 
n'est  pas  retiré,  il  est  vendu  pour  le  compte  du 
déposant;  l'excédant  du  produit  sur  la  somme  dé- 
posée forme  un^oni,  qui  est  tenu  à  sa  disposition. 
Si  cependant  ce  boni  n'est  pas  réclamé  dans  le 
délai  de  trois  ans';  le  droit  du  déposant  se  trouve 
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prescrit,  et  les  sommes  ainsi  laissées  sont  versées  à 
la  caisse  des  hospices.  Le  droit  de  vente  au  prcAt 
de  rétablissement  est  de  5  pour  100. 

Les  commissaires-priseurs  reçoivent  pour  chaque 
engagement  un  droit  de  prisée  de  1  et  demi  pour 
lôO;  jusqu'à  présent  ce  droit  était  payé  par  le  dé- 
posant; une  disposition  récente  le  laisse  à  la 
diarge  de  rétablissement.  Si  cepeodant  le  prin- 
cipe que  le  dépôt  doit  indemniser  des  frais  qu'il 
occasionne,  est  maintenu,  il  serait  plus  naturel  de 
continuer  à  faire  payer  le  droit  de  prisée  par  celui 
qui  emprunte  ;  et,  si  le  bénéfice  de  rétablissement 
est  trop  considérable,  au  lieu  de  le  réduire  en  ac- 
ceptant une  charge  nouvelle,  il  vaudrait  mieux  le 
réduire  au  contraire  par  une  diminution  sur  le 
taux  de  l'intérêt.  La  marche  opposée  ne  profite  aux 
emprunteurs  pour  de  courts  délais,  qu'en  empê- 
chant de  soulager  ceux  qui  empruntent  pour  de 
longues  périodes.  Ce  n'est  pas  là,  du  reste,  le  seul 
cas  d'injustice  relative  appliquée  aux  emprunteurs; 
les  prêts  pour  de  petites  sommes  sont  onéreux  à 
l'établissement,  qui  ne  se  récupère  de  cette  perte 
que  par  un  gain  sur  les  plus  forts  emprunts  ;  il 
peut  donc  y  avoir  charité  faite  à  ceux  qui  emprun- 
tent trois  francs,  mais  ce  bienfait,  loin  d'être  pris 
sur  des  fonds  charitables,  est  prélevé  sur  une  con- 
tribution exigée  de  gens  qu'on  doit  su  reposer  non 
moins  malheureux  peut-être,  mais  qui  se  trou- 
vent dans  la  nécessité  d'emprunter  des  sommes 
plus  fortes. 

Les  calculs  d'après  lesquels  on  arrive  à  reprocher 
au  mont-de-piété  de  prêter  à  182  ou  260  pour  100 
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par  an,  sont  basés  sut  cette  supposition  d'un  em- 
prurït  fait  à  nouveau  chaque  semaine  par  la  même 
personne,  pour  une  même  somme;  renouvelant 
ainsi  52  fois  dans  une  année  le  payement  des 
droits,  et  subissant  ainsi  chaque  semaine  la  consé- 
quence de  la  règle  posée,  que  le  mois  commencé 
paye  comme  mois  entier.  Les  charges  qui  pèsent 
sur  ceux  qui  recourent  à  l'emprunt  sur  gages  sont 
déjà  assez  lourdes,  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'en 
exagérer  le  tableau.  Ce  qu'il  y  a  de  certain,  en  at- 
tendant, c'est  que  le  mont-de-piété  est  loin  de  réa- 
liser des  bénéfices  usuraires  ;  c'est  une  vaste  maison 
de  banque  qui  a  un  mouvement  annuel  d'affaires 
de  27  à  30  millions  en  receltes  et  autant  en  paye- 
ments, qui  opère  dans  l'année  1.500  mille  prêts, 
entretient  d'immenses  magasins  où  sont  conservés 
plus  de  700  mille  articles  de  toute  espèce,  avec  un 
mouvement  d'entrée  et  de  sortie  de  tous  les  jours, 
pour  arriver  en  définitive,  au  bout  du  compte,  à 
donner  aux  hospices  un  bénéfice  de  2  à  300  mille 
francs  ;  soit  demi  pour  cent  seulement  du  montant 
des  sommes  sur  lesquelles  s'opèrent  les  mouve- 
ments réunis  des  engagements  et  des  dégage- 
ments. 

En  1841  le  bénéfice  a  atteint  334,215  francs, 
auxquels  se  sont  ajoutés  85,428  fr.,  de  bonis,  pour 
lesquels  la  prescription  a  été  acquise  ;  mais  des 
mesures  récentes  de  l'administration  tendent  à  di- 
minuer le  produit  net,  et  dans  les  prévisions  pour 
le  budget  de  1846,  les  bénéfices  ont  été  évalués  k 
169,000  fr.,  et  les  boois  prescrits' à  100,000.  Le 
bénéfice  n'est  pas,  du  reste,  attribué  ainsi  à  titre 
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gratuit;  car,  aux  termes  du  décret  du  8  thermidor 
an  xiii,  les  biens  des  hospices  sont  affectés,  en  hypo- 
thèque  et  garantie  spéciale  y  tant  pour  les  prêteurs 
que  pour  les  propriétaires  des  nantissements. 

Le  monl-de-piété  occupe,  comme  on  sait,  de 
vastes  bâtiments  dont  l'entrée  principale  est  dans 
la  rue  des  Francs-Bourgeois,  au  Marais  :  le  décret 
de  fondation  avait  indiqué  pour  Tavenir  le  projet 
d'établir  six  succursales,  avec  bureaux  et  magasins, 
où  se  feraient  les  mêmes  opérations  que  dans 
rétablissement  principal  ;  en  attendant,  on  devait 
maintenir  l'entremise  facultative  pour  le  public, 
de  commissionnaires  régulièrement  reconnus  par 
l'administration.  Une  seule  succursale  a  été  fondée 
rue  des  Petits-Augustins,  et  la  charge  énorme  qui 
en  est  résultée  pour  les  frais  généraux,  a  fait  éloi- 
gner ridée  d'en  ouvrir  d'autres  ;  le  régime,  d'abord 
provisoire,  des  commissionnaires,  est  devenu  défi- 
nitif, et  ils  sont  au  nombre  de  vingt-quatre,  ré- 
partis dans  différents  quartiers  de  Paris. 

L'emprunteur  qui  se  sert  de  l'entremise  du  com- 
missionnaire lui  pave,  outre  les  intérêts  et  droits 
ordinaires  du  monl-de-piété,  un  droit  de  2  pour 
100  sur  tout  engagement,  et,  s'il  y  a  lieu,  de  1  pour 
100  sur  le  dégagement;  l'emprunt  est  ainsi  rendu 
plus  dispendieux,  mais  l'emprunteur  a  l'avantage 
de  trouver  à  opérer  plus  à  sa  portée,  d'obtenir  la 
plupart  du  temps  une  avance  se  rapprochant  da- 
vantage de  la  valeur  de  l'objet  déposé,  et  enfin  de 
tenir  plus  secrète  la  fâcheuse  position  qui  te  fait 
recourir  à  l'emprunt.  L'administration  a  pensé 
cependant  qu'il  pourrait  être  utile  pour  les  classes 
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malheureuses  de  leur  faciliter  de  plus  en  plus  les 
moyens  de  traiter  directement  ;  à  cel  effet,  elle  a, 
dans  ces  derniers  temps,  ouvert  des  bureaux  auxi^ 
liaires  destinés  à  faciliter  dans  plusieurs  quartiers 
les  emprunts,  en  dispensant  le  public  de  se  servir 
de  l'entremise  dispendieuse  des  commissionnaires. 
Cette  mesure^  approuvée  par  les  uns,  blâmée  par 
les  autres,  a  donné  lieu  à  des  controverses  d'au- 
tant plus  animées  que  des  intérêts  privés  s  y  trou- 
vaient fortement  engagés. 

Chacun  est  libre  de  s'adresser  directement  au 
mont-de-piété,  le  service  du  commissionnaire  n'est 
jamais  obligatoire  ;  aussi  les  frais  généraux  de  cha- 
que bureau  de  commissionnaire  restent-ils  à  sa 
charge,  l'établissement  central  n'en  est  point  grevé; 
tandis  que  les  frais  des  bureaux  auxiliaires,  au 
contraire,  sont  considérables,  et  tombent  à  la  charge 
du  Mont-de-Piété.  Si  Ton  a  cru  pouvoir  y  avoir  re- 
cours en  prenant  sur  un  bénéfice  Gnal  devenu  trop 
fort  au  bout  de  l'an,  il  eût  été  mieux  cependant 
d'en  faire  l'économie,  puisqu'on  avait  toujours  en 
main  un  moyen  meilleur  de  diminuer  le  bénéfice, 
en  réduisant  le  taux  de  l'intérêt.  Si  le  taux  de  9 
pour  100  produit  trop,  il  faut  prêter  à  8  pour  100, 
mais,  prélever  les  frais  de  bureaux  auxiliaires  sur 
les  intérêts  qu'on  exige  de  ceux  qui  empruntent  di- 
rectement à  la  maison  centrale,  c'est  vouloir  faire 
la  charité  aux  uns  aux  dépens  des  autres  ;  ou  plu- 
tôt, agir  ainsi  n'est  pas  faire  la  charité,  c'est  tout 
simplement  déplacer  dès  valeurs,  ce  qui  est  fort 
grgive,  lorsqu'il  s'agit  surtout  des  classes  les  plus 
malheureuses  de  la  société. 
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Une  mesure  beaucoup  plus  utile  que  celle  de 
Touyerture  des  bureaux  auxiliaires,  et  à  laquelle 
tout  le  monde  applaudira,  est  louverture  d'une 
caisse  d'à-compte.  Cette  caisse  a  été  établie  le  4  avril 
1838,  et  produit  deux  effets  excellents.  D'une  part, 
comme  on  la  dit  \  elle  facilite  le  retrait. des  gages, 
%t  les  conserve  à  leurs  propriétaires  ;  d'autre  part, 
elle  habitue  les  emprunteurs  à  faire  des  économies, 
qu'ils  déposeront,  après  le  gage  retiré,  à  la  Caisse 
d'épargne.  C'est  même  une  véritable  Caisse  d'épar- 
gne dans  le  mont-de-piété.  Il  faut  toutefois  le  recon- 
naître, les  résultats  bien  que  très-favorables,  n'ont 
pas  eu  toute  la  portée  qu'a  semblé  leur  donner  les 
comptes  qui  ont  été  publiés;  en  ce  que  quelques 
sommes  ont  été  portées  en  receltes  à  la  caisse  d'a- 
compte, sans  être  préciséftient  des  dépôts  du  genre 
de  ceux  qu'on  a  cherché  à  provoquer. 

De  1816  à  1836,  le  nombre  des  articles  mis  en 
gage  a  varié  d'un  million  à  douze  cent  mille,  et  les 
somme  empruntées,  de  dix-huit  à  vingt  millions  de 
francs  par  an.  A  partir  de  cette  époque,  et  bien 
que  la  misère  ait  été  généralement  moins  grande, 
les  affaires  du  mont-de-piété  ont  toujours  été  en 
augmentant  d'importance.  En  1843,  le  nombre  des 
articles  engagés  a  été  de  1,456,018;  les  sommes 
prêtées  ont  atteint  26,217,381  francs. 

Quatre-vingt-quinze  sur  cent  articles  sont  réguliè- 
rement dégagés  au  bout  de  l'année  ou  replacés  par 
renouvellement;  c'est  donc  un  vingtième  seulement 

*  Des  monts-de- piété  et  des  banques  de  prêt  sur  nantissement  en 
France,  en  Angleterre,  en  Belgique,  en  Italie,  en  Allemagne,  etc., 
par  A.  Blaize.  1  vol.  in-8«,  Paris,  1843. 
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des  articles  déposés  que  le  mont-de-prété  doit  faire 
vendre,  pour  compte  de  qui  il  appartiendra.  On 
pourrait  penser  qu'il  y  a  dans  ce  seul  fait  uue 
preuve  irrécusable  de  futilité  de  Vinstitution  ;  on 
serait  porté  à  croire  que  la  plupart  de  ceux  qui  se 
sont  vus  forcés  de  se  priver  momentanément  de 
Vusage  de  quelques-uns  de  leurs  effets  mobilier», 
ont  pu  se  trouver  en  état  d'en  recouvTer  la  jonis^ 
sance.  Malheureusement  il  n'en  est  point  ainsi  :  le 
prêt  fait  par  le  mont-de-piété  n'est  accepté  le  plas 
souvent  que  comme  moyen  facile  de  commencer 
une  vente  ;  la  valeur  se  trouve  ainsi  constatée,  et, 
comme  le  prêt  est  calculé  de  feçon  à  laisser  une 
marge  suffisante,  l'emprunteur  trouve  facilement 
un  tiers  qui  accepte  de  spéculer  sur  cette  différence; 
et  les  murs  de  Paris  sont  salis  par  les  nombreuses 
annonces  d'acheteurs  de  reconnaissances  du  mont 
de  piété.  Ce  honteux  trafic,  qu'il  est  impossible  de 
contrôler,  a  presque  tous  les  inconvénients  qu'a  pu 
avoir,  à  une  autre  époque,  la  liberté  du  prêt  sur  gage. 
La  moyenne  de  chaque  prêt  est  restée  depuis 
trente  ans  à  environ  17  francs.  Les  prêts  pour  de 
petites  sommes  sont  regardés,  avec  raison,  comme 
réclamés  par  les  plus  pauvres  gens  ;  et  ce  sont  aussi 
les  plus  nombreux.  Ceux  au-dessous  de  tO  francs 
forment  les  7/10  du  nombre  total  des  opérations  et 
atteignent  environ  un  cinquième  des  sommes  prê- 
tées. Ils  se  subdivisent  ainsi  qu'il  suit  : 

Prêts  de  3  fr 18  p^  %  du  nombre  d'articles,  3  p^o/o  des  sommes. 

Prêts  de  4  à  5  fr. .  26 1/2  —  —  6  2/3 

Prêts  de  6  à  10  fr.  26       —  —  11 


Prêts  jusqu'à  10  fr.  70 1/2  p'  %  20  2/3  p'  % 
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Tous  ces  prêts  sont  onéreux  au  mont-de-piété, 
qui  n'est  indemnisé  complètement  de  ses  frais,  que 
par  les  prêts  dépassant  17  francs.  L'administration 
est  donc  forcément  conduite  à  encourager  les  en- 
gagements d'articles  d'une  grande  valeur;  il  est 
rare  cependant  que  ces  opérations  importantes  ne 
soient  pas  la  conséquence  ou  l'occasion  de  faits  af- 
fligeants pour  la  morale,  et  l'intérêt  de  la  société 
en  général  serait  de  les  entraver  plutôt  que  de  les 
faciliter. 

On  ne  devait,  dans  l'origine,  prêter  qu'à  des  per- 
sonnes connues  et  domiciliés;  mais,  sous  le  pré- 
texte de  respecter  les  secrets  du  malheur,  on  en  est 
venu  à  faciliter  les  démarches  clandestines.  Ce 
n'est  pas  dans  le  quartier  Mouffetard  que  se  sont 
ouverts  les  bureaux  de  prêts;  ils  se  sont  placés  en 
grand  nombre  dans  le  quartier  du  Palais-Royal.  On 
ne  les  a  pas  mis  à  côté  du  boulanger;  mais  ils  se 
sont  multipliés  près  des  maisons  de  jeux  et  des 
lieux  de  débauches.  Aussi,  dans  le  détail  des  dra- 
mes qui  se  déroulent  devant  la  Cour  d'assises,  on 
ne  voit  que  trop  souvent  comment  les  magasins  du 
mont-de-piété  ont  pu  devenir  facilement  des  lieux 
de  recel. 

Un  des  buts  qu'on  se  proposait  d'atteindre  lors 
de  la  fondation  de  l'institution,  celui  de  venir  au 
secours  du  commerce,  ne  saurait  plus  être  invoqué 
aujourd'hui.  Les  affaires  commerciales  sont  deve- 
nues tellement  faciles ,  qu'à  moins  d'accélérer  sa 
ruine ,  aucun  négociant  ne  saurait  recourir  à  la 
voie  dispendieuse  du  monl-de-piété.  Autrefois  la 
marchandise  ne  pouvait  servir  de  gage  à  des  avan- 
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ces  faites  par  un  commissionnaire  que  lorsqu'il  y 
avait  consignation  d*une  ville  à  une  autre  ;  mais 
une  loi  de  septembre  1830 ,  en  facilitant  Tenregis- 
trement,  à  un  droit  fixe,  de  l'acte  constatant  le  nan- 
tissement dans  la  ville  même  où  les  deux  parties 
contractantes  peuvent  résider,  a  permis  par  cela 
même  au  commerce  régulier  défaire  upe heureuse 
concurrence  au  mont-de-piété.  Aussi,  lorsqu'un  né- 
gociant y  porte  encore  des  marchandises  neuves,  il 
y  a  tout  lieu  de  présumer  qu'une  fraude  quelcon- 
que est  faite,  ou  qu'elle  se  prépare.  On  peut  en  dire 
autant  pour  ce  qui  concerne  les  bijoux  de  prix ,  le 
diamant  et  les  métaux  précieux. 

Pour  ramener  le  mont-de-piété  au  but  véritable 
de  sa  fondation,  il  faudrait  donc  en  revenir  d'abord 
à  ne  recevoir  d'engagements  que  de  la  part  de  per- 
sonnes connues  et  domiciliées ,  et  défendre  les  prêts 
sur  marchandisesneuves  et  sur  les  articles  de  haute 
valeur.  Mais  cette  grande  banque  verrait  alors  dé- 
croître rapidement  le  chiffre  de  ses  affaires;  et  com- 
ment pourrait-elle  dans  ce  cas  rentrer  dans  ses 
frais  généraux  ? 

Sans  parler  de  la  valeur  locative  des  immeubles 
importants  qu'elle  occupe,  ses  dépenses  annuelles 
montent  à  la  somme  effrayante  de  700,000  fr. 

Plus  on  pénètre  dans  le  sujet,  plus  on  examine 
avec  attention,  et  en  se  défendant  de  toute  idée  pré- 
conçue, cette  institution,  plus  on  en  vient  à  douter 
que  les  avantages  qu'elle  présente  soient  une  com- 
pensation suffisante  aux  inconvénients  qu'elle  en- 
traîne. 

Sans  doute  le  mont-de-piété  rend,  en  bien  des 

19 
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circonstances ,  de  véritables  services  au  malheur  ; 
cependant  la  charité  est  bien  plus  souvent  effective 
lorsqu'elle  prête  des  ustensiles  de  ménage,  des  lits, 
du  linge,  comme  le  font  certains  bureaux  de  cha- 
rité, que  lorsqu'elle  donne  de  Targent  en  échange 
des  effets  dont  elle  force  au  contraire  les  pauvres 
gens  à  se  priver  en  vue  d'im  secours  passager. 

De  nos  jours,  enfin,  le  monopole  attribué  au 
mont-de-piété  est-il  bien  le  seul  moyen  d'exercer 
convenablement  la  police  du  prêt  sur  gage  ;  et,  tel 
qu'il  est  d'ailleurs  organisé,  est-il,  à  cet  égard, 
réellement  efficace?  —  C'est  ce  dont  il  est  permis 
de  douter. 
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Deg  travaux  d'architecture  et  des  architectes. 

Les  travaux  d'architecture  et  les  architectes  font 
tous  les  ans  une  brèche  trop  profonde  aux  finances 
de  la  ville  de  Paris  pour  ne  pas  mériter  une  atten- 
tion toute  particulière.  Ces  travaux  comprennent 
non-seulement  la  construction  d'édifices  nouveaux 
consacrés  aux  services  publics,  tels  que  des  écoles, 
des  hôpitaux,  des  églises,  des  entrepôts,  des  mai- 
ries, mais  encore  la  restauration  et  Tentretien  de 
toutes  les  propriétés  foncières  appartenant  à  la 
commune.  Les  architectes,  d  un  autre  côté,  ne 
sont  pas  seulement  appelés  à  diriger  ces  travaux  de 
construction  et  d'entretien,- ils  ont  encore  sous  leur 
action  le  plan  général  de  la  cité  :  ce  sont  eux  qui 
font  les  projets  de  rues  nouvelles  ou  d'élargisse- 
ment de  celles  qui  sont  devenues  insuffisantes  pour 
la  circulation;  ils  ont  enfin,  comme  commissaires 
voyers,  à  surveiller,  dans  l'intérêt  administratif, 
les  travaux  que  font  faire  les  particuliers  le  long 
des  voies  publiques;  ils  doivent  empêcher  la  con- 
solidation des  maisons  formant  saillie  «t  devant 
être  démolies,  enfin  faire  suspendre  toute  construc- 
tion qui,  sous  le  rapport  de  la  solidité  ou  d'une 
trop  grande  élévation,  compromettrait  la  sûreté  ou 
la  salubrité  publique. 

Les  sommes  annuellement  dépensées  pour  cette 
branche  de  services  sont  tellement  considàrables, 
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qu'il  est  permis  de  se  demander  si  les  résultats  ob- 
tenus sont  toujours  en  rapport  avec  les  sacrifices 
exigés.  Les  travaux  sont-ils  préparés  comme  ils  de- 
vraient l'être?  Les  édifices  sont-ils  conçus  de  ma- 
nière à  s'approprier  parfaitement  à  leur  destina- 
tion? Les  constructions  sont-elles  faites  avec  ime 
juste  application  des  progrès  les  plus  récents  dans 
les  sciences  physiques  et  mathématiques,  en  em- 
ployant avec  discernement  les  matériaux  si  variés 
que  fournissent  aujourd'hui  le  sol,  l'industrie  et  le 
perfectionnement  de  tous  les  arts  mécaniques?  Les 
plans  enfin  sont-ils  dressés  et  les  travaux  exécutés 
comme  ils  devraient  l'être  dans  notre  pays  et  à 
notre  époque? 

Il  e^t  affligeant  de  le  dire,  mais  à  cette  série  de 
questions,  qu'on  pourrait  allonger  encore,  tout 
économiste  devra  répondre  par  une  négation  ré- 
pétée et  devenant  même  de  plus  en  plus  expressive. 
Des  plans  admirablement  faits,  sous  le  rapport 
graphique,  sont  généralement  mal  conçus  :  les 
édifices  ne  sont  pas  appropriés  à  leur  destination  : 
on  fait  un  temple  de  Minerve  pour  une  Bourse  de 
commerce,  et  l'on  consacre  le  temple  de  Jupiter  à 
la  sainte  Vierge.  Si  l'œil  n'est  pas  toujours  choqué 
au  premier  aspect,  la  raison  souffre  après  examen: 
l'édifice  pèche  par  les  distributions  intérieures  ;  les 
travaux  faits  pour  l'aération,  le  chauffage,  l'éclai- 
rage, ne  montrent  aucune  application  des  notions 
les  plus  élémentaires  de  la  physique  ;  la  solidité 
n'est  obtenue,  quand  elle  existe  réellement,  que 
par  l'emploi  de  forces  exagérées,  ce  qui  entraîne  à 
des  dépenses  hors  de  proportion  avec  les  résultats 
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et  excédant  presque  toujours  les  prévisions.  Les  in- 
convénients qui  apparaissent  dans  les  construc- 
tions telles  qu'ièlles  sont  conçues  et  exécutées  dans 
notre  pays  ont  été  si  souvent  signalés,  qu*il  y  a 
quelque  chose  de  banal  à  les  rappeler  ici.  Ne  re- 
garde-t-on  pas  comme  atteint  d  une  certaine  alié- 
nation mentale  et  comme  marchant  vers  sa  ruine 
tout  propriétaire  qui  a  le  goût  de  faire  bâtir  et 
d'employer  des  architectes?  Quand  un  homme 
aime  la  truelle,  gardez-vous  de  lui  confier  votre 
fortune  ! 

Si.  après  avoir  signalé  le  mal,  on  cherche  ce  qui 
la  amené  et  ce  qui  cause  sa  durée,  on  voit  d'une 
part  que  Tarchiteclure  s'est  trouvée  placée  dans  des 
circonstances  historiques  toutes  particulières  ;  d'un 
autre  côté,  que  les  moyens  d'instruction,  non- 
seulement  offerts,  mais  vers  lesquels  on  pousse 
tous  ceux  qui  se  destinent  à  la  profession  d'archi- 
tecte, les  éloignent  précisément  des  études  qui  leur 
seraient  le  plus  spécialement  utiles,  et  font  naître 
chez  eux  les  préjugés  les  plus  contraires  à  tout 
progrès. 

Loin  de  se  trouver  frappée  de  mort  par  l'inva- 
sion des  barbares  et  la  chute  de  l'empire  romain, 
l'architecture  au  contraire  n'a  fait  que  se  dévelop- 
per pendant  le  moyen  âge  :  auxiliaire  utile  du 
christianisme,  elle  a  grandi  avec  lui  et  a  contribué 
à  la  civilisation  de  l'Europe,  en  semant  les  édifices 
consacrés  au  culte  jusque  dans  les  contrées  les  plus 
reculées.  Le  temple  chrétien,  pour  être  de  pierre, 
n'en  était  pas  moins  un  missionnaire  éloquent.  Du 
sentiment  religieux  chez  ceux  qui  élevaient  ces  con- 
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structions  nouvelles  naissait  Vesprit  d'association  ; 
les  efforts  des  hommes  les  plus  habiles  et  les  plus 
savants  du  temps  se  réunissaient  pour  le  service 
d'une  grande  idée.  Le  faisceau  ne  s'est  divisé  plus 
tard  que  lorsque  le  but  a  été  dépassé  et  alors  que 
les  progrès  de  l'industrie  et  du  commerce,  ame- 
nant l'émancipation  de  la  classe  bourgeoise  laïque, 
lui  faisaient  secouer  le  joug  religieux.  Hors  des 
monastères,  on  s'est  permis  de  cultiver  les  lettres, 
les  beaux-arts,  les  sciences,  et  en  se  soulevant  con- 
tre la  domination  ecclésiastique,  on  s'est  trouvé  en 
même  temps  en  opposition  d'idées  et  de  tendance 
avec  ces  maçons-architectesAngénieurs,  comme  les 
appelle  M.  Michelet,  qui  bâtissaient  ;ies  cathédrales 
et  que  l'Italie  elle-même  faisait  venir  des  loges  ma- 
çonniques du  Rhin  pour  fermer  les  voûtes  du 
Duomo  de  Milan  ^  Les  associations  ont  été  brisées, 
les  loges  dissoutes,  les  maçons  dispersés  ;  l'art  s'est 
arrêté.  C'est  avec  une  profonde  raison  que  le  poète, 
se  reportant  à  l'époque  où  commençait  à  poindre 
ce  qu'on  a  appelé  la  renaissance  du  goût,  et  mettant 
en  présence  la  majestueuse  cathédrale  et  le  livre, 
l'architecture  et  les  lettres ,  fait  dire  avec  une  pro- 
phétique douleur  par  l'archidiacre  :  ((  Ceci  tuera 
cela  ^  I  »  Dès  lors  en  effet,  ne  progressant  plus, 
l'architecture  semble  avoir  au  contraire  reculé,  et 
depuis  plus  de  trois  siècles  elle  se  traîne  pénible- 
ment sur  des  imitations  plus  ou  moins  malheureu- 
ses de  l'antiquité. 


*  Michelet,  HiÈtoire  de  France,  t.  V,  p.  347. 
«  V.  Hugo,  Notre-Dame  de  Paris,  t.  V,  ch.  ii. 
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Le  redoublement  d'amour  pour  les  modèles  an- 
tiques, qui  s'est  manifesté  pendant  la  grande  révo- 
lution française,  a  encore  amené  des  conséquences 
fâcheuses  pour  l'enseignement  dans  l'art  de  bâtir- 
L'architecture  a  été  définitivement  classée  parmi 
les  beaux-arts  proprement  dits,  et  comme  les  hom- 
mes cultivant  les  beaux-arts  ont  chez  nous  un  mé- 
pris instinctif  pour  les  arts  utiles ,  les  architectes 
auraient  rougi  qu'on  pût  les  prendre  pour  de  sa- 
vants ingénieurs,  et  se  sont  considérés  au  contraire 
comme  exclusivement  artistes.  L'architecture  en 
effet  s'enseigne  à  Paris  à  l'école  des  Beaux-Arts. 
Pour  obtenir  admission  dans  cette  école,  il  faut 
savoir  faire  un  beau  dessin  ;  tout  le  surplus  est  con- 
sidéré comme  fort  peu  utile.  Pour  en  sortir  avec 
honneur,  il  faut  faire  un  dessin  plus  beau  encore, 
et  obtenir  ainsi  d'être  envoyé,  aux  frais  du  gouver- 
nement, à  l'école  que  la  France  entretient  à  Rome, 
Arrivé  sous  le  beau  ciel  de  l'Italie,  l'élève  en  ar- 
chitecture, camarade  du  peintre,  du  sculpteur,  du 
musicien,  sent  s'épanouir  son  imagination  ;  il  saisit 
son  pinceau;  ses  aquarelles  prennent  plus  de  vi- 
gueur ;  il  fait  des  ciels  d'un  bleu  d'azur  et  reproduit 
toutes  les  ruines.  Il  finit  toutefois  par  se  calmer,  et 
s'armant  du  mètre  rigoureux,  il  prend  les  dimen- 
sions de  tous  les  vieux  pans  de  murs  et  entreprend 
alors  le  grand  travail  de  réédifier  et  de  restaurer, 
sur  le  papier  s'entend ,  les  monuments  de  la  Rome 
antique.  Ayant  atteint  l'âge  d'homme,  il  revient 
enfin  en  France,  particulièrement  familiarisé  avec 
les  usages  d'un  monde  qui  n'est  plus ,  mais  con- 
naissant peu  les  besoins  de  notre  époque  ;  sachant 


296  CHAPITRE  TREIZIÈME. 

fort  peu  de  mathématiques,  moins  encore  de  phy- 
sique, de  chimie,  de  mécanique;  ayant  peu  songé 
à  calculer  les  forces,  le  poids,  les  résistances  des 
matériaux  de  construction,  et  n'ayant  aucune  idée 
de  l'emploi  qu'on  est  parvenu  à  faire  en  Allemagne 
ou  en  Angleterre  du  bois  ou  du  fer,  non  plus  que 
des  méthodes  employées  en  Prusse  et  en  Russie 
pour  faire  fermer  les  portes  et  pour  obtenir  des  lo- 
gements chauds. 

L'artiste  en  architecture,  après  avoir  ainsi  ré- 
pondu aux  intentions  du  gouvernement  qui  a  veillé 
sur  son  éducation,  et  qui  ne  lui  demandait  pas 
autre  chose  que  ce  qu'il  a  fait,  cherche  à  se  créer 
im  nom  par  ses  travaux,  en  imprimant  surtout  à 
tout  ce  qu'il  prépare  ce  cachet  dont  il  a  dérobé  le 
secret  dans  la  contemplation  des  ruines  grecques 
ou  romaines  ;  il  veut  arriver  à  son  tour  à  l'Institut, 
et  l'accès  lui  en  sera  rendu  facile  par  la  camara- 
derie de  l'école  de  Rome;  en  attendant,  il  a  toute 
la  bienveillance  de  la  direction  des  beaux-arts  au 
ministère  de  l'intérieur;  il  devient  membre  du 
conseil  des  bâtiments  civils,  et  peut  dès  lors  contri- 
buer à  faire  arrêter  par  un  veto  tout  projet  utile 
qui  s'éloignerait  de  ce  qu'il  considère  comme  les 
règles  classiques.  On  sait  que  la  tutelle  imposée  aux 
communes  veut  qu'elles  ne  puissent  élever  une 
construction  quelconque  sans  que  les  plans  aient 
été  au  préalable  approuvés  par  le  ministre  ;  or,  le 
ministre  ne  donne  son  approbation  qu'après  avoir 
pris  l'avis  du  conseil  des  bâtiments  civils,  et  l'école 
classique  en  architecture,  qui  fournit  généralement 
d'assez  mauvais  plans  et  des  projets  très-incom- 
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plets,  est  encore  ainsi  en  position  défaire  repousser 
tout  ce  qui  ne  vient  pas  d'elle  ou  des  siens. 

On  a  fait  beaucoup  de  savantes  dissertations  sur 
le  beau  dans  les  arts,  et,  comme  tout  ce  qui  est 
abstrait,  ce  sujet  fournira  longtemps  encore  ma- 
tière à  plus  d'un  savant  discours  académique-  Mais 
si  Ton  consentait  à  descendre  cependant  des  hautes 
régions  de  l'imagination,  et  si  l'on  voulait  considé- 
rer les  œuvres  de  l'art  dans  leurs  rapports  les  plus 
immédiats,  les  plus  intimes  avec  nos  sensations 
et  nos  besoins,  on  arriverait  sans  doute  à  pouvoir 
poser  quelques  règles  générales  applicables  aux  arts 
d'imitation,  aux  arts  utiles  et  plus  particulièrement 
encore  à  l'architecture.  On  entrevoit  en  effet  quel- 
ques principes  fondamentaux  qui  veulent  être  res- 
pectés et  peuvent  servir  de  point  de  départ;  c'est 
ensuite  au  génie  individuel  à  y  soumettre  le  déve- 
loppement de  ses  œuvres,  convenablement  prépa- 
rées d'ailleurs  par  une  connaissance  préalable  bien 
acquise  des  besoins  qu'il  s'agit  de  satisfaire.  Et  d'a- 
bord, ce  qui  plaît  dans  la  contemplation  de  l'uni- 
vers, apr^  la  profonde  impression  que  fait  sur 
nous  une  grandeur  incommensurable  et  ime  durée 
infinie,  c'est  la  concordance  parfaite  des  parties 
avec  le  tout  et  du  tout  avec  une  destination  finale 
plus  ou  moins  nettement  entrevue.  L'œil  n'est  sa- 
tisfait que  parce  que  les  facultés  morales,  le  sou- 
venir, la  comparaison,  le  raisonnement  font  con- 
cevoir ridée  de  besoins  satisfaits,  de  jouissances 
obtenues,  de  but  atteint. 

Une  statue  ne  paraît  belle  que  lorsque  toutes  ses 
parties  sont  proportionnées  les  unes  aux  autres  : 
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les  membres  doivent  permettre  le  mouvement  et  le 
faire  pressentir  facile  et  gracieux  ;  la  poitrine  doit 
être  suffisamment  développée  pour  que  le  poumon 
puisse  s'y  soulever,  pour  que  le  cœur  puisse  y 
battre.  Ainsi,  le  principe  de  l'utile  influe  toujours 
plus  ou  moins  directement  sur  nos  appréciations. 
En  architecture,  ce  principe  devient  particulière- 
ment dominant.  Il  n'y  a  de  réellement  beau  en  fait 
de  construction  et  même  d'ornementation  que  ce 
qui  présente  harmonie,  charme  et  accord  dans 
toutes  les  parties  et  concours  de  toutes  les  parties 
vers  le  but  commun,  la  destination  de  l'édifice. 
Pour  que  l'œil  soit  satisfait,  il  faut  d'abord  que 
l'esprit  soit  tranquille  sur  la  solidité  :  il  ne  suffit 
pas  qu'ua  monument  se  tienne  debout,  il  faut  en- 
core que  l'on  comprenne  comment  il  se  maintient. 
La  tour  penchée  de  Pise  peut  bien  étonner  ceux 
qui  la  contemplent  ;  mais  cette  vue  n'a  rien  d'agréa* 
ble,  et  la  raison  reste  choquée  du  défaut  d'aplomb. 
Les  lignes  horizontales  de  l'architecture  grecque 
plaisent  au  contraire  par  la  tranquillité  qu'elles 
font  naître  dans  l'esprit  :  c'est  le  calme  d'un  liquide 
qui  a  pris  son  niveau.  De  même,  la  forme  pyrami- 
dale qu'ont  affectée  les  monuments  égyptiens,  et 
qui  est  reproduite  plus  svelte  et  plus  légère  dans 
les  monuments  du  style  ogival,  fait  concevoir  au 
premier  aspect  que  ces  constructions  s'appuient 
solidement  sur  le  sol. 

Le  respect  des  lois  de  la  pesanteur  et  de  la  gravi- 
tation, le  judicieux  emploi  qui  a  pu  être  fait  de  tous 
les  matériaux  et  de  tous  les  moyens  scientifiques 
dont  disposaient  les  hommes  à  chaque  époque,  et  la 
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convenable  appropriation  des  constructions  aux  be- 
soins qu'il  s'agissait  de  satisfaire,  sont  donc  les  con- 
sidérations importantes  et  fondamentales  sur  les- 
quelles il  faut  s  appuyer  lorsqu'on  veut  juger  les 
œuvres  des  architectes.  Il  n'y  a  eu  progrès  réels  en 
effet  qu'aux  époques  où  ces  principes  recevaient  une 
éclatante  sanction,  et  c'est  vers  leur  constante  appli- 
cation que  doivent  tendre  de  nouveau  les  efforts  de 
nos  artistes  modernes.  Un  coupd'œil  rétrospectif  sur 
les  phases  par  lesquelles  a  passé  l'architecture  don- 
nera plus  de  précision  à  ces  idées,  et  mettra  à  même 
d'apprécier  ensuite  d'une  manière  plus  exacte  les 
édifices  publics  qui  ont  été  élevés  à  Paris  depuis  le 
commencement  de  ce  siècle.  Pour  une  excursion 
dans  le  passé,  comme  celle  que  nous  essayons 
d'entreprendre,  il  est  bon  de  se  choisir  un  compa- 
gnon de  roule,  et  nous  n'en  connaissons  pas  de 
meilleur  que  l'historien  Thomas  Hope,  chez  lequel 
le  goût  artistique  ne  fait  tort  à  la  justesse  d'aucune 
des  autres  appréciations.  Sans  négliger  donc  les 
autres  sources,  nous  lui  ferons  quelques  emprunts, 
que  nous  aimons  à  reconnaître  ici  une  fois  pour 
toutes,  afin  d'éviter  de  trop  fréquentes  citations  \ 

En  remontant  à  l'origine  des  traditions  histori- 
ques pour  étudier  le  mode  de  construction  suivi 
par  chaque  peuple  à  l' effet  de  se  créer  des  habita- 

1  JUistoire  de  l'Architecture,  par  Th.  Hope,  traduit  de  TaDglais  par 
A.  Baron  ;  2  vol.  in-S*»,  dont  un  de  texte  et  un  de  planches.  Paris, 
1889.  Voir  également  le  Manuel  de  V histoire  générale  de  Varchitec-^ 
ture,  par  D.  llamée ,  2  vol.  in-12.  Paris ,  1843  ;  et  le  Dictionnaire 
de  r architecture  du  moyen  âge,  par  Adolphe  Berty;  un  vol.  in-8°. 
Paris,  1845. 
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tions,  on  voit  rinfluence  profonde  qu'ont  exercée 
sur  les  hommes  le  climat,  la  nature  du  sol  et  le 
genre  de  vie  qu'ils  étaient  conduits  à  adopter.  Après 
s'être  procuré  de  premiers  abris,  ils  ont  en  géné- 
ral cherché  à  satisfahre  une  idée  religieuse  :  par- 
tout les  plus  belles  demeures  de  chaque  époque  ont 
été  consacrées  aux  divinités  et  au  culte  dont  elles 
étaient  l'objet,  ou  bien  encore  à  des  tombeaux,  qui 
sont  aussi  les  monuments  d'un  culte;  mais  par- 
tout, quels  qu'aient  été  les  progrès  de  l'art,  ces 
constructions  ont  conservé  la  trace  d'un  caractère 
primitif,  suite  des  circonstances  spéciales  de  leur 
origine. 

Les  peuples,  en  descendant  des  plateaux  de 
l'Asie  centrale,  berceau  du  genre  humain,  et  sui- 
vant le  cours  des  grands  fleuves  de  l'Inde,  ne  tar- 
dèrent pas  à  soufirir  de  l'intensité  de  la  chaleur; 
ils  cherchèrent  la  fraîcheur  et  des  abris  sous  les 
rochers  dont  les  eaux  avaient  miné  la  base.  Les 
grottes  naturelles  devenant  cependant  insuffisantes 
pour  les  besoins  de  ceux  qui  s'y  pressaient,  elles 
furent  agrandies,  d'autres  furent  creusées  où  il 
n'en  existait  pas  encore  ;  le  flanc  des  montagnes 
fut  partout  excavé,  et  le  travail  manuel,  guidé  par 
les  premiers  efforts  de  l'intelligence,  conduisit  à 
l'art,  qui  vint  ensuite  orner  l'entrée  de  ces  demeu- 
res souterraines.  I^  première  ornementation  se 
ressentit  toutefois  de  la  solidité  naturelle  des  grot- 
tes :  dans  les  excavations  creusées  par  le  temps, 
de  fortes  parties  pleines  et  solides  soutenaient  les 
pesants  quartiers  de  rocher  ;  les  piliers  artificiels 
élevés  à  l'entrée  de  ces  demeures  primitives  pour 
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en  orner  la  façade,  furent  également  massifs  et 
écrasés;  plus  tard  encore,  avec  de  nouveaux  pro- 
grès dans  les  moyens  de  travail,  la  construction 
s'avança  au. dehors  de  la  montagne,  mais  elle  con- 
serva toujours  ce  caractère  primitif  de  pesanteur  et 
de  solidité.  Sur  d'autres  points,  les  mêmes  causes 
et  les  mêmes  circonstances  climatériques  amen^ 
rent  des  résultats  semblables.  Les  cités  souterraines 
des  bords  du  Gange,  les  excavations  d'Éléphantis 
et  d'EUora  ont  leurs  analogues  dans  les  premiers 
travaux  des  hommes  sur  les  bords  du  Nil.  En 
Egypte  cependant,  avec  les  progrès  de  la  civilisa- 
tion, l'art  dispose  de  plus  grands  moyens  d'action  : 
les  pierres,  les  matériaux  les  plus  pesants  sont 
transportés  à  de  grandes  distances  ;  le  limon  du 
fleuve,  durci  par  le  feu,  devient  une  pierre  arti- 
ficielle, et  bientôt  des  monuments  s'élèveni  isolés 
sur  un  sol  uni  ;  mais  ces  monuments  rappellent 
par  leurs  formes  la  montagne,  la  grotte  et  les  exca- 
vations aux  lourds  piliers. 

Dans  les  grandes  plaines  d'Asie  au  contraire,  où 
les  peuples  pasteurs  conduisaient  leurs  troupeaux, 
la  vie  nomade  ne  permettait  pas  de  songer  à  s'a- 
briter sous  des  constructions  solides  et  durables; 
les  matériaux  et  l'art  de  les  utiliser  manquaient  ; 
on  en  était  réduit  à  se  servir  de  peaux  d'animaux 
qu'on  réunissait  les  unes  aux  autres  pour  former 
des  tentes,  qu'on  transportait  successivement  d'un 
lieu  dans  un  autre.  Lorsqu'une  partie  de  ces  peu- 
plades devint  sédentaire  et  dut  chercher  à  se  con- 
struire des  habitations  plus  durables,  et  à  élever 
des  temples,  le  penchant  naturel  de  l'homme  pour 
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rimitation  lui  fit  rappeler  dans  ces  constructions 
mêmes  les  formes  de  la  tente  du  pasteur.  Les  nom- 
breux piliers  de  bois  mince  de  la  maison  chinoise, 
son  toit  fléchissant,  concave  et  bordé  de  décou- 
pures frangées,  indiquent  cette  origine. 

Ni  Tun  ni  l'autre  de  ces  deux  types  primitifs  ne 
devait  s'introduire  en  Europe.  Il  n'y  avait  en  Grèce 
ni  ces  grands  fleuves  creusant  la  base  des  monta- 
gnes, ni  ces  vastes  plaines  oîi  les  peuples  pasteurs 
pouvaient  venir  planter  leurs  tentes  :  un  climat 
plus  tempéré,  une  végétation  différente,  des  arbres 
variés  donnant  l'abri  de  leurs  branches  et  offirant 
les  premiers  matériaux  pour  construire  de  rusti* 
ques  habitations,  devaient  conduire  à  une  archi- 
tecture toute  spéciale.  On  se  représente  les  Pélas- 
ges,  ces  pïimitifs  habitants  de  la  Grèce,  cherchant, 
après  avoir  abattu  lesarbres  de  la  forêt  de  Dodone» 
à  se  construire  une  demeure.  Ces  arbres,  coupés  de 
longueur  égale,  sont  relevés;  on  place  horizonta- 
lement sur  leur  sommet  d* autres  arbres  en  long  et 
en  travers;  un  toit,  légèrement  incliné  sur  les  deux 
côtés  pour  laisser  écouler  la  pluie,  est  fait  de  bran- 
ches et  de  feuillage,  et  la  cabane  de  bois  est  édifiée. 
Cette  cabane  si  simple  devient  le  type  caractéristi- 
que de  l'architecture  grecque,  et  parmi  les  trois 
types  primitifs,  c'est  celui  dont  on  s'écarte  le  moins, 
même  avec  le  progrès  des  arts  et  l'emploi  de  la 
pierre  et  du  marbre.  Les  arbres  redressés  sont  les 
colonnes,  les  arbres  placés  en  travers  sont  l'enta- 
blement, et  la  rencontre  des  deux  branches  incli- 
nées qui  soutiennent  le  toit  donne  le  fronton  sur 
le  devant  de  l'édifice  ;  de  même  le  plancher,  com^ 
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posé  sans  doute  dans  l'origine  de*  troncs  d'arbres 
couchés  les  uns  auprès  des  autres  pour  remédier  à 
l'humidité  du  sol,  devient  le  soubassement  de 
pierre  sur  lequel  s'élève  tout  le  bâtiment.  Ainsi, 
partout  les  hommes  emploient  d'abord  leur  intelli- 
gence à  tirer  le  meilleur  parti  possible  pour  leurs 
constructions  des  matériaux  mis  par  la  nature  à 
leur  disposition,  et  tâchent  de  les  approprier  de  leur 
mieux  à  leurs  besoins  et  aux  nécessités  du  climat. 

Les  Grecs,  en  substituant  la  pierre  et  le  marbre 
au  bois,  conservent  non-seulement  la  forme  pri- 
mitive de  la  cabane,  mais  trouvent  que  l'œil  ne 
peut  être  satisfait  qu'en  lui  donnant  les  propor- 
tions qui  garantissent  sa  solidité  ;  ils  soumettent 
dans  leurs  ordres  différents  d'architecture  la  gros- 
seur des  colonnes  à  leur  hauteur,  et  Técartement 
est  limité  par  la  distance  qu'une  pierre  peut  attein- 
dre d'un  sommet  à  un  autre  ;  on  évite  ce  qui  sem- 
blerait un  tour  de  force,  et  tout  doit  être  raison- 
nable dans  les  œuvres  auxquelles  on  veut  donner 
de  la  durée.  C'est  également  dans  les  détails  de  la 
cabane  de  bois  et  dans  les  objets  caractéristiques 
de  la  destination  de  l'édifice  que  l'art  va  prendre 
le  modèle  des  ornements  cpi'il  y  ajoute.  La  sculp- 
ture reproduit  en  pierre  ou  en  marbre  les  fleurs, 
les  fruits  qu'on  attachait  aux  autels.  Les  cornes  et 
le  crâne  des  animaux;  que  l'on  appendait  aux  pou- 
tres transversales  de  la  cabane  primitive,  reparais- 
sent sur  la  frise  du  temple  et  font  reconnaître  à 
quelle  divinité  il  a  été  consacré. 

Du  reste,  le  climat  de  la  Grèce  permettait  aux 
habitants  àe  vivre  beaucoup  ea  plein  air»  de  se 
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réunir  en  grand  nombre  pour  les  cérémonies  pu- 
bliques sans  avoir  à  chercher  l'abri  d'un  toit;  aussi 
les  monuments  avaient-ils  en  général  peu  d'élen- 
due.  Lorsque  les  colonnades  se  développaient  sur 
de  plus  grandes  dimensions,  l'espace  qui  les  sépa- 
rait restait  à  ciel  ouvert.  Le  temple  fermé  était  un 
sanctuaire  de  petite  proportion,  qui  n'avait  d'autre 
ouverture  que  la  porte.  On  pouvait  circuler  sous 
la  colonnade  qui  l'entourait;  mais  les  cérémonies 
étaient  généralement  extérieures.  Les  Grecs  ne  con- 
naisisaient  ni  l'art  de  construire  la  voûte  ni  celui 
de  faire  le  verre  à  vitre,  et  sans  ces  éléments  on  ne 
peut  entreprendre  la  construction  de  ces  vastes 
demeures  fermées,  dont  ils  éprouvaient  d'ailleurs 
si  peu  le  besoin. 

Chez  les  Romains,  l'art  de  construire  fait  de  plus 
rapides  progrès  ;  les  découvertes  utiles  sont  immé- 
diatement appliquées  sur  la  plus  vaste  échelle  ;  la 
voûte,  généralement  employée,  donne  une  puis- 
sance nouvelle  à  l'architecture.  Non-seulement  on 
élève  des  temples,  mais  on  fait  des  maisons  somp- 
tueuses, des  palais  pour  les  bains,  des  aqueducs 
pour  y  amener  les  eaux,  des  théâtres,  des  arènes 
pour  les  jeux.  Les  procédés  industriels  des  étran- 
gers sont  mis  à  contribution  et  imités  ;  on  cuit  la 
brique  et  l'on  perfectionne  le  ciment.  La  pureté 
du  goût  s'altère,  il  est  vrai,  et  si  Ton  emprunte  aux 
Grecs  le  genre  de  leurs  ornements,  c'est  en  les  fai- 
sant dévier  de  plus  en  plus  du  type  primitif.  Le 
fronton,  ainsi  que  s'en  plaignait  déjà  Vitruve,  qui, 
bien  que  Romain,  n'en  appartenait  pas  moins  à  là 
Grèce  par  ses  études,  cesse  d'être  la  reproduction 
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du  toit  incliné  de  la  cabane  de  bois,  et  l'on  fait 
saillir  sans  motif  déterminé  sa  forme  triangulaire 
du  milieu  d'une  façade.  La  colonne,  qui  était  en 
Grèce  un  élément  essentiel  de  la  construction  et 
qui  soutenait  la  partie  pesante  de  Tédifice,  devient 
chez  les  Romains  un  accessoire  ;  elle  se  détache  du 
mur  et  s'élève  assez  gauchement  sur  un  bloc  carré 
qii'on  appelle  son  piédestal.  Mais  Tarchitecture 
n'en  marche  pas  moins  vers  son  but  définitif,  et 
les  bâtiments  sont  essentiellement  appropriés  à  leur 
destination.  Le  verre  était  connu  sans  doute,  mais 
employé  seulement  encore  pour  faire  quelques  us- 
tensiles. On  ne  devait  avoir  besoin  de  la  vitre  qu'en 
pénétrant  plus  au  nord,  vers  des  climats  froids 
et  humides,  où  l'on  devait  éprouver  l'impérieuse 
nécessité  de  se  garantir  contre  l'intempérie  des 
saisons. 

La  grande  transformation  du  monde  romain 
devenant  chrétien  fut  loin  d'être  contraire  aux 
progrès  de  l'architecture.  Les  beaux-arts,  les  lettres 
avaient  dégénéré;  l'invasion  des  barbares  devait 
effacer  jusqu'à  leurs  traces.  Mais  la  religion  nou- 
velle était  née  vivace;  c'était  elle  qui  devait  tra- 
vailler à  assimiler  les  races  incultes  des  conqué- 
rants aux  races  vaincues,  dépositaires  encore  de  ce 
qui  restait  des  connaissances  antérieurement  ac- 
quises. C'était  cette  religion  nouvelle  qui  devait 
conserver  le  levain  de  la  vieille  civilisation  pour 
faire  nattre  et  développer  plus  tard  la  civilisation 
moderne.  Mais  pour  agir  d'une  manière  efficace 
sur  des  hommes  grossiers,  toute  rehgion  a  besoin 
d'un  culte;  pour  l'exercice  d'un  culte,  surtout  lors- 
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qu'on  s'avance  vers  les  climaU  septentrionaux,  il 
faut  des  temples  :  l'architecture  devait  donc  coo- 
pérer à  la  grande  mission  du  christianisme  et  em- 
prunter de  lui  sa  force  et  sa  vitalité. 

Les  premiers  chrétiens  avaient  été  forcés  de 
cacher  leurs  réunions  et  de  descendre  dans  les 
catacombes  de  Rome  pour  célébrer  leurs  mystères; 
la  lumière  des  torches  et  des  flambeaux  suppléait 
au  jour  dont  on  était  privé,  et  c'est  peut-être  une 
des  causes  premières  qui  ont  contribué  à  établir 
l'usage  de  célébrer  le  culte,  même  en  Italie,  dans 
des  lieux  clos  et  couverts.  Quoi  qu'il  en  soit,  lors- 
que la  persécution  vint  à  diminuer  et  avant  qu'on 
ait  pu  construire  des  bâtiments  spéciaux ,  on  dut 
chercher  à  se  réunir  dans  ceux  des  édifices  anciens 
dont  les  dispositions  se  prêtaient  le  mieux  aux 
cérémonies  qu'on  se  proposait  d'accomplir.  C'est 
ainsi  que  fiit  choisie  la  basilique,  heu  oli  l'on  ren- 
dait la  justice ,  et  qui  dans  certains  cas  servait  en 
outre  aux  réunions  de  commerçants  ou  gens  d'af- 
faires. Le  plan  uniforme  de  ces  bâtiments  était  un 
carré  long,  partagé  en  trois  galeries  et  terminé  à 
l'une  des  extrémités  par  un  hémicycle  où  s'élevaient 
les  sièges  des  juges;  la  galerie  du  milieu  était  la 
plus  large,  et  les  deux  galeries  latérales  servaient 
l'une  à  gauche  au  stationnement  des  femmes,  l'au- 
tre à  droite  pour  les  hommes.  Entre  l'extrémité 
des  galeries  et  l'hémicycle,  une  partie  transversale 
était  réservée  aux  avocats.  Quelquefois  cette  partie 
se  prolongeait  pour  former  des  salles  supplémen- 
taires appelées  chalcidiques,  et  la  forme  en  croix 
semblait  ainsi  préparée  d'avance  pour  le  culte  du 
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Christ.  Aussi  ce  culte  s'établit-il  facilement  dam  ces 
bâtiments.  L'autel  fut  placé  dans  la  partie  transver- 
sale, et  le  trône  de  Tévêque  remplaça  naturellement 
dans  rhémicycle  le  siège  du  juge.  La  basilique  de- 
vint ainsi  le  type  sur  lequel  toutes  les  églises  furent 
construites  dans  l'Occident;  le  nom  même  en  est 
resté  aux  édifices  de  cette  forme  ;  Saint-Vincent  de 
Paule  et  Notre-Dame  de  Lorette,  à  Paris,  sont  des 
basiliques. 

L'hémicycle  se  terminait  du  haut  par  une  voûte 
semi-circulaire,  qui  a  été  en  quelque  sorte  l'origine 
de  la  coupole.  A  Constantinople,  les  matériaux  pro- 
venant d'anciens  temples  païens  étaient  moins  nom- 
breux qu'en  Italie.  Cherchant  d'ailleurs  à  donner 
aux  églises  un  caractère  spécial  et  distinctif,  on 
perfectionna  l'art  de  faire  des  voûtes  hardies  et  lé- 
gères ;  la  coupole  prévalut,  et  le  style  byzantin  se 
généralisa.  L'église  devint  alors  une  croix  à  bran- 
ches courtes  et  d'égale  longueur,  au  point  de  ren- 
contre desquelles  s'élevait  une  coupole.  Au  lieu 
de  poser  par  sa  base  sur  une  partie  cylindrique, 
comme  celle  du  Panthéon  à  Rome ,  cette  coupole 
s'élançait  du  sommet  des  quatre  grands  arcs  qui  for- 
maient les  ouvertures  de  chaque  nef;  des  demi- 
coupoles  s'appuyaient  ensuite  contre  ces  arcs  et 
couronnaient  les  quatre  bras  de  la  croix.  Souvent 
aussi,  plus  tard,  des  chapelles  couvertes  également 
de  petites  coupoles  vinrent  encore  s- ajouter  à  l'édi- 
fice. L'une  des  nefs  enfin  était  terminée  par  l'entrée 
principale,  en  avant  de  laquelle  s'élevait  un  porti- 
que, de  même  qu'on  en  avait  placé  à  l'entrée  de  la 
basilique  romaine.  L'église  grecque,  comme  la  ba- 


308  .     CHAPITRE  TREIZIÈME. 

silique,  était  éclairée  par  des  croisées  étroites  voû- 
tées à  plein  cintre.  Ce  genre  d'architecture  gagna 
jusque  dans  Test  et  le  nord  de  l'Europe.  L'église 
Notre-Dame  d'Aix-la-Chapelle,  où  l'on  voit  encore 
le  trône  de  Charlemagne.  en  a  conservé  la  trace. 

D'abord,  les  ornements  de  toutes  les  églises 
avaient  été  empruntés  au  paganisme  ;  mais  bientôt 
le  culte  grec  se  sépara  de  l'Église  romaine,  et  pro- 
scrivit les  images;  Tomementation  prit  dès  lors  en 
Orient  des  caractères  différents  et  spéciaux.  On  était 
bien  loin  sans  doute  du  goût  primitif  des  Grecs  : 
l'église,  avec  ses  formes  arrondies  et  ses  coupoles, 
ne  ressemblait  guère  à  la  cabane  de  bois  de  la  forêt 
de  Dodone;  mais  les  habitants  de  la  Grèce  n'en 
continuaient  pas  moins  à  exercer  une  grande  in- 
fluence sur  les  Orientaux  ;  c'est  en  Grèce  que  les 
Persans  continuaient  à  faire  demander  des  archi- 
tectes, et  le  style  byzantin  se  répandit  promptement 
jusque  dans  l'Inde.  Avec  l'islamisme  ensuite,  il  s'é- 
tendit non -seulement  en  Orient,  mais  il  menaça 
d'envahir  le  monde  entier.  L'architecture  maures- 
que en  est  une  déviation  ;  seulement  les  ornements 
se  multiplient  de  plus  en  plus,  la  forme  des  arcs  se 
varie,  et  dans  la  rencontre  et  le  croisement  de  plu- 
sieurs arcs  à  plein  cintre,  on  voit  l'ogive. 

Cependant,  tandis  que  l'Europe  se  plongeait  de 
plus  en  plus  dans  les  ténèbres  de  la  barbarie,  l'art 
de  construire  des  églises  était  loin  de  se  perdre 
complètement,  et  il  servait,  comme  nous  l'avons 
dit,  d'auxiliaire  à  l'esprit  religieux.  Vers  la  fin  du 
septième  siècle,  en  envoyant  des  missionnaires  en 
Gaule,  les  évoques  les  faisaient  accompagner  de 
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maçons  et  même  déjà  d'ouvriers  verriers.  La  reli- 
gion était  à  la  fois  un  motif  pour  les  travaux  et  un 
moyen  pour  les  ouvriers  d'obtenir  partout  protec- 
tion pour  leurs  personnes.  Leurs  confréries  étaient 
protégées  par  le  clergé,  et  ceux  qui  allaient  pour 
construire  des  ponts  sur  les  cours  d'eau  s'intitu- 
laient, dit-on,  frères  pontifs. 

Malgré  le  zèle  religieux,  il  y  eut  un  moment  oii 
les  grands  travaux  furent  presque  partout  suspen- 
dus. Le  découragement  s'était  emparé  des  esprits 
par  suite  de  l'opinion  généralement  accréditée  que 
le  monde  devait  finir  en  l'an  1000 ,  et  il  ne  fallut 
rien  moins  que  la  marche  paisible  du  système  so- 
laire pendant  les  premières  années  du  onzième 
siècle  pour  qu'on  se  rassurât  complètement.  Mais 
cette  crainte  même  de  la  fin  du  monde  faisait  affluer 
dans. les  mains  du  clergé  d'abondantes  donations 
qui  devaient  servir  à  couvrir  l'Europe  d'édifices  re- 
ligieux. La  France  allait,  suivant  l'expression  d'un 
chroniqueur,  revêtir  son  blanc  manteau  d'églises. 
A  cette  époque,  en  efi'et,  les  corporations  de  francs- 
maçons  s'organisaient  en  Lombardie  d'une  manière 
forte  et  puissante  :  protégées  par  la  dévotion,  elles 
étaient  libres  dans  leur  action  et  pouvaient  partout 
donner  une  énergique  activité  à  leurs  travaux.  On 
a  bien  peu  de  données  sur  l'organisation  intérieure 
de  ces  sociétés  ;  mais  il  y  a  un  fait  très-caractéris- 
tique de  l'efficacité  des  mesures  adoptées  pour  que 
les  efforts  individuels  profitassent  tous  et  toujours 
à  l'accroissement  des  moyens  d'action  de  la  com- 
munauté :  c'est  qu'à  toutes  les  époques  de  ce  qu'on 
a  appelé  la  dynastie  mâfonnique,  les  édifices  religieux 
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d'une  même  période  se  ressemblèrent  aussi  parfai- 
tement d'un  bout  de  l'Europe  à  l'autre  que  s'ils 
eussent  été  construits  dans  la  même  ville  et  par  le 
même  architecte.  Par  une  conséquence  naturelle, 
les  progrès  ont  été  constants  aussi  longtemps  que 
cette  forte  organisation  a  pu  se  maintenir. 

Dans  le  style  lombard,  la  colonne  n'a  plus  1'^ 
gance  antique  ;  elle  est  grossière,  mais  elle  se  plie 
à  tous  les  besoins  :  les  colonnes  d'un  même  édifiée 
s'allongent  ^aduellement  pour  suivre  la  pente  qm 
présentent  les  côtés  d'un  pignon  ;  l'arc  est  généra- 
lement à  plein  cintre,  et  une  succession  de  petits 
arcs  forme  comme  une  frange  festonnée  autour  de 
rédifice;  on  e&b*evoit  le  mâchicoulis  qui  doit  orner 
le  château  et  le  mur  d'enceinte  de  la  citadelle.  L'é- 
glise lombarde  n'est  plus  dans  son  plan  la  repro- 
duction du  carré  long  àe  la  basilique,  ni  la  croix  à 
bras  égaux  de  l'église  grecque,  c'est  une  alliance  et 
une  modification  de  ces  deux  types.  Le  frontispice 
présente  une  large  porte  centrale  et  deux  portes  la- 
térales plus  petites;  plus  tard  on  ouvre  une  rose 
sur  la  façade  qui  regarde  loecident,  et  on  la  charge 
d'ornements  plus  variés. 

Déjà,  du  reste,  l'architecture  ne  devait  pas 
s'occuper  exclusivement  d^^s  monuments  religieux. 
Quelques  constructions  mihtaires  prennent  de  Tim- 
portance,  et  le  développement  de  l'industrie  et  de 
la  richesse  dans  les  villes  du  nord  de  l'Italie  donne 
à  l'architecture  civile  im  brillant  commencemenlt 
d'existence  nouvelle.  Toute  cité  importante  veut 
avoir  son  hôtel  de  ville,  son  palazzo  pubkeo,  bâti- 
ment carré  avec  cour  au  milieu  i^tÙe)y  avec  por- 
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tique  extérieur  servant  de  promenade  et  garni  de 
boutiques  [loggie),  A  Venise,  les  riches  habitants 
sont  à  la  fois  princes  et  commerçants  ;  il  leur  faut 
des  palais  qui  offrent  en  même  temps  une  entrée 
élégante,  de  vastes  salles  de  réception  et  de  beaux 
magasins  :  l'architecture  pourvoit  convenablement 
à  tout. 

Alors  que  le  style  lombard,  ou,  conune  lappelle 
aujourd'hui  le  comité  des  monuments  historiqueg, 
le  style  roman,  était  dans  toute  sa  gloire  vers  la 
seconde  moitié  du  douzième  siècle ,  il  est  tout  à 
coup  abandonné  par  tous  les  peuples  k  la  fois.  H 
s'arrête  et  s'éteint  pour  laisser  la  place  au  style 
ogival,  qui  devait,  deux  siècles  et  demi  plus  tard, 
être  aussi  soudainement  abandonné,  non  pour  être 
remplacé  par  un  progrès  nouveau,  mais  au  con- 
traire pour  laisser  rétrograder  l'art  des  construc- 
tions vers  d'insipides  et  incomplètes  imitations  de 
l'architecture  antique. 

L'industrie  et  la  civilisation  s'étaient  développées 
dans  le  nord  et  l'ouest  de  l'Europe.  Une  vie  nou- 
velle animait  les  villes  impériales  d'Allemagne  et 
les  villes  commerçantes  et  manufacturières  de  k 
Belgique.  La  ligue  anséatique  en  était  une  mani* 
festation  ;  le  mouvement  donné  par  les  croisades 
devait  exercer  une  longue  et  utile  influence.  Le 
centre  d'activité  des  loges  maçonniques  s'était  trans- 
porté sur  les  bords  du  Rhin,  et  l'art  devait  cher- 
cher à  approprier  les  constructions  aux  besoins 
d'un  climat  plus  froid  et  plus  humide.  Là  où  la 
neige  tombe  et  se  conserve,  il  faut  des  toits  en  pente 
qui  puissent  facilement  supporter  son  poids  et  lais^ 
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ser  écouler  les  eaux  lorsqu'elle  vient  à  fondre.  Là 
où  le  temps  est  souvent  sombre,  couvert  et  plu- 
vieux, il  faut  pouvoir  se  réunir  dans  des  nefs  vas- 
tes, élevées,  et  dans  lesquelles  on  puisse  introduire 
et  faire  jouer  à  volonté  la  lumière.  C'est  à  toutes 
ces  conditions  que  l'architecture  ogivale  devait  sa- 
tisfaire. Pour  cela  il  lui  fallait  mettre  à  contribu- 
tion les  connaissances  antérieurement  acquises  et 
marcher  avec  hardiesse  vers  des  innovations  sa- 
vamment combinées.  La  fabrication  du  verre  avait 
fait  de  grands  progrès  ;  il  fallait  perfectionner  en- 
core les  vitraux  colorés  et  s'en  faire  un  puissant 
moyen  d'ornementation. 

L'arc  aigu,  formé  par  deux  portions  ,de  cercle 
d'un  rayon  égal  et  se  rencontrant  en  arête  vive, 
auquel  on  a  conservé  le  nom  d'ogive,  devait  être  le 
caractère  le  plus  apparent  de  la  nouvelle  architec- 
ture; mais  ce  qui  devait  donner  une  légèreté  jus- 
que-là inconnue  aux  constructions,  c'était  le  per- 
fectionnement de  la  voûte  d'arête  et  l'heureuse 
combinaison  du  croisement  en  diagonale  des  arcs. 
Pour  couvrir  par  une  voûte  un  espace  carré,  on 
construisait  primitivementun  simple  berceau  ;  mais 
ensuite,  courbant  deux  arcs  d'un  angle  à  l'autre  de 
l'espace  et  les  faisant  croiser  au  milieu,  on  est  ar- 
rivé à  faire  porter  tout  le  poids  sur  quatre  piliers 
dans  les  angles,  et  c'est  ce  qu'on  a  appelé  la  voûte 
d'arête.  Dans  l'architecture  ogivale,  c'est  ce  principe 
qui  a  été  développé  ;  il  n'y  a  plus  eu  de  voûte  pro- 
prement dite  :  ce  sont  les  arêtes,  les  nervures,  les 
piliers  qui  ont  fait  toute  la  solidité  de  l'édifice.  Cha- 
que nervure  ayant  son  pilier  ou  sa  colonae,  et  les 
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nervures  des  divers  arcs  venant  se  réunir  en  fais- 
ceau, la  force  a  pu  être  obtenue  en  conservant  la 
légèreté.  Cette  légèreté  n'était  pas  du  reste  seule- 
ment apparente,  et  Ton  obtenait  ainsi  une  grande 
économie  dans  l'emploi  des  matériaux.  Il  n  y  avait 
plus  réellement  de  muraille,  mais  seulement  des 
piliers  soutenant  les  arêtes  des  arcs.  On  peut  dès 
lors  se  représenter,  ainsi  que  le  fait  ingénieusement 
remarquer  M.  Th.  Hope,  la  construction  essentielle 
comme  consistant  dans  un  véritable  squelette  de 
Tédifice.  On  y  pourrait  par  analogie  trouver  une 
épine  dorsale  à  laquelle  viennent  aboutir  des  côtes. 
Les  murs  latéraux,  n'ayant  plus  à  supporter  la 
charge  pesante  du  toit,  deviennent  de  simples  cloi- 
sons, servant  à  remplir  l'espace  entre  les  piliers; 
dès  lors  on  peut  les  percer  à  volonté.  Aussi  les  fe- 
nêtres s'agrandissent,  elles  deviennent  ornées  ;  on 
les  coupe  par  des  châssis  en  pierre  [meneaux],  ri- 
chement sculptés,  qui  encadrent  les  vitraux  et  leur 
donnent  la  solidité  nécessaire. 

L'arc  ogival  amène  essentiellement  le  poids  ver- 
ticalement sur  le  pilier;  néanmoins,  comme  toutes 
les  voûtes,  il  tend  à  pousser  au  dehors  les  points 
sur  lesquels  il  s'appuie.  Les  contre-forts  étaient  des 
constructions  destinées  à  résister  à  cette  poussée 
des  voûtes  ordinaires  ;  mais  dans  une  architecture 
légère ,  ils  ont  dû  se  transformer  en  arcs-boutants. 
Ces  arcs-boutants,  d'abord  dissimulés  sous  les  toits 
latéraux  des  églises,  se  sont  ensuite  montrés  au  de- 
hors lorsque  les  nefs  ont  pris  plus  d'élévation,  et 
ils  sont  devenus  un  des  ornements  extérieurs  de 
l'édifice.  Des  arcs  successifs  diminuant  de  hauteur 
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sont  allés  porter  Teffort  sur  les  points  du  sol  qu'in- 
diquait le  calcul,  conciliant  ainsi  Télégance  avec 
la  solidité.  Afin  de  fixer  davantage  chacun  des  pi- 
liers sur  lesquels  venaient  poser  les  arcs-boutants, 
on  les  surmontait  d  un  pinacle  dont  le  poids  addi- 
tionnel était  dissimulé  sous  la  légèreté  des  sculp- 
tures. 

Les  grandes  lignes  horizontales,  les  belles  om- 
bres qu'elles  portaient  au  soleil  brillant  delà  Grèce, 
sont  oubliées;  Varchitecture  ogivale  affecte  la  forme 
pyramidale,  tout  s'effile  et  s*élance;  il  n'est  pas 
jusqu'aux  statues  qui,  perdant  les  proportions  hu- 
maines, ne  s'allongent  pour  se  proportionner  aux 
niches  étroites  et  hautes  qui  leur  sont  préparées. 
Les  tours  sont  remplacées  par  des  clochetons,  et 
surtout  par  les  clochers  les  plus  élancés.  Dans  les 
pays  plats,  on  les  élève  à  l'envi  :  les  villes  d'U- 
trecht,  d'Anvers,  de  Malines,  de  Bruxelles,  sont 
fières  de  la  grande  distance  à  laquelle  on  peut 
apercevoir  la  flèche  de  leurs  cathédrales. 

Les  seigneurs ,  après  les  croisades,  avaient  rap- 
porté d'Orient  le  goût  des  ornements  ;  les  maçons 
eux-mêmes  voyageaient  alors  beaucoup.  Saint  Louis 
s'était  fait  accompagner  de  son  architecte,  Eudes 
de  Montreuil,  qui,  au  retour,  construisit  la  Sainte-^ 
Chapelle,  consacrée  en  1248.  La  belle  cathédrale 
d'Amiens  a  été  bâtie  en  1220.  Du  reste,  on  connaît 
fort  peu  le  nom  des  architectes  de  celte  époque  :  ces 
grands  travaux  ont  été  des  œuvres  collectives  plutôt 
que  des  œuvres  individuelles  ;  on  ne  retrouve  ni  les 
dessins,  ni  les  plans,  que  les  francs-maçons  détrui- 
saient probablement  pour  ne  pas  laisser  dérober  le 
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secret  de  leur  art;  toutefois,  quelques  documents 
découverts  dans  des  couvents  d* Allemagne  prou- 
vent la  science  profonde,  Textréme  prévoyance  et 
les  calculs  compliqués  qu'exigeaient  ces  grandes 
entreprises,  dans  lesquelles  on  savait  concilier  la 
solidité  avec  la  légèreté,  la  hauteur  et  retendue. 
C  est  donc  bien  à  tort  que  les  Italiens  ont  voulu 
flétrir  cette  architecture  du  nom  de  gothique,  syno- 
nyme pour  eux  de  barbare,  et  riBu-t  de  construire 
les  édifices  était  alors  au  contraire  en  avant  de  tous 
les  autres. 

Les  édifices  religieux  n'étaient  pas,  du  reste,  les 
seuls  q^'on  eût  à  demander  aux  architectes.  Les 
populations  urbaines  devenaient  riches  et  indépen- 
dantes :  de  même  que  les  villes  impériales  d'Alle- 
magne, Bruges,  Gand  et  les  autres  villes  de  Belgi- 
que veulent  avoir  des  hôtels  de  ville,  des  bâtiments 
commerciaux  et  même  d'élégantes  maisons  parti- 
culières ;  le  style  ogival  se  pliait  à  toutes  les  exigen- 
ces. Les  constructions  sont  partout  appropria  à 
leur  destination.  Si  des  négociants  quittent  leurs 
bureaux  pour  se  rencontrer  en  grand  nombre  et 
s'entretenir  de  leurs  aflEadres,  se  joindre  et  se  quit- 
ter plusieurs  fois  dans  la  même  heure,  il  leur  est 
agréable,  lorsque  le  temps  le  permet,  de  rester  en 
plein  air;  ils  veulent  pouvoir  cependant  se  retirer 
au  besoin  sous  des  galeries,  et  il  leur  est  eommode, 
enfin,  que  sous  ces  gal^ies  viennent  s'ouvrir  des 
salles  de  ventes,  des  lieux  de  réunion  pour  les 
courtiers,  des  chambres  et  des  bureaux  d'assuran- 
ces :  la  Bourse  d'Anvers,  avec  sa  cour  en  forme  de 
cloître  et  ses  arcades  dégantes  et  légères,  aurait  pu 
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être  visitée  avec  fruit  lorsqu'on  a  voulu  construire 
une  Bourse  à  Paris  :  le  temple  grec  n'aurait  peut- 
être  pas  obtenu  la  préférence. 

On  a  reproché  au  style  ogival  d'avoir  fini,  au 
quinzième  siècle,  par  se  charger  de  trop  d'orne- 
ments, et  par  sacrifier  la  solidité  à  l'élégance;  mais 
il  eût  été  facile  de  revenir  de  ces  erreurs,  et  si  l'ar- 
chitecture eût  continué  à  faire  des  progrès,  si  elle 
eût  cimenté  l'alliance  de  la  science  avec  l'art,  elle 
était  en  voie  d'atteindre  la  perfection.  Au  lieu  de 
cela,  elle  s'est  trouvée  subitement  frappée  de  mort, 
ses  ouvriers,  ses  ingénieurs  si  habiles  ont  été  dis- 
persés ;  les  francs-maçons  ont  été  partout  persécu- 
tés, et  il  n'est  resté  de  la  franc-maçonnerie  qu'un 
simulacre  d'association  et  une  parodie  souvent  ri- 
dicule :  le  véritable  secret,  le  secret  de  bien  bâtir 
était  perdu. 

Dès  lors  la  mission  d'élever  des  édifices  n'a  plus 
été  confiée  qu'à  des  copistes  plus  ou  moins  igno- 
rants, plus  ou  moins  guidés  par  le  goût  des  belles 
proportions,  et  il  est  impossible  d'assigner  un  type 
spécial,  un  caractère  original  à  ce  qu'on  a  appelé 
Yarchitecture  de  la  renaissance.  Ce  sont  toujours  des 
copies  ;  et  si  un  homme  de  talent,  un  homme  de 
génie  même  apparaît  encore  de  loin  en  loin ,  ses  efforts 
individuels,  isolés,  sont  impuissants  pour  ramener 
l'architecture  dans  une  meilleure  voie.  Avant  d'en 
revenir  à  copier  l'antiquité,  on  commença  cepen- 
dant par  faire  un  mélange  des  réminiscences  du 
style  lombard,  auquel  on  ajoutait  la  forme  ogi- 
vale, en  y  introduisant  surtout  des  ornements  ara- 
besques, des  feuillages,  des  médaillons.  Le  pilastre 
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romain  se  glisse  aussi,  quoique  a^sez  peu  à  sa 
place,  sous  Tare  ogival  ;  le  goût  se  perd,  et  au  lieu 
de  se  reporter  d'un  seul  bond  jusqu'au  style  simple 
et  sévère  des  Grecs,  c'est  essentiellement  vers  le 
style  romain  dégénéré  qu'on  se  dirige  de  préfé- 
rence. Chacun  veut  reproduire  les  cinq  ordres  de 
colonnes  tels  qu'ils  sont  enseignés  par  Vignole;  et 
dans  un  collège  d'Oxford,  un  architecte  fait  cinq 
étages  afin  de  les  superposer  les  uns  aux  autres, 
comme  sur  le  frontispice  d'un  livre  classique  en  ce 
genre. 

Cependant  quelques  constructions  légères  et  élé- 
gantes sont  faites  encore  sous  Louis  XII,  ou  plutôt 
sous  son  ministre  le  cardinal  d'Amboise.  Sous 
François  P^  des  additions  intéressantes  sont  faites 
au  château  de  Blois,  et  Ton  construit  Chambord. 
Sous  Henri  II,  Philibert  de  Lorme  et  Germain 
Pilon  montrent  un  talent  véritable  dans  la  cour 
carrée  du  Louvre,  et  Jean  Goujon  la  décorait  en- 
core de  sculptures,  égalant  les  plus  beaux  restes  de 
l'antiquité,  lorsque  le  massacre  de  là  Saint-Barthé- 
lémy vint  l'atteindre.  L'art  semble  expirer  avec  lui, 
ou  du  moins  dégénère  ensuite  de  plus  en  plus. 
Les  églises  de  Paris,  sous  la  direction  d'architectes 
italiens,  ne  présentent  plus  que  ces  façades  mono- 
tones, rendues  si  lourdes  par  les  deux  consoles 
renversées  qui  accompagnent  l'inclinaison  du  toit. 

Michel-Ange  et  Perrault,  malgré  le  retour  à  la 
belle  ordonnance  d'un  seul  ordre  d'architecture 
pour  la  hauteur  de  l'édifice,  ne  parviennent  pas  à 
arrêter  la  décadence  de  Fart  et  son  divorce  de  plus 
en  plus  complet  avec  la  science.  La  colonnade  du 
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Louvre,  élevée  sur  un  large  soubassement  plein,, 
est  grande  et  noble  ;  mais  le  fronton  du  milieu  ne 
se  motive  pas  convenablement,  et  T  ornementation 
de  cet  avant-corps  peut  être  justement  critiquée  : 
k  personnification  de  Louis  XIV  en  soleil  et  le 
char  que  les  chevaux  tirent  en  même  temps  de 
deux- côtés  opposés  blessent  les  règles  du  juste  et 
du  beau. 

Quand  donc  une  association  nouvelle  des  scien- 
ces, de  Fart  et  du  goût  viendra-t-elle  faire  re-^ 
prendre  à  Tarchitecture  une  marche  hardie  et  pro- 
gressive? C'est  ce  qu'il  est  difficile  de  prévoir.  La 
manière  dont  l'enseignement  spécial  est  organisé, 
et  un  examen  quelque  peu  raisonné  des  édifices 
élevés  à  Paris,  peuvent  faire  craindre  que  le  mo- 
ment n'en  soit  encore  bien  éloigné. 

En  passant  rapidement  en  revue  quelques-uns 
des  monuments  construits  à  Paris  depuis  le  com- 
mencement du  dix- neuvième  siècle,  nous  ne 
nous  arrêterons  pas  devant  ceux  qui  servent  de 
simple  décoration,  ou  qui  n'ont  d'autre  objet  que 
de  célébrer  les  victoires.  On  ne  saurait  ni  mesurer 
ni  peser  le  degré  d'enthousiasme  que  fait  naître 
chez  un  peuple  le  souvenir  des  conquêtes  et  des 
batailles,  et  l'on  ne  pourrait  affirmer  que  la  dé- 
pense, quelque  élevée  qu'elle  ait  été,  fût  hors  de 
proportion  avec  le  besoin  qu'il  s'agissait  alors  de 
satisfaire.  Nous  nous  bornerons  donc  à  mentionner 
qu'un  capital  de  dix  millions  de  francs  est  passé 
dans  l'immense  carrière  de  pierres  de  taille  dont 
on  a  formé  V Arc  de  Triomphe  de  la  barrière  de 
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rÉtoile.  Sous  le  rapport  artistique,  c'est  un  mo* 
nument  élevé  à  une  passion  tout  à  fait  antique,  et 
jusque-là  il  y  a  concordance  parfaite  d  idée,  de  but 
et  d'exécution.  Les  héros  reproduits  dans  les  sculp- 
tures ont  dépouillé  les  vêtements  qui  pouvaient  les 
rattacher  à  la  civilisation  moderne  :  ils  sont  cos- 
tumés à  Vantique,  c'est  dire  assez  qu'ils  sont  peu 
vêtus.  L'arcade  est  grande  et  bien  proportionnée  ; 
mais  le  corps  des  constructions  qui  la  surmontent 
est  peut-être  un  peu  lourd,  et  n'accuse  que  trop 
rembarras  qu  on  a  éprouvé  lorsqu'il  s'est  agi  de 
terminer  le  monument.  On  se  rappelle  qu'une 
série  de  modèles  exécutés  en  petit,  d'après  diffé- 
rents projets,  a  été  longtemps  exposée  dans  un 
chantier  adjacent  aux  travaux.  Maintenant,  on  se 
demande  si  l'œuvre  est  finie,  ou  si  l'on  devra  la 
couronner  encore  par  un  trophée  ou-  par  un  mor- 
ceau quelconque  de  sculpture.  Un  édifice  colossal 
placé  à  l'extrémité  d'une  avenue  a  pour  effet  iné- 
vitable d'en  diminuer  la  longueur  apparente  :  c'est 
ce  qui  est  arrivé  pour  la  belle  allée  des  Champs- 
Elysées.  Mais  l'Arc  de  Triomphe  n'en  est  pas  moins 
un  magnifique  monument,  bien  supérieur  surtout 
à  la  construction  de  mauvais  goût,  imitée  de  l'arc 
de  Septime-Sévère  à  Rome,  et  si  mal  posée  sur  la 
place  du  Carrousel. 

De  tous  les  édifices  commencés  sous  l'Empire, 
ceux  qui  ont  été  le  mieux  appropriés  à  leur  desti- 
nation sont  certainement  les  abattoirs.  Les  locaux 
pour  chaque  service  sont  disposés  convenablement 
au  centre  et  à  l'entour  de  vastes  cours  ;  les  bâti- 
ments alternent  bien  avec  de  grands  murs  d'en- 


320  CHAPITRE  TREIZIÈME. 

ceinte  et  de  belles  grilles  d'entrée  ;  les  façades  sans 
ornements  sont dessinéesr avec  goût;  la  tuile  brune 
des  toits,  la  pierre  meulière  des  murs,  les  ban- 
deaux en  pierre  de  taille,  donnent  à  l'ensemble 
une  couleur  générale  d  un  ton  chaud  qui  doit 
plaire  aux  artistes.  Malgré  Texcellente  nature  des 
pierres  qui  servent  en  général  de  matériaux,  l'em- 
ploi du  plâtre  donne  en  effet  aux  autres  construc- 
tions de  Paris  et  de  ses  environs  un  ton  général 
gris  et  froid  ;  il  n'y  a  guère  que  la  pierre  meu- 
lière et  la  tuile  qui  rompent  de  temps  à  autre  cette 
uniformité.  Les  abattoirs  sont  des  établissements 
utiles,  dont  le  produit  est  en  rapport  avec  le  capital 
employé  à  les  construire,  et  c'est  encore  là  un  genre 
de  beauté  qui  n'est  pas  à  dédaigner. 

Le  palais  du  quai  d'Orsay  a  si  souvent  changé 
de  destination  pendant  qu'on  l' élevait,  qu'il  serait 
difficile  de  faire  à  son  sujet  des  reproches  qui  fus- 
sent acceptés  par  les  architectes  successivement 
chargés  de  sa  construction.  Les  galeries  et  les  esca- 
liers sont  sans  doute  d'un  bel  effet  à  l'intérieur,  et 
lorsque  le  tout  est  éclairé  par  un  brillant  soleil,  on 
pourrait  se  croire  dans  un  des  palais  de  Gênes  la 
Superbe  ;  mais  la  distribution  est  mauvaise  ;  il  y  a 
beaucoup  d'espace  perdu  ;  et,  ce  qui  est  affligeant 
à  constater,  les  travaux  intérieurs  ont  été  conduits 
avec  une  telle  négligence,  que  les  parquets  sont 
déjà  complètement  disjoints,  et  que  les  stucs  et  les 
marbres  sont  en  grande  partie  délabrés.  Cet  édi- 
fice n'a  pas  coûté  moins  de  11,500,000  fr. 

A  la  demi-clarté  d'une  nuit  d'été,  les  lignes  si 
belles  et  le  contour  si  pur  des  corniches  du  palais 
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de  la  Bourse  se  profilant  sur  le  ciel,  présentent  un 
coup  d*œil  ravissant.  Malheureusement  Tillusion 
s'évanouit  avec  les  premiers  rayons  du  jour,  et  ne 
laisse  plus  voir  que  les  défauts  dun  monument 
aussi  peu  en  rapport  que  possible  avec  sa  destina- 
tion. Sous  la  colonnade  grecque  apparaissent  des 
croisées  et  des  portes  vitrées  comme  à  un  café  pu- 
blic. Au-dessus  de  Vattique  s'élève  un  toit  à  res- 
saut, surmonté  d  une  lanterne  pour  Téclairage  de 
la  grande  salle,  avec  force  tuyaux  de  poêle,  des 
girouettes,  et,  comme  pour  compléter  l'anachro- 
nisme, des  paratonnerres  qui  semblent  narguer  le 
dieu  dont  on  a  copié  le  temple. 

La  réunion  des  commerçants  a  lieu  dans  une 
vaste  salle  intérieure  qui  manque  d'air  et  de  lu- 
mière, et  qui  n'est  convenable  ni  dans  la  belle  sai- 
son, ni  dans  la  mauvaise.  Le  dessous  de  la  colon- 
nade qui  entoure  l'édifice  est  beaucoup  trop  étroit 
pour  qu'on  puisse  y  circuler;  les  colonnes  sont 
d'ailleurs  tellement  hautes,  qu'on  ne  s'y  trouve  à 
l'abri  ni  du  soleil  ni  de  la  pluie.  Enfin,  bien 
qu'on  doive  s'assembler  dans  une  salle  fermée,  on 
ne  peut  y  arriver  par  le  mauvais  temps  qu'après 
avoir  été  exposé  pendant  un  long  trajet  à  la  pluie 
ou  à  la  neige  ;  car  ceux  qui  arriveraient  en  voiture 
auraient  à  traverser  d'abord  un  premier  frottoir, 
puis  un  second  entre  les  bornes  et  la  grille,  en- 
suite l'aire  pavée  en  granit  et  en  marbre  entre  la 
grille  et  le  péristyle,  dont  il  faut  monter,  tou- 
jours à  découvert,  les  seize  marches  que  néces- 
site la  hauteur  du  soubassement.  Ces  marches  pré- 
sentent, lorsqu'elles  sont  couvertes  de  neige,  un 
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danger  yéri  table  pour  les  vétérans  du  commerce. 

La  salle  de  la  Bourse  proprement  dite  occupant 
le  centre  de  l'édifice  dans  toute  sa  hauteur,  les 
salles  spéciales  du  tribunal  et  de  la  chambre  de 
commerce  sont  disposées  au  premier  étage  sur  le 
pourtour ,  manquant  complètement  de  dégage- 
ments et  surtout  des  dépendances  qui  seraient  né- 
cessaires. La  grande  salle  d  audience  prend  ses  jours 
sur  la  façade  postérieure;  la  petite  salle  est  au 
contraire  sur  la  façade  antérieure,  et  Von  ne  peut 
communiquer  de  Tune  à  l'autre  que  par  la  galerie 
publique.  Tout  ce  premier  étage,  placé  sous  Ten- 
tablement,  et  masqué  en  outre  par  les  chapiteaux 
des  colonnes,  manque  de  lumière  ;  et  en  hiver  il 
faut  se  servir  de  lampes  dès  le  milieu  du  jour. 

La  construction  de  cet  édifice  a  été  payée  au 
moyen  d'un  impôt  spécial  levé  pendant  vingt  ans  sur 
le  commerce  ;  la  dépense  s'est  élevée  à  7,500,000 
francs  ;  et,  malgré  ce  sacrifice,  c'est  encore  le  con- 
tre-pied de  tout  ce  qui  a  été  fait  qu'il  faudrait  pren- 
dre pour  règle,  si  l'on  voulait  tracer  le  programme 
d'une  véritable  Bourse  de  commerce. 

Des  sommes  plus  considérables  encore  ont  été 
consacrées  à  la  construction  du  temple  de  la  Made- 
leine. Des  travaux  avaient  été  commencés  dès  avant 
la  première  révolution  ;  on  laisse  toutefois  de  côté 
ce  qu'ils  ont  coûté  ;  depuis  lors  jusqu'à  la  remise  du 
monument  à  l'administration  municipale,  ce  qui 
naet  encore  en  dehors  les  travaux  d'appropriation, 
la  dépense  n'a  pas  été  moindre  de  1 3, 400,000  francs; 
et  pour  ce  prix  on  a  eu  un  édifice  des  plus  incom- 
nftodes  pour  l'exercice  du  culte  catholique. 
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A  l'extérieur,  cette  église,  si  tant  est  qu'on  puisse 
lui  donner  ce  nom,  est,  plus  encore  que  la  Bourse, 
la  reproduction  exacte  du  temple  grec.  On  y  re- 
trouve, dans  toute  sa  pureté,  les  signes  évidents  du 
type  primitif  de  la  cabane  de  bois.  Le  fronton  suit 
régulièrement  la  pente  du  toit,  seulement  les  pro- 
portions sont  devenues  gigantesques  ;  la  colonne  ne 
peut  plus  être,  dans  ce  cas,  d'une  seule  pièce  :  ce 
sont  des  disques  superposés  ;  et,  pour  le  remarquer 
en  passant,  notre  climat  faisant  prendre  aux  joints 
des  pierres  une  teinte  noirâtre,  il  en  résulte  un 
effet  fâcheux;  les  colonnes  ressemblent  ainsi  à 
celles  que  l'enfant  s'amuse  à  construire  sur  une 
table  avec  les  pièces  d'un  jeu  de  dames.  Au  delà 
des  colonnes,  le  corps  du  bâtiment  est  encore  la  re- 
production fidèle  du  sanctuaire  grec;  il  n'y  a  ni  porte 
vitrée  ni  fenêtres  ;  le  mur  est  partout  uniforme,  et 
si,  sur  certains  points,  on  a  voulu  donner  la  faculté 
d'introduire  un  peu  d'air  à  l'intérieur,  on  l'a  fait 
au  moyen  de  pierres  de  taille  simulées  en  bois 
peint,  et  tournant  assez  singulièrement  sur  pivots. 

Une  construction  de  la  nature  de  celle-ci  pré- 
sente dans  nos  climats  de  graves  inconvénients; 
l'air  n'y  circulant  pas,  et  le  soleil  n'entrant  par 
aucune  ouverture,  il  en  résulte  qu'à  l'intérieur  se 
maintient' la  température  égale  d'une  cave,  qu'on 
trouve  humide  et  chaude  en  hiver,  mais  qui  parait 
froide  et  même  glaciale  en  été;  ce  qui  n^est  pas  sans 
danger  pour  ceux  qui  y  pénètrent  après  une  mai^ 
che  un  peu  active  au  dehors. 

Le  temple  grec  ne  présentât  au  dedans  qu'un 
simple  carré  bng»  on  ne  peut  en  aucune  façon  y 
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établir  les  parlies  distinctes  que  Ton  trouve  dans 
toutes  les  églises  catholiques,  et  qui  permettent  d'y 
célébrer  simultanément  plusieurs  offîces.  Aussi,  à 
la  Madeleine,  il  n'y  a  véritablement  que  des  simu- 
lacres de  ^chapelles  latérales,  et  Ton  s'est  trouvé 
dans  le  plus  grand  embarras  pour  y  placer  les  fonts 
baptismaux  et  des  confessionnaux.  Aussi  le  clergé 
a-tril  vivement  réclamé  pour  qu'il  lui  fût  accordé 
de  conserver  l'église  de  l'Assomption,  qui  devait 
être  supprimée  lorsqu'elle  serait  remplacée  par  le 
temple  nouveau.  Il  a  demandé  à  continuer  d'y  ac- 
complir certaines  cérémonies  pendant  que  les 
grands  offices  seulement  se  célébreraient  à  la  Ma-  ^ 
deleine.  C'était  la  critique  la  plus  fondée  que  l'on 
pût  faire  de  la  nouvelle  construction  ;  et  malgré  lés 
énormes  dépenses  faites  pour  son  appropriation  et 
sa  décoration,  ce  monument  n'en  restera  pas  moins 
toujours  impropre  à  l'exercice  du  culte. 

Après  avoir  doté  Paris  d'imitations  plus  ou 
moins  malheureuses  des  monuments  grecs,  on  a 
voulu  le  faire  profiter  aussi,  dans  ces  derniers 
temps,  des  modèles  romains.  Les  deux  églises  les 
plus  récemment  consacrées  au  culte,  celles  de 
Notre-Dame  de  Lorette  et  de  Saint-Vincent  de  Paule, 
sont  des  basiliques.  Les  galeries  de  chaque  côté 
ont  été  doublées  pour  y  pratiquer  des  chapelles 
latérales;  la  galerie  du  milieu,  terminée  par  l'hé- 
micycle, ornée  de  grosses  colonnes  et  plus  haute 
que  les  galeries  latérales,  est  éclairée  par  des  fenê- 
tres percées  dans  la  partie  supérieure. 

A  l'extérieur,  les  façades  des  deux  églises  s'éloi- 
gnent Tune  et  l'autre  du  goût  grec,  bien  que  les 
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péristyles  d'entrée  soient  cependant  ornés  de  gran- 
des colonnes  posant  directement  sur  un  soubasse- 
ment. À  Notre-Dame  de  Lorette,  les  proportions 
sont  exagérées  dans  le  sens  de  la  hauteur;  et  la 
façade,  en  se  serrant  les  flancs,  semble  faire  effort 
pour  pénétrer  dans  la  rue  Laffitte,qui  lui  sert  d'a- 
venue. Vitruve  aurait  trouvé  mauvais  sans  doute 
le  fronton  de  Saint-Vincent  de  Paule,  se  détachant 
du  corps  de  l'édifice  vers  le  milieu  de*  sa  hauteur  : 
ce  n'est  plus  là  le  fronton  de  la  cabane  primitive. 
Du  reste,  le  corps  de  bâtiment  au-dessus  de  ce 
fronton  est  lourd,  en  dépit  de  sa  décoration  et  des 
statues  dont  on  Ta  surmonté.  Enfin,  les  tours  car- 
rées, prenant  leur  point  d'appui  sur  l'attique,  et 
ne  se  rattachant  au  sol  par  aucun  motif  architec- 
tural dans  la  construction,  semblent  un  hors-d'œu- 
vre  ajouté  après  coup,  et  s'harmonisent  mal  avec 
l'ensemble  du  monument. 

Dans  l'une  et  l'autre  église,  les  colonnes  sont 
lourdes  et  épaisses  ;  mais  à  l'intérieur  de  Saint- 
Vincent  de  Paule  l'œil  est  particulièrement  choqué 
de  voir  ce  double  rang  de  colonnes  massives  super- 
posées, pour  arriver  à  soutenir  seulement  une  char- 
pente apparente  des  plus  légères.  Sur  les  sommets 
des  colonnes  viennent  en  effet  poser  à  chaque  tra- 
vée les  extrémités  d'arbalétriers  liés  l'un  à  l'autre 
par  un  entrait  on  solive  qui  traverse  la  nef;  les 
peintures  et  les  ornements  de  ces  pièces  de  bois  les 
rendent  grêles  et  diminuent  encore  le  poids  dont 
sont  en  apparence  chargées  les  colonnes.  Pour  ap- 
précier la  beauté  de  cette  charpente,  il  faudrait 
oublier  l'invention  de  la  voûte. 
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Noire-Dame  de  Lorette,  malgré  ses  petites  di- 
mensions, a  coûté  plus  de  deux  millions,  et  encore 
ne  compte-t-on  pas,  dans  les  frais  de  construction, 
les  peintures  payées  sur  le  fonds  des  Beaux-Arls. 

Pour  réglise  Saint-Vincent  de  Paule,  les  dépenses 
ont  dépassé  les  devis  primitifs  dans  des  propor- 
tions qui  excèdent  tout  ce  qu'on  pourrait  imaginer. 
Les  plans  et  deyis  approuvés  par  une  délibération 
du  conseil  municipal  du  7  février  1825  présen- 
taient la  dépense  comme  devant  s'élever  à 

1,499,064  fr.  69  c. 

Sur  les  observations  du 
conseil  des  bâtiments  civils, 
la  somme  fut  élevée  en  pré- 
vision à 1,832,904  fr.  17  c. 

Or,  en  1841,  on  atteignait 

déjà  en  projet 5,033,448  fr.  17  c. 

Et  il  est  évident  que  lorsque  le  monument  sera  en- 
'  tièrement  achevé,  il  se  trouvera  avoir  coûté  quatre 
fois  ce  qu'on  avait  annoncé.  Une  ville  peut  sans 
doute  supporter  de  pareils  mécomptes  ;  mais  c'est 
avec  des  devis  ainsi  dépassés  que  l'architecture 
ruine  les  particuliers  qui  s'avisent  de  vouloir  faire 
élever  même  de  simples  maisons. 

Sera-t-on  plus  heureux  dans  la  construction 
d'une  nouvelle  éghse  sur  la  place  Belle-Chasse? 
tout  porte  à  l'espérer.  Il  ne  s'agirait  plus  là  des 
Grecs  et  des  Romains,  mais  d'un  retour  au  style 
ogival,  oti,  tout  en  indiquant  la  forme  pyramidale 
qui  lui  est  propre,  on  chercherait  à  faire  dominer 
cependant  de  grandes  lignes  horizontales  comme 
dans  l'architecture  grecque  ;  ce  serait  un  progrès. 
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H  serait  question  aussi  d'employer  le  fer  et  de  re- 
courir aux  procédés  les  plus  perfectionnés  de  la 
mécanique.  Enfin,  les  devis  paraissent  préparés 
de  manière  à  ne  pas  devoir  exiger  d'excédants  de 
dépense.  En  voilà  plus  qu'il  n'en  faut  pour  faire 
comprendre  que  ce  projet  est  loin  d'avoir  rencon- 
tré faveur  auprès  du  conseil  des  bâtiments  civils. 

Une  des  plus  grandes  entreprises  architecturales 
de  la  ville  de  Paris  dans  ces  derniers  temps  est 
l'agrandissement  et  l'isolement  de  l'hôtel  de  ville  : 
là,  comme  à  Saint-Vincent  de  Paule ,  les  dépenses 
excéderont  dans  des  proportions  énormes  les  pré- 
visions, et  il  est  permis  de  croire  que  là  encore, 
avec  les  mêmes  sacrifices,  on  aurait  pu  arriver  à 
des  résultats  plus  complets  et  plus  utiles. 

Les  deux  ailes  ajoutées,  ainsi  que  la  façade  du 
côté  de  la  rivière,  se  lient  d'une  manière  heureuse 
avec  ce  qui  a  été  conservé  de  l'ancien  édifice.  On 
regrette  toutefois  de  ne  voir  dans  la  partie  neuye 
aucune  de  ces  cheminées  extérieures  dont  les  or- 
nemenls  contribuent  si  bien  à  donner  un  caractère 
spécial  à  ce  genre  d'architecture.  Derrière  des  com- 
bles rentrants,  on  a  dissimulé  les  tuyaux  destinés  à 
donner  issue  à  la  fumée.  C'est  par  économie,  dit- 
on,  que  l'on  a  dû  renoncer  à  montrer  les  chemi- 
nées ;  et  puisque  l'économie  était  chassée  des  beaux 
salons  du  premier  étage,  on  doit  s'esfimer  heureux 
qu'elle  ait  trouvé  moyen  de  se  réfugier  sur  les 
toits. 

Les  seules  parties  conservées  de  l'ancien  hôtel 
de  ville  sont  le  corps  formant  façade  sur  la  place, 
et  les  murs  de  face  entourant  la  petite  cour  inlé- 
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Heure;  tout  le  reste  a  été  démoli  pour  être  rem- 
placé par  de  nouvelles  constructions  ;  et  Ton  com- 
prendra facilement  dès  lors  que  ce  qu'on  a  regardé 
comme  un  simple  agrandissement  d'un  édifice 
existant  soit  venu,  en  définitif,  à  coûter  plus  cher 
que  ne  Veut  fait  une  construction  entièrement 
neuve.  La  conservation  de  la  petite  cour  centrale, 
qui  a  la  forme  d'un  trapèze,  a  gêné  pour  la  distri- 
bution générale  des  autres  parties,  et  a  conduit  à 
faire  donner  aux  deux  autres  cours  intérieures  des 
formes  irrégulières  et  malheureuses  que  la  déco- 
ration architecturale  fait  difficilement  accepter. 

Il  faudrait  se  livrer  à  une  visite  minutieuse  de 
cet  hôtel  de  ville,  ainsi  agrandi,  pour  pouvoir  in- 
diquer toutes  les  fautes  de  détail  qui  ont  été  faites 
dans  l'appropriation  de  chacune  de  ses  parties; 
nous  nous  bornerons  à  signaler  les  inconvénients 
qui  se  sont  révélés  dans  les  dispositions  intérieures 
de  la  salle  Saint-Jean.  Cette  salle  était  destinée  aux 
réunions  un  peu  nombreuses,  pour  des  distribu- 
tions de  prix,  pour  faire  entendre  le  chant  des 
élèves  des  écoles  primaires,  ou  pour  les  séances 
de  diverses  sociétés  savantes.  La  condition  essen- 
tielle pour  une  salle  de  ce  genre  était  d'être  disposée 
de  manière  à  ce  que  les  sons  se  fissent  partout  net- 
tement entendre,  et  malheureusement  ce  sont  jus- 
tement les  règles  de  l'acoustique  qui  ont  été  sa- 
crifiées ici  au  désir  de  donner  à  cette  partie  du 
monument  une  apparence  plus  classique  peut-être. 
La  salle  étant  d'une  assez  grande  largeur,  on  avait 
à  fournir  des  points  de  soutien  au  plafond  ;  mais 
au  lieu  de  placer  deux  rangs  de  piliers  légers,  se 
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liant  par  des  ornements  à  la  décoration  générale, 
ce  qui  aurait  laissé  plus  de  place  à  l'intérieur  et  un 
plus  libre  développement  aux  vibrations  sonores, 
on  a  imaginé  de  lourdes  colonnes  se  reliant,  par 
les  corps  de  maçonnerie  qui  les  surmontent,  aux 
murs  latéraux  extérieurs  :  il  en  résulte  un  système 
qui  rappelle  les  coulisses  d'un  théâtre;  la  salle  est 
ainsi  rélrécie  à  l'œil  et  paraît  trop  longue  pour  sa 
largeur.  Mais  le  plus  grave  inconvénient  résultant 
de  cette  disposition  est  que  les  sons,  se  heurtant 
contre  toutes  ces  coulisses  de  pierre,  se  répètent  et 
finissent  par  se  confondre.  Il  eût  été  facile  de  le 
prévoir,  et  il  y  a  longtemps  que,  pour  créer  des 
échos  dans  les  jardins,  on  avait  eu  recours  à  la 
construction  de  petits  murs  successivement  paral- 
lèles. 

Les  trois  quarts  de  l'espace  intérieur  à  l'hôtel 
de  ville  sont  affectés  aux  réceptions  ordinaires  et 
extraordinaires,  ou  aux  grandes  fêtes  prévues  et 
imprévues;  la  bibliothèque  sera  reléguée  dans  les 
combles  :  c'est  ainsi  qu'on  en  use  chez  les  dissi- 
pateurs, et  l'on  semble  avoir  voulu  justifier  par  là 
le  reproche  de  légèreté  qui  a  longtemps  été  fait  à 
notre  nation.  Une  seule  aile  de  l'édifice  est  con- 
sacrée aux  services  utiles  ;  les  étnges  en  ont  été 
coupés  en  deux  sur  la  hauteur,  ce  qui  donne  à 
une  partie  des  employés  des  fenêtres  trop  hautes, 
et  à  l'autre 'des  fenêtres  trop  basses.  Les  bureaux, 
disposés  d'après  le  système  cellulaire,  le  moins  fa- 
vorable de  tous  à  une  surveillance  efficace,  ouvrent 
sur  des  corridors  obscurs  oîi  les  garçons  de  bu- 
reaux semblent  condamnés  à  une  inaction  qui 
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n'entrait  du  reste  que  trop  peut-être  dans  leurs 
mœurs  antérieures. 

Pour  faire  adopter  le  projet  d'agrandissement 
de  rhôtel  de  ville,  les  dépenses  avaient  été  portées 
en  prévisions  à  6  ou  7  millions  ;  depuis  lors  les 
devis  ont  toujours  été  dépassés,  avec  comme  sans 
autorisation.  Les  travaux  prévus  dans  le  projet 
primitif  ont  absorbé  11,200,000  francs;  les  devis 
supplémentaires  ont  d'abord  élevé  la  dépense  à 
12,500,000  francs  ;  puis  il  a  fallu  prévoir  de  nou- 
veaux besoins,  qui  porteront  la  somme  à  16  mil- 
lions; et  Ton  est  loiji  de  savoir  oîi  il  faudra  s'ar- 
rêter. I^  décoration  intérieure,  sans  y  comprendre 
les  peintures  par  tableaux  formant  trumeaux,  a 
coûté  794,951  francs,  et  l'ameublement  des  sa- 
lons 664,154  francs.  En  dehors  de  l'édifice,  il  a 
&llu  acquérir  des  maisons  pour  le  dégagement  de 
la  place  et  l'élargissement  de  la  voie  publique  ;  il  a 
fallu  pourvoir  au  nivellemenl,  au  pavage,  et  il 
est  difficile  de  prévoir  quelle  aura  été  en  définitive 
la  dépense  totale  qu'aura  entraînée  cette  grande 
entreprise. 

Un  examen  attentif  de  constructions  moins  im- 
portantes que  celle-là  fournirait  encore  loccasion 
de  signaler  des  erreurs  non  moins  nombreuses  et 
non  moins  graves,  de  la  part  des  architectes.  Avant 
de  quitter  ce  sujet,  qu'il  nous  soit  permis  de  dire, 
comme  exemple,  quelques  mots  des  bâtiments  de 
Y  École  communak  primaire  supérieure  de  la  rue  Neuve 
Sainte  Laurent;  établissement  que,  pour  éviter  l'em- 
ploi de  cette  longue  périphrase ,  on  voudrait  pou- 
voir nommer  École  Turgot  ou  Ecole  "Sully.  La  dis- 
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position  des  classes  et  des  amphithéâtres,  détermi- 
née d'avance  parle  comité  central,  est  convenable 
et  commode;  une  cour  d'entrée  précède  le  bâtiment 
principal  ;  mais ,  par  une  idée  malheureuse ,  on  a 
clos  cette  cour  du  côté  de  la  rue  par  un  immense 
mur  en  pierres  de  taille,  sur  lequel  se  dessine  une 
porte  massive,  ne  présentant  d'ailleurs  aucune 
autre  ouverture,  et  donnant  ainsi  à  l'école  la  façade 
lugubre  d'un  couvent  ou  d'une  prison,  alors  qu'elle 
est  destinée  cependant  à  de  jeunes  garçons  qui 
viennent ,  comme  externes,  y  passer  seulement  la 
journée.  Une  galerie  couverte  règne  autour  de  cette 
première  cour,  et  pour  soutenir  le  toit  léger  dont 
elle  se  compose ,  on  a  placé  de  lourdes  colonnes 
en  belles  pierres,  tandis  que  de  légers  piliers  en 
fer  eussent  laissé  plus  d'espace  pour  l'air  et  pour 
la  lumière.  Pour  compenser  ensuite  la  prodigalité 
avec  laquelle  les  matériaux  les  plus  précieux  avaient 
été  employés ,  dans  les  parties  qui  ne  réclamaient 
niaulantdeforce  ni  autant  de  solidité,  on  n'a  plus 
fait  que  des  murs  trop  minces,  laissant  pénétrer 
dans  les  classes  trop  de  chaleur  en  été,  trop  de 
froid  pendant  l'hiver.  Une  grande  salle  pour  les 
collections  occupe  le  premier  étage;  elle  devait 
prendre  son  jour  sur  la  cour  ;  mais  les  fenêtres, 
dessinées  sans  doute  pour  T effet  général  de  la  fa- 
çade, se  sont  trouvées  placées  trop  bas ,  la  salle  est 
restée  complètement  obscure ,  et  il  a  fallu ,  après 
coup  et  dispendieusement,  faire  arriver  la  lumière 
du  haut  en  perçant  la  toiture.  Enfin,  le  logement 
du  directeur  est  au-dessus  du  principal  amphithéâ- 
tre ;  il  a  fallu  placer  des  cloisons  en  porte-à'faiWj 
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des  étriersen  fer  ont  été  prévus  pour  aller  chercher 
des  points  d'appui  dans  la  charpente  ;  mais  par  un 
oubli  incroyable,  les  clefs  qui  devaient  relier  ces 
étriers  aux  poutres  n'ont  pas  été  placées:  le  plan- 
cher s'est  successivement  affaissé,  et  le  plafond  a 
fini  par  tomber  sur  la  tête  des  élèves  de  l'école. 

A  Vhôpital  Saint-Louis,  lorsqu'il  s'est  agi  de 
construire  des  bains,  on  n'a  pas  su  prévoir  TefTet 
de  l'eau  convertie  en  vapeur  ;  au  bout  de  peu  d'an- 
nées, il  a  fallu  refaire  le  bâtiment;  et  Von  a  été 
plus  malheureux  encore  dans  cette  reconstruction, 
qui  s'est  écroulée  l'année  suivante,  par  suite  du  tas- 
sement inégal  des  murs. 

Pour  établir  également  des  bains  à  l'hôpital 
Beaujon,  on  les  a  placés  loin  des  bâtiments  occupés 
par  les  malades,  et  la  commimication  a  été  faite 
par  une  colonnade  grecque  du  plus  bel  effet,  mais 
sous  laquelle  soufflait,  pendant  les  trois  quarts  de 
l'année,  un  vent  glacial,  qui  devait  devenir  fatal  pour 
des  gens  qui  quittaient  leur  lit  pour  le  bain,  et  ne 
sortaient  de  l'eau  que  pour  regagner  leur  couche. 

Il  resterait  à  parler  fmul-êtré  des  prisons;  des 
marchés,  des  fontaines  et  de  bien  d'autres  travaux 
encore;  mais  il  faut  savoir  s'arrôter  quand  le  sim- 
ple exposé  des  faits  ressemble  trop  à  une  satire. 

Les  sommes  dépensées  depuis  cinquante  ans 
pour  embellissements  et  pour  la  fondation  d'éta- 
blissements utiles  dans  la  ville  de  Paris,  font  addi- 
tionner les  millions  par  centaines  :  à  quels  résul- 
tats plus  grands  que  ceux  qui  ont  été  obtenus  ne 
serait-on  pas  arrivé,  si  l'architecture  avait  su  seule- 
ment être  de  son  pays  et  de  son  siècle  ! 
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Grande  et  petite  voirie. — Architectes,  commissaires  etinspecteurs 
voyers.  —  Question  du  déplacement  de  la  population. 

Partout  où  une  population  est  fortement  agglo- 
mérée, il  se  manifeste  des  intérêts  collectifs  variés 
dans  leur  objet,  qui  deviennent  impérieux  et  con- 
duisent à  s'occuper  de  plus  en  plus  de  pourvoir  à 
la  satisfaction  d'un  certain  nombre  de  besoins 
communs.  On  est  ainsi  amené  à  entreprendre  de 
grands  travaux  pour  faciliter  les  communications 
et  assurer  la  salubrité;  on  fonde  des  établissements 
utiles,  on  s'occupe  de  créer  des  '  promenades  pu- 
bliques; enfin  on  ne  néglige  rien  de  ce  qui  doit 
plaire  en  même  temps  à  la  raison  et  aux  yeux. 
Aussi,  plus  les  villes  deviennent  riches  et  popu- 
leuses, plus  le  goût  du  bien-être  s  y  développe,  et 
plus  aussi  un  certain  communisme  de  fait  y  pré- 
vaut, finit  par  toucher  à  plus  de  points  différents, 
et  par  exiger,  dans  l'intérêt  de  tous,  le  concours  et 
le  sacrifice  d'une  portion  plus  grande  des  richesses 
et  des  volontés  individuelles.  Ce  qui  importe  alors, 
c'est  de  ne  pas  exagérer  les  besoins  généraux,  qui 
ne  sauraient  jamais  être  autrement  satisfaits  qu'aux 
dépens  des  intérêts  particuliers,  et  de  maintenir  la 
demande  des  sacrifices  dans  de  justes  limites,  pour 
ne  pas  paralyser  le  développement  des  richesses 
privées,  dont  la  réunion  forme  après  tout  la  ri- 
chesse publique. 
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Le  communisme,  comme  Vassociation,  comme 
le  droit  de  propriété  sur  les  fruits  du  travail,  comme 
le  respect  de  la  volonté  individuelle,  entre  donc 
pour  sa  bonne  part  dans  l'ensemble  des  principes 
généraux  dont  l'équilibre  et  la  pondération  consti- 
tuent Tordre  social  tel  qu'il  s'est  formé,  et  tel  qu'il 
doit  continuer  à  se  perfectionner  chaque  jour  par 
la  marche  naturelle  des  choses.  Si  notre  époque  est 
féconde  en  rêveurs  qui,  détachant  un  brin  du  fais- 
ceau, isolant  un  des  principes  constitutifs  des  so- 
ciétés et  négligeant  tous  les  autres,  prétendent  le 
faire  prévaloir  exclusivement,  et  lui  faire  gouverner 
le  monde,  on  ne  peut  voir  dans  de  semblables  ma- 
nifestations qu'une  preuve  de  l'insuffisance  de 
certains  esprits  à  comprendre  l'ensemble  des 
phénomènes  moraux.  Ils  ont  beau  produire  leurs 
systèmes  ^us  des  formes  plus  ou  moins  préten- 
tieuses et  mystiques,  ils  restent  impuissants  à  rien 
créer.  Les  déclamations  contre  le  droit  de  propriété, 
les  liens  de  la  famille,  les  privilèges  de  l'intelli- 
gence, resteront  toujours  sans  retentissement  sé- 
rieux au  milieu  d'une  société  active  et  éclairée.  Le 
principe  fondamental  d'une  marche  progressive  de 
l'humanité  vers  une  perfection  qu'il  ne  lui  est  pas 
donné  sans  doute  d'atteindre,  mais  dont  elle  s'ap- 
prochera cependant  chaque  jour  davantage,  a  une 
origine  divine  et  ne  saurait  être  ébranlé  ni  arrêté 
par  de  vaines  clameurs. 

Ceux  qui  vivent  dans  une  grande  capitale  comme 
Paris,  ceux  même  qui  la  visitent  avec  l'intention 
d'étudier  ce  qui  se  présente  à  eux,  sont  loin  de 
pouvoir  se  rendre  compte  des  sacrifices  qu'il  a  fallu 
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faire  pour  arriver  à  la  possession  de  ce  qui  est  dés- 
ormais offert  à  la  jouissance  de  tous  ;  pour  créer 
Vensemble  de  ce  qui  constitue  la  propriété  publi- 
que, et  appartient  au  pauvre  aussi  bien  qu'au  ri- 
che, à  celui  qui  réside  comme  à  celui  qui  n*est  que 
visiteur  passager.  Le  public  n*est  pas  seulement 
propriétaire  des  rues,  des  pavés  et  des  trottoirs  qui 
les  rendent  viables,  des  quais,  des  boulevards,  des 
promenades  et  des  établissements  hydrauliques 
qui  les  arrosent,  des  arbres  dont  la  verdure  vient 
reposer  les  yeux  et  régénérer  lair  qu'on  respire, 
des  monuments  qui  embellissent  la  ville  et  dont 
on  lui  donne  Ventrée,  des  collections  et  des  livres 
qui  sont  mis  à  sa  disposition,  des  établissements 
de  tout  genre  auxquels  il  peut  recourir  gratuite- 
ment ;  il  est  encore  par  le  fait  copropriétaire,  jus- 
qu'à un  certain  degré,  du  sol  même  sur  lequel 
s'élèvent  les  maisons  particulières,  et  cela  au 
moyen  des  servitudes  de  toute  espèce  dont  la  pro- 
priété foncière  est  grevée  dans  les  villes,  et  dont 
elle  est  à  beaucoup  d'égards  exempte  dans  les  cam- 
pagnes. 

Le  propriétaire  en  titre  est  non-seulement  sou- 
mis d'abord  à  une  foule  d'obligations  communes 
extérieures,  mais  il  est  encore  ensuite  entravé  de 
mille  manières  dans  les  travaux  qu'il  veut  faire  sur 
son  propre  terrain.  Comme  obligations  extérieures, 
il  est  tenu  aux  frais  du  premier  pavage  de  la  moitié 
en  largeur  de  la  voie  publique  sur  laquelle  sa  pro- 
priété se  trouve  en  façade  ;  il  peut  encore,  et  cela 
depuis  la  loi  votée  à  la  dernière  session,  sur  la 
proposition  de  M.  Mortimer-Ternaux,  être  obligé 
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de  contribuer  pour  moitié  à  rétablissement  des 
trottoirs  dont  Tutilité  viendrait  à  être  déclarée.  Il 
doit  aussi  contribuer  à  toutes  les  charges  commu- 
nales de  propreté,  de  balayage,  de  nettoiement, 
d'éclairage,  etc.  Rentré  ensuite  dans  ses  limites,  il 
ne  doit  élever  aucun  établissement  insalubre  ou  in- 
commode ;  on  lui  prescrit  la  nature  des  matériaux 
qu'il  doit  employer  dans  les  constructions,  les  pré- 
cautions qu'il  doit  prendre  pour  éviter  des  incen- 
dies, pour  parer  aux  chances  d'infiltration  des 
eaux  de  toute  nature,  et  l'on  fixe  les  limites  en 
hauteur  que  sa  maison  peut  atteindre.  Il  est  encore 
une  autre  servitude  qui,  dans  certains  cas,  devient 
vérita))lement  onéreuse,  c'est  celle  de  subir  les  ali- 
tements, c'est-à-dire  de  livrer  une  partie  de  son 
terrain  à  la  voie  publique,  lorsqu'on  juge  à  propos 
de  l'élargir.  Le  prix  payé  alors  pour  la  partie  dé- 
laissée ne  compense  que  bien  rarement  l'inconvé- 
nient d'une  réduction  d'étendue  imposée  à  la  con- 
struction. Si,  à  toutes 'ces  restrictions,  on  ajoute 
encore  les  impôts  de  toute  espèce  frappant  sur 
cette  nature  de  propriété,  l'impôt  foncier,  qui 
n'est  autre  chose  que  le  sacrifice  d'une  partie  du 
revenu  annuel,  celui  des  portes  et  fenêtres,  et  les 
droits  de  mutation  qui  sont  perçus  en  cas  de  vente, 
ou  lors  d'une  transmission  par  héritage,  on  ac^ 
querra  la  conviction  qu'il  y  a  autant  de  commu- 
nisme que  de  privilège  individuel  dans  le  régime 
des  propriétés  urbaines.  Et,  il  faut  le  dire,  les  ten- 
dances de  l'opinion  publique  poussent  à  aller  de 
jour  en  jour  plus  avant  dans  la  voie  des  règlements 
restrictifs  des  droits  du  propriétaire  ;  on  veut  avec 
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raison,  dans  l'intérêt  de  la  santé  et  de  Texistence 
de  tous,  augmenter  la  surveillance  de  tout  genre  à 
exercer  sur  des  actes  individuels;  ne  plus  s'occuper 
uniquement,  par  exemple,  des  constructions  qui 
bordent  les  rues,  mais  même  de  celles  qui  s  élè- 
vent dans  le  fond  des  héritages;  prescrire  de  mé- 
nager des  cours  intérieures  suffisamment  vastes, 
pour  une  circulation  plus  libre  de  Vair,  et  fixer 
des  restrictions  plus  grandes  à  la  hauteur  des  édi- 
fices. Sans  Vaugmentation  du  prix  des  loyers,  suite 
de  laccroissement  rapide  de  la  population  et  des 
richesses,  toutes  ces  charges  auraient  sans  doute 
fait  naître  de  vives  réclamations  de  la  part  des  pro- 
priétaires ;  mais  l'élévation  graduelle  du  prix  vénal 
des  propriétés  dans  tous  les  grands  centres  de  po- 
pulation eût  été  une  réponse  sans  réplique  à  leur 
opposer,  et  a  en  effet  suffi  pour  empêcher  leurs 
plaintes  de  se  produire. 

En  tous  pays,  les  règlements  de  voirie  sont  de 
date  récente  ;  partout  les  villages  sont  devenus  des 
bourgs,  et  les  bourgs,  en  s'agrandissant,  ont  été 
des  villes,  avant  qu'on  ait  songé  à  veiller  aux  be- 
soins généraux  des  habitants  ;  chacun  a  bâti  à  son 
gré,  sans  s'inquiéter  de  gêner  ses  voisins,  et  nul 
ne  s'est  occupé  de  prévoir  le  nombre  de  person* 
nés,  de  chevaux,  de  voitures  qui  pourraient  imi 
jour  circuler  dans  les  rues.  C'est  seulement  lorsque 
le  mal  était  fait,  lorsque  les  terrains  avaient  acquis 
une  grande  valeur,  lorsque  les  difficultés  de  toute 
nature  avaient  grandi,  qu'on  s'est  vu  dans  la  néces- 
sité de  cherchera  approprier,  par  des  sacrifices  sans 
fin,  les  vieilles  villes  aux  besoins  de  populations 
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plas  nombreuses,  plus  riches  et  surtout  plus  exi- 
geantes. On  a  souvent  occasion  de  regretter,  dans 
la  vieille  Europe,  que  les  plans  de  villes  n'aient 
pu,  comme  aux  États-Unis,  être  librement  tracés 
Sur  des  terrains  vierçes.  Entre  les  deux  rivières  du 
Skulkili  et  de  la  Delaware,  les  compagnons  de  Wil- 
liam Penn  ont  pu  en  effet  tendre  d'immenses  cor- 
deaux-y  et,  les  faisant  se  couper  à  angle  droit,  ils 
cmt  su  prévoir  la  grande  ville  de  Philadelphie.  !1 
faut  le  dire  cependant,  ils  auraient  dû  lui  donner 
un  plan  moins  monotone  et  d'une  régularité  moins 
fatigante.  On  en  est  réduit,  lorsqu'on  parcourt  cette 
ville  immense,  à  se  féliciter  que  le  cours  d'un  petit 
ruisseau  ait  donné  naissance  à  Brook  street  (la 
rue  du  Ruisseau),  qui  offre  au  moins  la  variété  de 
ses  détours  dans  un  coin  de  ce  triste  échiquier. 

En  Angleterre,  où  les  communes  sont  restées 
longtemps  toutes-puissantes  dans  leur  indépen- 
dance, et  où  les  paroisses  diverses  d'une  même 
ville  étaient  gouvernées  en  sens  quelquefois  op- 
posés par  des  corporations  rivales,  les  intérêts  par- 
ticuliers s'opposaient  généralement  à  toute  amé- 
lioration qui  aurait  nécessité  un  plan  d'ensemble. 
Le  gouvernement  central  a  été  enfin  amené  à  in- 
tervenir :  il  prend  part  déjà  à  l'administration 
locale  de  la  police  m-baine,  et  contribue  à  la  dé- 
pense qu'elle  occasionne.  Les  enquêtes  et  les  rap- 
ports faits  sur  l'état  sanitaire  des  villes  ont  fait 
entrer  dans  la  voie  des  restrictions  et  des  règle- 
ments pour  les  constructions.  Une  loi  spéciale  a  été 
rendue  tout  récemment  (.le  9  août  1844)  à  cet  effet 
pour  la  ville  de  Londres  [metropolitan  buildings 
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acty;  une  autre  pour  la  ville  de  Liverpool,  et  bien- 
tôt la  législation  à  ce  sujet  deviendra  d'une  appli- 
cation générale. 

Dans  un  pays  de  centralisation  oîi  le  gouverne^ 
ment  du  roi  était  tout-puissant,  la  législation  à  cet 
égard  s'est  formée  plus  tôt  ;  il  était  donc  devenu 
de  règle  en  France  de  demander  une  autorisation 
spéciale  avant  de  bâtir  le  long  de  la  voie  publique; 
mais  comme  il  n'existait  en  général  aucun  plan 
arrêté  d'avance,  l'alignement  était  donné  d'après 
la  seule  inspection  des  lieux,  d'une  manière  fort 
arbitraire,  et  l'intérêt  public  se  trouvait  presque 
toujours  sacriQé  aux  intérêts  privés,  lorsque  ceux- 
ci  étaient  soutenus  par  des  influences  puissantes  ; 
c'est  ce  qui  explique  en  grande  partie  l'irrégularité 
de  plan  qui  dépare  nos  anciennes  villes.  La  re- 
commandation faite  ensuite  au  grand-voyer,  par 

1  D*après  cet  acte,  toute  rue  doit  avoir  à  l'avenir  40  pieds  anglais 
(un  peu  plus  de  12  mètres)  de  largeur,  toute  allée  20  pieds,  on  désigne 
ainsi  ces  passages  à  ciel  ouvert,  si  nombreux  a  Londres,  inconnus  à 
Paris,  où  circulent  seulement  les  piétons.  Si  les  maisons  sont  plus  éle- 
vées que  40  pieds,  les  rues  doivent  être  élargies  en  conséquence;  cette 
disposition  prend  ainsi  la  contre-partie  de  la  loi  française,  et  règle  la 
largeur  des  riies  d'après  la  hauteur  des  maisons,  au  lieu  de  limiter  cette 
hauteur  d'après  la  largeur  des  rues.  Sous  le  rapport  de  la  salubrité,  la 
loi  détermine  la  hauteur  minimum  des  étages,  indique  les  précautions 
à  prendre  pour  les  étages  qui  seraient  inférieurs  au  sol  de  la  rue;  enfin 
elle  dispose  que  chaque  maison  doit  avoir  une  cour  (  hack-yard  )  de 
iOO  pieds  superficiels ,  à  moins  que  chaque  pièce  ait  d'une  autre  façon 
des  prises  convenables  d'air  et  de  lumière. 

Cette  même  loi  parle  encore  de  l'écoulement  des  eaux,  des  matériaux 
de  construction,  des  murs  mitoyens,  des  droits  des  voisins,  des  établis- 
sements insalubres  ou  incommodes.  Elle  détermine  un  système  complet 
de  surveillance  et  de  juridiction  ;  enfin  c'est,  par  le  fait,  tout  un  code 
de  voirie  pour  la  métropole  anglaise.  The  metropolitan  buildings  aot, 
with  nota  etc.,ky  Standiêh  Grovê  Grtui$f,  Un  petit  volume»  Londres, 
1844. 
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redit  de  1607,  de  redresser  les  murs  oàily  avait  pli 
ou  coude,  et  de  pourvoir  à  ce  que  les  rues  s' embellis- 
sent et  s'élargissent  au  mieux  que  faire  se  pourrait  S 
était  impuissante  à  réparer  le  mal. 

A  mesure  que  la  population  devenait  cependant 
plus  nombreuse  à  Paris,  la  circulation  y  était  de 
plus  en  plus  difficile,  et  bien  que  la  propreté  eût 
fait  de  grands  progrès,  que  les  habitants  fussent 
mieux  pourvus,  que  les  disettes  et  les  épidémies 
eussent  cessé  de  se  présenter  périodiquement  à 
leurs  portes,  cependant  la  santé  publique  était 
compromise  souvent  par  la  privation  d  air  et  de 
soleil  dans  des  rues  étroites  bordées  de  maisons 
trop  hautes.  C'est  à  ces  inconvénients  que  la  dé- 
claration du  roi  du  10  avril  1783  a  eu  pour  but 
de  remédier,  en  fixant  un  minimum  de  largeur 
pour  les  rues,  et  en  limitant  la  hauteur  des  mai- 
sons à  y  construire.  Les  dispositions  de  cet  édit, 
bien  que  contenant  les  reslrictions  insuffisantes 
pour  les  besoins  de  Tépoque  actuelle,  sont  cepen- 
dant à  peu  près  les  seules  qui  régissent  en  ce  mo- 
ment la  matière,  et  elles  appelleraient  une  nou- 
velle réforme.  Ceux  qui  craignent  de  voir  apporter 
des  changements  à  la  législation  existante  ne  son- 
gent pas  assez  que  les  besoins  d'un  siècle  ne  sont 
plus  les  mêmes  que  ceux  du  siècle  précédent;  l'es- 
sentiel est  que  l'on  n'apporte  ces  changements  que 
pour  améliorer  réellement  ce  qui  existe,  et  que 
l'on  sache  faire  les  réformes  avec  assez  de  har- 


1  Code  de  la  voirie  des  villes  (y  compris  la  ville  de  Paris),  des 
bourgs  et  des  villages,  par  J.-M.  Daubanton,  p.  S7. 
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diesse  pour  qu'on  ne  soit  pas  obligé  d'y  revenir 
trop  fréquemment,  afin  de  concilier  le  progrès  ré- 
clamé par  des  besoins  nouveaux  avec  la  stabilité 
si  utile  aux  transactions  privées. 

On  fait  maintenant  de  louables  efforts  sans  doute 
pour  élargir  la  voie  publique,  mais  pour  que  Tair 
et  la  lumière  puissent  circuler  librement,  il  faudra 
bien  en  venir  à  diminuer  de  beaucoup  encore  la 
hauteur  des  maisons  ^  La  diminution  des  hauteurs 
tolérées  pour  les  constructions  tendrait  à  répartir 
la  population  plus  également  sur  toute  la  super- 
ficie du  territoire,  et  n'aurait  d'autre  inconvénient 
que  de  diminuer  la  valeur  vénale  du  sol  sur  quel- 
ques points  privilégiés,  en  l'augmentant  dans  les 
parties  qui  en  sont  éloignées  :  ainsi  s'affaibliraient 
les  différences  énormes  qu'on  peut  signaler  main- 
tenant, et  qui  font  qu'un  mètre  superficiel  de  ter- 
rain vaut  sur  certains  points  1,000  francs,  en 
même  temps  qu'un  mètre  superficiel  se  vend  10  fr. 
à  peine  en  approchant  des  chemins  de  ronde. 

11  faudrait  aussi  imposer  la  servitude  de  hauteur 


^  La  hauteur  des  façades  des  maisons  et  bâtiments  en  la  ville  et 
faubourgs  de  Paris,  autres  que  celles  des  édifices  publics,  est  et  de- 
meure fixée  à  raison  de  la  largeur  des  rues,  savoir  : 

Dans  les  rues  de  29  pieds  (9°^  42)  de  largeur  et  au-dessus ,  à 
54  pieds  (17"»  54)  : 

Dans  les  rues  depuis  23  pieds  (7»  47)  de  largeur,  à  46  pieds  (14'>  62); 

Dans  toutes  celles  au-dessous  de  23  pieds  (7"»  47),  à  36  pieds  (11*"  69). 
Le  tout  mesuré  du  pavé  des  rues,  jusques  et  compris  les  corniches  ou 
entablements ,  même  les  corniches  des  attiques,  ainsi  que  la  hauteur 
des  étages  en  mansardes  qui  tiendraient  lieu  desdits  attiques.  (  Codé 
de  la  voirie,  p.  100.)  Cette  hauteur  permbe  pour  les  maisons  est , 
comparée  aux  largeurs  des  rues,  presque  le  double  de  ce  qui  est  toléré 
à  Londres. 
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des  maisons  sm  toute  la  profondeur  du  terram,  et 
ne  pas  en  restreindre  l'application  aux  bfttiments 
qui  font  bordure.  Il  serait  essentiel  également  d'é- 
tendre aux  passages  et  aux  cours  qu'on  livre  penr 
dant  le  jour  au  public,  et  dans  lesquels  on  con- 
struit des  habitations,  les  prescriptions  en  minimum 
de  larçeur  imposées  pom-  les  rues.  Il  ne  devrait 
pas,  en  effet,  suffire  de  placer  une  grille  aux  extré- 
mités d'une  petite  rue,  comme  le  passage  Saulnier, 
ou  tout  autre  à  Paris,  pour  qu'on  y  puisse  élever  à 
toute  hauteur  des  habitations  privées  d'air  et  de 
soleil.  Les  procès  qui  ont  eu  lieu  lors  de  la  créft- 
tion  de  la  cité  d'Antin,  du  passage  Viollet,  de  la 
rue  des  Beaux-Arts,  n'ont  pu  fixer  convenablement 
la  jurisprudence  administrative  à  cet  égard  :  c'est 
à  la  législation  à  intervenir,  et  c'est  un  des  points 
sur  lesquels  il  faudra  porter  une  attention  spéciale, 
lorsqu'on  songera  enfin  à  s'occuper  de  la  loi  sur 
les  attributions  municipales  promise  pour  Paris. 

Pour  arriver  à  donner  des  largeurs  convenables 
aux  rues  de  la  capitale,  trois  choses  étaient  à  faire; 
d'abord  dresser  un  plan  général  des  lieux  tels  que 
le  passé  les  avait  faits  ;  puis  tracer  sur  ce  plan  tous 
les  changements  et  améliorations  qu'on  jugerait 
convenable  d'y  apporter;  enfin  procédera  la  mise 
à  exécution  du  plan  nouveau.  On  s'occupe  depuis 
plus  de  cinquante  ans  de  dresser  le  plan  primitif, 
et  ce  travail  de  Pénélope  ne  finira  sans  doute  pas 
plus  que  le  cadastre;  comme  pour  le  cadastre,  en 
effet,  les  changements  de  chaque  jour  font  qu'au 
bout  de  quelques  années  le  plan  des  parties  rele- 
vées les  premières  n'est  déjà  plus  exact,  alors  qu'on 
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en  est  à  peine  à  mesurer  les  lignes  de  parties  qm 
n'en  sont  pas  fort  éloigaées.  Cependant  ce  travail^ 
entravé  souvent  par  des  embarras  financiers,  par 
les  événements  politiques  et  par  quelques  dilapida- 
tions administratives,  est  désormais  fort  avancé. 

L'ordonnance  de  1783  décidait  qu'aucune  rue 
nouvelle  ne  pourrait  être  ouverte  qu'en  vertu  de 
lettres  patentes,  et  ne  pourrait  avoir  une  largeur 
moindre  de  trente  pieds;  elle  voulait  déplus  qu'un 
plan  général  fût  levé  de  toutes  les  voies  publiques 
de  Paris,  afin  qu'une  ordonnance  royale  spéciale 
pût  statuer  sur  l'alignement  à  prescrire  à  l'avenir 
pour  chacune  d'elles.  Des  ordonnances  successives 
devaient  être  du  reste  rendues,  sans  attendre  que  le 
travail  général  fût  complété  ;  c'est  ce  qui  a  été  fait^ 
et  ce  qui  explique  comment  les  alignements  de 
certaines  rues  sont  déjà  fixés  depuis  longtemps^ 
alors  que  pour  beaucoup  d'autres  ils  ne  le  sont  en-» 
core  par  aucun  acte  régulier. 

Aussitôt  l'ordonnance  de  1783  rendue,  les  com- 
missaires-généraux de  la  voirie  s  occupèrent  de  fai 
levée  du  plan  général;  l'un  d'eux,  Verniquet,  qui 
avait  été  chargé  de  diriger  le  travail,  proposa  bien- 
tôt de  le  continuer  à  forfait,  moyennant  une  somme 
de  600,000  francs,  et  son  offre  fut  acceptée  par 
lettre  du  roi,  du  15  octobre  1785;  tous  les  plans 
devaient  être  livrés  en  triple  expédition  sur  l'écheUe 
de  six  lignes  pour  toise.  Ce  grand  travail,  conduit 
d'abord  avec  une  activité  remarquable,  était  fort 
avancé  lorsque  éclata  la  Révolution,  et  a  été  repris 
depuis  lors  sur  les  mêmes  errements. 

Le  gouvernement  central  décidait  ainsi  directe- 
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ment  de  ce  qui  concernait  les  voies  publiques  de 
Paris.  Un  arrêté  du  Directoire,  de  Tan  v,  détermina 
plusieurs  alignements;  partagea  les  rues  en  cinq 
elasses,  devant  avoir  6,  8,  10,  12  et  14  mètres  de 
largeur,  et  transporta  au  ministre  de  Tintérieur  le 
droit  de  fixer  les  alignements;  cependant  depuis  la 
loi  municipale  de  1807,  il  a  fallu  recourir  à  Tin- 
lervention  du  Conseil  d'État.  La  filière  par  laquelle 
doivent  passer  les  actes  qui  fixent  les  alignements 
est  actuellement  tellement  compliquée,  qu'il  faut 
souvent  plusieiirs  années  avant  que  le  plan  défi- 
nitif soit  arrêté.  Il  y  €t  plus  de  cinq  ans,  par  exem- 
ple, qu'on  travaillée  déterminer  la  largeur  à  donner 
à  la  rue  Montmartre,  près  de  l'église  Saint-Eusta- 
die;  la  commission  administrative  de  la  préfec- 
ture de  la  Seine,  le  préfet,  le  conseil  mimicipal,  le 
conseil  des  bâtiments  civils,  et  plusieurs  autres 
autorités  sans  doute,  en  ont  plusieurs  fois  délibéré, 
et,  en  attendant  qu'on  se  soit  mis  d'accord,  les  ac- 
cidents se  succèdent  sur  ce  point  resserré  de  la 
Toie  publique.  Les  intérêts  des  propriétaires  sont 
en  même  temps  gravement  compromis  par  les  re- 
tards apportés  à  l'adoption  du  plan  nouveau  •  car 
jusqu'au  moment  où  une  ordonnance  définitive 
vient  fixer  un  nouvel  alignement,  l'administration 
municipale  est  obligée  de  donner  autorisation  de 
bâtir  sur  l'ancien  plan,  en  sorte  qu'une  maison 
neuve  peut,  avant  d'être  achevée,  se  trouver  frap- 
pée déjà  d'une  nouvelle  servitude  de  reculement. 

Pour  donner  une  idée  de  l'importance  du  travail 
imposé  à  l'administration  par  l'ordonnance  de  1783, 
et  en  s'occupant  purement  de  la  partie  matérielle 
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du  plan  d'alignement  de  Paris ,  il  suffira  de  dire 
qu'il  existait  déjà  dernièrement  à  Thôtel  de  ville 
8,884  pians,  dont  6,375  ont  été  exécutés  ou  levés, 
en  rapport  ou  en  copies,  depuis  le  l®'^  janvier  1823, 
époque  à  laquelle  le  plan  de  Paris  est  rentré  dans 
les  attributions  municipales. 

La  nécessité  de  l'élargissement  de  la  voie  publi- 
que vient  frapper  sur  les  portions  de  terrain  qui 
doivent  lui  être  réunies  par  une  véritable  expro- 
priation pour  cause  d'utilité  publique  ;  aussi  les 
mesures  prises  pour  arriver  à  en  obtenir  la  cession 
devaient-elles  être  entourées  des  précautions  d'en- 
quête préalable,  et  d'indemnité  T[)rescrite  par  les 
lois  qui  se  sont  succédé  jusqu'à  celle  du  3  mai  1 841 , 
qui  fait  désormais  la  règle.  Mais  l'expropriation  est 
cependant  suspendue  jusqu'au  jour  où  il  y  a  lieu 
de  réédifier  les  maisons  élevées  sur  ces  terrains  ; 
c'est  seulement  le  sol,  et  non  les  édifices  qui  sont 
dessus,  qui  est  soumis  à  subir  cette  expropriation; 
il  en  résulte  l'obligation  de  ne  faire  aucuns  travaux 
qui,  en  consolidant  l'édifice  élevé  en  saillie  sur  l'a- 
lignement, retarderaient  l'époque  où  l'élargissement 
se  pourrait  effectuer.  Cette  nature  de  servitude  était 
déjà  inscrite  dans  l'ancien  droit  communal  ;  on 
trouve  dans  les  ordonnances  sur  la  voirie,  à  partir 
de  celle  du  22  septembre  1600,  «  défense  faite  à 
tous  maçons,  charpentiers,  menuisiers  et  autres 
artisans,  de  n'innover  aucune  chose  au  devant  des 
maisons  et  autres  lieux  où  il  y  a  saillies  ou  pans 
de  bois,  iceux  réédifier,  ne  faire  ouvrages  en  icelle$ 
qui  les  puissent  conforter,  conserver  ou  soutenir.  » 
Malheureusement,  dans  les  pays  administrés  de 
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droit  divin,  la  loi  n'est  pas  toujours  appliquée  éga- 
lement pour  tous,  et,  malgré  nos  révolutions,  il 
reste  encore  chez  nous  plus  d  une  trace  du  régime 
du  bon  plaisir.  On  a  peine  à  comprendre  qu'encore 
aujourd'hui,  lorsque  les  autorités  municipales  ont 
signifié  leur  opposition  à  toute  consolidation  de 
maisons  frappées  de  la  servitude  de  l'alignement,  il 
puisse  appartenir  au  ministre  de  l'intérieur  d'auto- 
riser par  faveur  les  travaux  prohibés,  comme  cela 
est  arrivé  derni^ement  encore  pour  des  propriétés 
situées  rue  Saint-Denis  et  rue  des  Marais-vSaint- 
Germain. 

L'intérêt  privé  étant  presque  toujours  en  opposi- 
tion avec  l'intérêt  public  lorsqu'il  s'agit  de  la  voi- 
rie, ce  service  exigerait  une  surveillance  efficace  ; 
mais  elle  est  exercée  par  des  commissaires-voyers 
dont  la  vigilance  est  souvent  mise  en  défaut.  Par- 
tout ailleurs  qu'à  Paris,  la  grande  voirie  comprend 
la  confection,  l'alignement  et  l'entretien  de  toutes 
les  grandes  routes  et  chemins  publics  qui  appar- 
tiennent à  l'État;  la  petite  voirie  ce  qui  concerne  la 
confection,  l'entretien  et  la  police  des  chemins  vi- 
cinaux ,  et  de  toutes  les  voies  communales  qui  ne 
sont  pas  la  suite  des  grandes  routes.  Mais  pour  Pa- 
ris, si  les  mêmes  désignations  subsistent ,  elles  ont 
un  sens  différent  ;  toutes  les  rues  grandes  ou  peti- 
tes, les  impasses,  les  quais,  canaux  et  toutes  voies 
publiques  appartiennent  a  la  grande  voirie,  placée 
dans  les  attributions  du  préfet  de  la  Seine.  La  petite 
voirie,  placée  au  contraire  dans  les  attributions  du 
préfet  de  police,  comprend  l'ouverture  des  bouti- 
ques, étaux  de  boucherie  et  de  charcuterie;  l'éta- 
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blissement  des  auvents,  échoppes,  constructions 
légères,  étalages  mobiles;  la  sûreté  el  la  liberté  de 
la  voie  publique,  ce  qui  y  rattache  les  services  im- 
portants du  nettoiement  et  de  l'éclairage. 

Les  places  de  commissaires-voyers  sont  occupées 
par  des  architectes  qui,  la  plupart  du  temps,  dis- 
traits par  d'autres  travaux,  souvent  même  agents 
des  particuliers  qu'ils  ont  mission  de  contrôler, 
n'exercent  qu'une  surveillance  fort  incomplète  ;  et 
le  règlement  auquel  on  a  voulu  les  soumettre  est 
resté  jusqu'à  ce  jour  comme  lettre  morte.  On  a 
pensé  que  les  noms  d'architectes  célèbres  donne- 
raient plus  d'autorité  aux  plans  arrêtés  et  aux  pres- 
criptions imposées  ;  mais  on  n'a  pas  assez  songé 
que  de  grands  artistes  pourraient  bien  accepter  les 
traitements,  mais  qu'ils  abandonneraient  toujours 
le  travail  à  des  sous-ordres.  Le  règlement  voulait, 
entre  autres  choses,  que  les  commissaires-voyers 
eussent  leur  résidence  dans  le  quartier  qu'ils  étaient 
chargés  d'inspecter;  mais  celte  résidence  a  été  sou- 
vent traduite  en  une  simple  location  de  chambre, 
destinée  à  devenir  un  bureau  où  quelque  élève  a  pu 
venir  à  ses  moments  perdus. 

L'état  prospère  des  finances  municipales,  et  les 
facilités  plus  grandes  fournies  par  les  dernières  lois 
sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique, 
ont  permis  de  donner  une  impulsion  jusqu'alors 
inconnue  aux  travaux  de  grande  voirie.  Les  consti- 
tutions de  1791  et  1793  n'autorisaient  l'expropria- 
tion que  dans  le  cas  de  nécemté  pMique,  et  ce  fut  à 
dessein,  ainsi  qu'on  peut  s'en  convaincre  en  lisant 
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Texposé  des  motifs  présenté  par  Portails,  que  cette 
expression  a  été  remplacée  dans  le  Code  civil  par 
celle  à! utilité  publiqm.  Ces  derniers  termes  sont,  plus 
élastiques  en  effet,  et  les  projets  qui  n*ont  pour  but 
que  des  embellissements,  aussi  bien  que  les  travaux 
projetés  dans  la  vue  d'assurer  la  salubrité  ou  la 
circulation,  peuvent  en  invoquer  l'application.  La 
loi  d'expropriation  est  devenue  une  arme  puissante 
qu'on  peut  employer  pour  arriver  à  l'exécution  de 
tous  les  travaux  projetés  par  les  autorités  municipa- 
les :  la  distinction  entre  l'utile  et  l'inutile  en  ce 
genre  est  aussi  difficile  à  faire  que  la  distinction 
.  entre  le  nécessaire  et  le  superflu  dans  les  dépenses 
privées. 

Des  facilités  nouvelles  sont  données  à  la  circula- 
tion, ou  par  l'élargissement  des  voies  anciennes, 
ou  parle  percement  de  rues  entièrement  nouvelles, 
auxquelles  on  est  libre  alors  de  donner  la  direction 
qu'on  juge  devoir  être  la  plus  convenable.  Pour  ce 
qui  concerne  l'élargissement  des  anciennes  rues,  il 
peut  être  obtenu  lentement  par  la  réunion  succes- 
sive de  toutes  les  parcelles  devenues  libres,  à  me- 
sure que  la  vétusté  des  maisons  force  à  les  recon- 
slruire  ;  ou  bien  immédiatement ,  par  suite  de 
l'expropriation  exercée  sur  la  bande  de  terrain  né- 
cessaire à  cet  élargissement.  Ce  dernier  mode  est 
beaucoup  plus  dispendieux,  en  ce  qu'il  faut  payer 
au  propriétaire  foncier  d'abord  le  prix  de  son  ter- 
rain, et  ensuite  une  indemnité  égale  à  la  valeur  que 
pouvait  avoir  encore  sa  maison,  ou  égale  au  moins 
à  la  dépense  nécessaire  pour  bâtir  une  façade  nou- 
velle ;  mais  ce  n'est  pas  tout,  et  il  faut  aussi  indem- 
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niser  les  locataires  proportionnellement  au  temps 
pendant  lequel  ils  auraient  eu  le  droit  de  jouir  des 
lieux.  Dans  les  quartiers  fréquentés  et  marchands, 
cette  indemnité  d'éviction  s'élève  quelquefois  très- 
haut,  et  l'expérience  a  montré  qu'il  en  coûte  pro- 
portionnellement moins  cher  pour  percer,  par  voie 
d'expropriation,  une  rue  au  travers  de  la  ville,  que 
pour  élargir  immédiatement  des  rues  anciennes 
dans  les  quartiers  du  centre.  C'est  ce  dont  on  peut 
se  convaincre  en  comparant  le  compte  des  dépenses 
occasionnées  par  le  percement  des  rues  nouvelles 
de  Rambuteau  et  de  Constantine,  et  par  l'élargisse- 
ment des  rues  Croix-des-Petits-Champs  et  Joquelet. 
Il  est  arrivé  aussi  que  pour  procurer  l'élargissement 
des  rues,  dans  les  anciens  quartiers,  on  ait  eu  re- 
cours successivement  aux  deux  moyens,  e't  qu'après 
avoir  laissé  réunir  à  la  rue  un  grand  nombre  de 
parcelles,  moyennant  le  prix  du  terrain  seulement 
lors  des  démolitions  successives,  on  ait  invoqué  en- 
fin la  déclaration  d'utihté  publique,  lorsqu'un  petit 
nombre  seulement  de  maisons  restait  à  exproprier; 
cela  a  été  le  cas  en  particulier  pour  la  rue  de  la 
Juiverie,  dans  le  quartier  de  la  Cité. 

L'application  du  droil  d'expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique  dans  l'intérieur  des  villes  pré- 
sente des  difficultés  et  des  inconvénients  dont  quel- 
ques-uns ont  été  exposés  avec  beaucoup  de  lucidité 
dans  un  écrit  publié  en  1842  par  M.  Lahure,  mem- 
bre du  conseil  municipal  de  Paris.  Une  grande 
expérience  des  affaires,  et  une  connaissance  pro- 
fonde de  tout  ce  qui  touche  au  régime  foncier, 
donnent  une  haute  portée  aux  vues  de  l'auteur. 
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Trois  points  l'ont  principalement  frappé  :  1*^  Tin- 
convénient  pour  les  propriétaires  dêtre  mis  dans 
le  cas  de  recevoir  brusquement  une  faible  partie 
du  prix  de  leur  immeuble,  fraction  pour  laquelle 
ils  trouvent  difficilement  un  placement  nouveau, 
un  remploi,  ce  qui  peut  les  conduire  à  la  confon- 
dre dans  un  revenu  annuel,  et  en  entraîner  la  dis- 
parition ;  2®  la  difficulté  d'utiliser  les  bandes  trop 
étroites  de  terrain  qui  peuvent  rester  sur  un  im- 
meuble, ajMrès  en  avoir  pris  tout  ce  qui  était  néce^ 
saire  à  la  voie  publique  ;  3^  enfin,  comment  arriver 
à  faire  payer  à  un  propriétaire  une  partie  des  frais 
d'améliorations  faites  dans  son  voisinage,  en  pro- 
portion de  l'augmentation  de  valeur,  de  la  plus- 
value  que  des  travaux  donnent  à  sa  propriété  î 

La  loi  de  1841  ne  s'occupe  de  cette  dernière 
question  de  plus-value  qu'en  disant,  dans  son  ar- 
ticle 51  :  que  «  si  l'exécution  des  travaux  doit  pro- 
curer une  augmentation  de  valeur  immédiate  et 
spéciale  au  restant  de  la  propriété ,  cette  augmen- 
tation sera  prise  en  considération  dans  l'évaluation 
du  montant  de  l'indemnité.  »  Mais  pour  arriver  à 
demander  aux  propriétaires  dont  les  immeubles  ne 
sont  point  atteints,  et  qui  n'ont  par  conséquent  pas 
d'indemnité  à  faire  liquider,  de  contribuer  aux  dé- 
penses dont  ils  profiteront,  il  faut  recourir  aux 
art.  30  et  31  de  la  loi  du  16  septembre  1807.  Sans 
entrer  ici  dans  une  discussion  de  droit  à  ce  sujet, 
il  faut  reconnaître  que  le  principe  est  fondé  en 
équité,  et  qu'il  serait  juste  d'en  régulariser  l'appli- 
cation :  il  est  seulement  évident  qu'il  n'y  a  réelle- 
ment de  plu9'Value  que  pour  le  sol  et  non  pour  les 
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édifices  qui  le  couvrent,  car,  lorsqu'une  rue  très- 
étroite  est  élargie,  il  est  rare  que  les  maisons  qui 
n  ont  pas  été  atteintes  par  Valignement,  puissent 
être  amenées  à  produire  toute  Vaugraentation  delà 
valeur  locative  dont  elles  sont  susceptibles,  sans 
que  les  propriétaires  aient  à  y  faire  de  dispendieu- 
ses améliorations.  Quand  la  pioche  et  la  hache  ont 
fait  subir  dernièrement  de  si  utiles  élargissements 
aux  rues  de  la  Chanvrerie  et  du  Petit-Hurleur,  les 
vieilles  masures  restées  debout,  dont  les  façades 
n'avaient  jamais  reçu  jusque-là  un  seul  rayon  de 
soleil,  ont  eu  honte  de  leur  triste  figure,  et  ont  fait 
place  à  des  constructions  nouvelles. 

La  propriété  urbaine  n'a  pas,  surtout  à  Paris,  ce 
charme  qu'a  quelquefois  pour  un  propriétaire  une 
terre,  ou  une  maison  de  campagne  ;  on  porte  un 
attachement  particulier  à  ce  dernier  genre  de  pro- 
priété ;  afi^ection  dont  on  ne  saurait  recevoir  la 
compensation  en  une  somme  quelconque  d'argent. 
On  en  aime  souvent  la  position ,  la  vue  dont  on  y 
jouit,  les  souvenirs  de  famille  qui  s'y  rattachent; 
tandis  qu'une  maison  dans  une  rue  de  Paris  n'est 
généralement  qu'un  placement  de  capital,  qu'on 
estime  à  raison  du  loyer  qu'on  en  retire.  Aussi,  ce 
qui  froisse  particulièrement  dans  l'application  de 
l'expropriation  partielle,  c'est  le  fractionnement  du 
capital,  la  difficulté  de  toucher  cette  portion  de  prix 
lorsqu'il  y  a  des  charges  hypothécaires,  enfin  l'em- 
barras du  placement.  Pour  remédier  à  ces  incon- 
vénients, M,  Lahure  voudrait,  avec  raison,  que  la 
ville  de  Paris  fût  autorisée  à  conserver,  dans  l'in- 
térêt du  propriétaire,  le  prix  à  provenir  de  la  por- 
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tion  livrée,  jusqu'à  ce  qu'il  lui  convint  de  le  rece- 
voir dans  un  intervalle  qu'on  pourrait  fixer  à  cinq 
années,  à  charge  de  servir  les  intérêts  sur  le  pied 
de  5  pour  100  l'an,  payables  môme,  comme  les 
loyers,  par  trimestre.  Ce  serait  du  reste  pour  la 
ville  un  mode  spécial  d'emprunt  qui  n'aurait  d'au- 
tre effet  que  d'augmenter  ses  moyens  de  pourvoir 
plus  facilement  aux  travaux  de  voirie. 

Quant  à  l'autre  point  traité  dans  le  travail  de 
M.  Lahure,  il  a  plus  de  portée  encore  :  ce  serait  à 
la  vérité  une  extension  de  plus  donnée  au  droit 
d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique,  une 
nouvelle  exigence,  dans  l'intérêt  de  tous,  envers  le 
droit  individuel  ;  mais  il  en  résulterait  évidemment 
une  grande  facilité  pour  les  travaux  d'amélioration 
de  la  voie  publique.  Il  s'agirait  donc  d'un  moyen 
de  coercition  pour  amener  la  réunion  immédiate 
aux  propriétés  voisines  des  bandes  de  terrain  lais- 
sées en  façade,  lorsqu'elles  seraient  trop  étroites 
pour  qu'on  puisse  y  construire  autre  chose  que  des 
maisons  sans  profondeur,  qui  forment  de  véritables 
placards  dont  les  logements  petits  et  bas,  ne  rece- 
vant de  jour  que  d'un  côté,  sont  généralement  in- 
commodes et  malsains.  Lors  même,  dans  l'état  ac- 
tuel des  choses,  que  la  ville  est  propriétaire  de  ces 
bandes  trop  étroites,  il  faut  qu'elle  les  laisse  sans 
emploi,  ce  qui  en  fait  bientôt  un  dépôt  d'ordures, 
ou  bien  qu'elle  y  place  une  clôture  dont  l'aspect 
est  toujours  fâcheux. 

Les  propriétaires  des  maisons  avoisinant  par  le 
fond  à  ces  terrains  étroits  sont  rarement  disposés 
à  s'en  rendre  acquéreurs.  L'avantage  d'obtenir  une 
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façade  de  plus  est  presque  toujours  balancé  par  la 
prévision  des  frais  à  faire  pour  utiliser  cet  accroisse- 
ment d'étendue,  et  par  la  difficulté  de  traiter  avec 
des  locataires  divers  occupant  en  vertu  de  baux 
que  Ton  craint  de  rompre,  et  qui  d'ailleurs  n'ont 
pas  les  mêmes  époques  de  durée.  11  faut  donc  que 
l'obligation  devienne  impérieuse,  et  la  combinaison 
des  dispositions  de  la  loi  de  1807  et  de  celles  de 
1841  semble  mettre  l'administration  à  môme  de  la 
rendre  telle.  Il  faudrait  pour  cela  que  la  déclara- 
tion de  l'utilité  publique  de  l'acquisition  portât  à  la 
fois  sur  le  terrain  nécessaire  à  la  voie  publique,  sur 
les  portions  étroites  de  terrain  laissées  après  l'aligne- 
ment, et  sur  les  propriétés  qui  leur  seraient  adja- 
centes ;  le  propriétaire  de  la  maison  limitrophe  ne 
devant  être  du  reste  soumis  à  l'action  de  l'expro- 
priation que  sur  son  refus  de  devenir  acquéreur, 
suivant  légitime  fixation  du  prix,  de  la  bande  de 
terrain  dont  la  réunion  à  sa  propriété  serait  décla- 
rée obligatoire.  On  a  craint,  jusqu'à  présent,  de  ne 
pas  trouver  les  tribunaux  disposés  à  adopter  une 
jurisprudence  conforme  à  cette  interprétation  de 
la  loi.  Comment  d'ailleurs  concilier  cette  manière 
de  procéder  avec  le  principe,  que  l'expropriation 
ne  doit  frapper  que  sur  les  portions  directement 
nécessaires  aux  besoins  du  public,  et  non  de  ma- 
nière à  transporter  à  la  commune  une  propriété 
qu'elle  puisse  revendre? 

Tous  ces  points  mériteraient  une  discussion  et 
une  attention  sérieuses,  et  ilfaudrait  probablement 
en  venir  à  reconnaître  que  de  nouvelles  disposi- 
tions législatives  sont  nécessaires  ;  car,  d'interpré- 

23 
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tation  en  interprétation,  on  arriverait,  sans  cela, 
à  trouver  quon  peut  exproprier  tout  un  quartier 
pour  le  reconstruire  sur  de  nouveaux  plans,  et  en 
revendre  ensuite  partiellement  le  terrain  ;  ce  qui 
serait  le  plus  souvent,  du  reste,  avantageux  pour 
tout  le  monde. 

Il  y.  a  quelques  années  que,  les  travaux  d'isole- 
ment et  d  agrandissement  de  Thôtel  de  ville  étant 
décidés,  une  compagnie  s'était  formée  pour  deman- 
der l'autorisation  d'acquérir  ainsi  toutes  les  mai- 
sons du  quartier  des  Àrcis,  compris  entre  la  place 
de  l'hôtel  de  ville  et  la  rue  Saint-Martin,  la  rue  de 
la  Verrerie  et  le  quai,  pour  les  abattre,  supprimer 
toutes  les  vilaines  rues  qui  sont  dans  cette  partie  de 
la  ville,  niveler  le  terrain  en  l'exhaussant,  et  tracer 
ensuite  des  rues  nouvelles  qui  auraient  fait  avenues 
pour  rédifice,  et  auraient  été  combinées  en  vue 
d'une  circulation  facile  dans  tous  les  sens.  Les 
rues  nouvelles  auraient  été  larges,  les  maisons  au- 
raient été  faites  à  trois  étages  seulement  d'élévation, 
et  le  vieux  quartier  des  Arcis  se  serait  ainsi  trouvé 
régénéré  comme  par  enchantement.  L'entreprise 
ne  devait  pas  absorber  des  capitaux  trop  considé- 
rables ;  elle  semblait  devoir  procurer  de  bons  ré- 
sultats financiers  ;  mais  il  fallut  y  renoncer,  faute 
de  trouver  dans  la  loi  les  moyens  de  forcer  les  pro- 
priétaires à  céder  des  immeubles  que  l'on  voulait 
se  réserver  la  faculté  de  revendre  ensuite. 

Les  dépenses  faites  par  la  ville  de  Paris  pour  l'a- 
grandissement de  la  voie  publique  figurent  à  deux 
chapitres  de  ses  dépenses  :  au  chapitre  XII  pour  les 


TRAVAUX  DK  VÙDÊJE.  —  POPCLATICm.  355 

indemnités  d'alignements,  et  au  chapitre  XXV  pour 
les  grands  travaux;  Tun  et  Vautre  ont  vu  chaque 
année  augmenter  les  fonds  qui  leur  étaient  affectés. 
Pour  le  premier,  c'est  la  force  seule  des  choses  qui 
en  fixe  le  montant,  l'administration  devant  être 
toujours  en  mesure  de  payer  le  prix  des  terrains 
qui  lui  sont  délaissés  par  suite  de  reculement;  ce 
fonds,  qui  avait  été  maintenu  jusqu'à  présent  k 
350,000  fr.,  a  dû  être  porté  en  préviâon,  sur  le 
budget  de  1846,  pour  500,000  fr.  Les  grands  tra- 
vaux, qui  sont  ceux  pour  lesquels  on  a  recours  à 
l'expropriation  immédiate  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique, sont  poussés  avec  plus  ou  moins  d'activité, 
suivant  que  les  recettes  municipales  se  présentent 
chaque  année  plus  ou  moins  abondantes.  Il  y  aura 
toujours  assez  à  faire  pour  élargir  des  rues  trop 
étroites,  pour  en  percer  de  nouvelles,  et  pour  as- 
sainir el  embellir  la  ville,  pour  qu'on  soit  sûr  de 
trouver  là  un  emploi  utile  de  tous  les  excédants  de 
recettes,  quelque  importants  qu'ils  puissent  être. 

De  1816  à  1830,  on  a  affecté  à  Tagrandissement 
de  la  voie  publique,  dans  l'inté- 
rieur de  Paris 10,250,000  fr. 

De  1831  à  1840,  pendant  une 
période  d'un  tiers  moins  longue, 
ilya  été  employé  environ.     .     .     18,500,000  fr. 

Depuis  lors,  la  proportion  annuelle  a  été  plus 
forte  encore,  et  l'on  jugera  facilement,  par  la  sim- 
ple mention  faite  plus  loin  de  quelques-uns  des 
travaux  exécutés,  de  l'importance  qu'elle  a  acquise. 
Cette  importance  même  a  porté  le  Conseil  munici- 
pal à  donner  une  attention  de  plus  en  plus  sérieuse 
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à  la  meilleure  marche  à  suivre  pour  rendre  les  sa- 
crifices plus  fructueux.  On  a  quelquefois  demandé 
que  Ton  s'occupât  d'arrêter  un  plan  d'ensemble 
des  améliorations  à  faire,  que  Ion  classât  ensuite 
les  projets  par  ordre  d'importance,  afin  de  com- 
mencer, dans  l'exécution,  par  les  travaux  les  plus 
pressés.  On  a  enfin  demandé  la  formation  de  com- 
missions spéciales,  pour  rechercher  quelles  étaient 
les  causes  de  l'inégalité  qui  se  manifestait  dans  les 
progrès  en  prospérité  des  différents  quartiers  de  la 
capitale,  et  comment  on  pourrait  influer  sur  cette 
prospérité  locale,  par  une  plus  juste  répartition  des 
fonds  à  affecter  aux  grands  travaux,  en  empêchant 
surtout  la  population  de  déserter  les  quartiers  de 
l'est  et  ceux  de  la  rive  gauche  de  la  Seine  pour  se 
porter  vers  le  nord-ouest  de  la  ville.  C'est  ainsi  qu'a 
pris  naissance  cette  question  du  déplacement  de  la 
population,  dont  on  a  tant  cherché  la  solution,  et 
pour  laquelle  on  a  proposé  tant  de  remèdes  héroï- 
ques, sans  avoir  pris  la  peine  d'examiner  les  ter- 
mes mêmes  dans  lesquels  elle  était  posée.  Avant  de 
savoir,  en  eftet,  comment  on  pouvait  remédier  au 
déplacement  de  la  population,  il  eût  été  logique  de 
se  demander  si  la  population  s'était  réellement  dé- 
placée. 

Depuis  un  demi-siècle,  le  nombre  des  habitants 
de  Paris  s'est  beaucoup  accru,  et  l'augmentation 
des  richesses  a  été  proportionnellement  plus  rapide 
encore  ;  on  a  dû  construire  des  habitations  nou- 
velles, plus  commodes  et  mieux  aérées,  et  l'on  a  dû 
rechercher  pour  cela  des  emplacements  aussi  con- 
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venables  que  possible;  ceux  qui  remplissaient  le 
mieux  ces  conditions  étaient  principalement  situés, 
il  est  vrai,  du  côté  du  nord-ouest,  et  ont  été  préfé- 
rés ;  la  ville  donc,  en  s' augmentant,  ne  Ta  pas  fait 
d'une  manière  uniforme  sur  toute  sa  circonférence  ; 
en  sorte  que  le  centre  géométrique  a  pu  changer 
de  position  sans  que  la  population  se  soit,  à  pro- 
prement parler,  déplacée.  Eût-il  été  juste,  d'ailleurs, 
de  faire  des  sacrifices  pour  empêcher  cet  accroisse- 
ment de  population  de  prendre  naturellement  son 
assiette  sur  le  sol,  en  suivant  pour  cela  ses  conve- 
nances? Et,  de  ce  que  la  population  s* est  particu- 
lièrement accrue  vers  l'ouest,  serait-ce  une  raison 
pour  éloigner  d'elle  les  vivres  et  les  ressources, 
en  transportant,  comme  on  l'a  proposé,  les  halles 
et  marchés  sur  l'autre  rive  de  la  Seine,  vers  le  quar- 
tier moins  peuplé  du  jardin  des  Plantes? 

Lorsque,  par  la  marche  naturelle  des  choses,  la 
ville  des  Parisiens,  qui  n'était  que  la  bourgade  de 
Lutèce ,  dans  l'île  de  la  Cité,  s'est  agrandie  sur  les 
deux  rives  du  fleuve,  ses  progrès  et  son  accroisse- 
ment ont  été  surtout  influencés  par  la  configuration 
du  sol.  Sur  la  rive  gauche,  les  hauteurs  de  Saint- 
Victor  et  de  Sainte-Geneviève  se  rapprochaient  de 
la  Seine,  et  présentaient  des  pentes  rapides  dont  la 
déclivité  regardait  le  nord,  et  sur  lesquelles  on  ne 
pouvait  élever  que  des  habitations  peu  agréables. 
La  vallée,  au  contraire,  s'ouvrait  davantage  surja 
rive  droite,  et  invitait  la  population  à  s'y  porter; 
en  atteignant  d'ailleurs  les  coteaux  qui  de  l'autre 
côté  formaient  le  bassin  de  la  Seine,  on  trouvait  un 
terrain  convenable  pour  construire  en  amphithéâ- 
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tre  des  quartiers  regardant  le  sud ,  et  par  consé- 
quent plus  salubres  et  plus  agréables  à  habiter.  En 
même  temps,  cependant,  la  population,  en  descen- 
dant le  fleuye,  se  portait  aussi  sur  la  rive  gauche, 
dans  la  partie  où  la  vallée  s'élargit,  et  c'est  ainsi 
que  le  riche  et  beau  faubourg  Saint-Germain  a  été 
construit.  C'est  donc  la  marche  naturelle  des  cho- 
ses qui  a  donné  ^ccessivement  de  l'importance  k 
toutes  les  parties  de  la  ville  :  à  la  Cité,  au  quarti» 
de  l'Arsenal,  au  Marais,  aufaubourgSaint-Germain, 
à  la  Chaussée-d'Antin;  mais  cependant,  et  si  l'on 
consulte  les  tableaux  de  la  population,  oi)  acquerra 
facilement  la  preuve  que  des  quartiers  nouveaux 
ont  pu  croître  en  importance ,  surtout  dans  ces 
damiers  temps,  sans  que  pour  cela  les  autres  se 
soient  dépeuplés. 

Les  renseignements  statistiques  sur  la  population 
de  Paris,  lorsqu'on  veut  remonter  un  peu  haut,  ne 
méritent  guère  de  confiance  ;  on  s'est  borné  pen- 
dant longtemps  à  des  approximations ,  en  prenant 
pour  base  le  nombre  des  naissances  et  des  décès, 
au  lieu  de  procéder  par  des  dénombrements  régu- 
liers ;  c'est  donc  seulement  du  rapprochement  des 
derniers  résultats  constatés  que  l'on  peut  tirer 
quelques  conséquences. 

Voici  quelle  a  été  la  marche  progressive  de  la  po- 
pulation par  arrondissement  dans  l'enceinte  des 
murs  de  Paris  depuis  la  paix  ^  : 

1  Voir,  pour  pius  de  détail,  tant  en  ce  qui  concerne  la  populatîoii 
de  la  ville  de  Paris  que  le  département  de  la  Seine,  les  tableaux  A  et 
suivants  à  la  fin  du  volume. 
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ARRONDlSSEUElITJl,  ■■  REGEflSBHENT  DB 

1817.  1«31.  1836.  1841. 

1er 02,421  66,793  82,441  88,446 

2« 65,523  74,773  90,075  92,9» 

3« 44,932  49,833  56,984  58,370 

4^ 46,624  44,734  50,039  46,430 

5« 56,871  67,756  82,061  84,88i 

6« 72,682  80,811  93,847  97,557 

7* 56,245  59,415  68,300  66,3» 

8* 62,758  72,800  81,917  93,t»§ 

9^ 42,932  42,561  47,279  45,147 

10^ 81,133  83,127  88,568  90,242 

11« 51,766  50,227  58,605  59,051 

12« 80,079  77,456  82,146  89,480 

Totaux 713,966    770,286    882,262    912,03) 

Ainsi,  tous  les  arrondissements  ont  vu  augmen- 
ter leur  population  ;  ceux  qui  s'étendent  jusqu'au 
mur  d'enceinte,  dans  une  proportion  considérable, 
et  ceux  du  centre,  comme  le  quatrième  et  le  neu- 
vième, par  exemple,  où  le  terrain  était  déjà  par- 
tout utilisé,  dans  des  proportions  moins  marquées. 

Ens'occupantséparétnentdes  quarante-huit  quar- 
tiers (au  nombre  de  quatre  pour  chaque  arrondisse- 
ment), le  rapport  de  l'augmentation  de  la  popula- 
tion avec  l'étendue  de  l'espace  libre  qu'ils  offraient 
aux  constructions  neuves,  devient  plus  prononcé, 
en  tenant  compte  toutefois  de  la  faveur  dont  jouis- 
sent certaines  situations.  Si  cependant  on  ne  veut 
pas  suivre  la  nomenclature  de  ces  quarante-huit 
quartiers  dans  l'ordre  des  arrondissements  aux- 
quels ils  appartiennent,  mais  qu'on  les  considère 
d'après  leur  position,  en  réunissant  ensemble  les 
relevés  offerts  par  les  recensements,  pour  quinze 
quartiers  formant  le  centre  de  la  ville,  pour  quinze 
quartiers  formant  une  zone  moyenne,  enfin,  pour 
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dix-huit  quartiers  formant  la  zone  extrême  et  tou- 
chant à  toutes  les  barrières,  on  arrive  aux  résultats 
suivants  *  : 

POPULATION  EX 

1817.  1831.  1836.  1841. 

15  quartiers  du  centre. ...  171 ,4«6  171 ,232  195, 1 54  187,960 
15  —  zone  moyenne.  256,680  253,159  289,741  287,218 
18      —      zone  extrême.  285,820      345,895      397,367      436,855 

IS"  ToUux ...  713,966      770,286      882,262      912,033 

Ainsi,  1  augmentation  de  population  a  eu  lieu 
essentiellement  dans  la  zone  extrême  :  elle  a  été 
beaucoup  moindre  dans  la  zone  moyenne;  elle  a 
été  peu  sensible  au  centre,  et  a  même  présenté  de 
la  diminution  dans  ces  deux  parties  de  1836  à 
1841. 

Si  l'augmentation  n'a  pas  été  égale  sur  toute  la 
circonférence,  il  y  a  eu  cependant  partout  accrois- 
sement; c'est  ce  que  prouveront  les  chiffres  de 
quelques  quartiers,  pris  presque  au  hasard  en  fai- 
sant le  tour  de  Paris. 

POPULATION   EX 
1817.  183lT  1836.  i84l. 

Des  Champs-Elysées. 8,527  13,274  16,548  18,764 

Du  faubourg  Montmartre 14,971  21 ,678  25,821  28,008 

Popincourt Il,6i3  19,123  19,9l9  26,316 

Des  Quinze-Vingts 18,353  18,242  22,618  25,225 

Du  Jardin-du-Roi 17,606  16,043  20,389  22,288 

Du  ruxembourg 18,373  19,730  24,094  25,118 

Les  quartiers  du  centre  où  la  population  pré- 
sente une  diminution  sensible  sont  précisément 
ceux  où  ont  été  entrepris  les  plus  grands  travaux 

*  Voir  à  la  fin  du  volume  :  Recensements  de  la  population,  tableau  G. 
Voir  également  le  plan  de  Paris. 
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d'assainissement,  et  cela  devait  être;  pour  ouvrir 
de  larges  rues  et  donner  une  libre  circulation  aux 
hommes  et  à  Tair  qui  les  fait  vivre,  il  faut  abattre 
un  grand  nombre  de  maisons,  dont  les  habitants 
vont  en  conséquence  occuper  les  demeures  plus 
saines  qu'on  leur  élève  dans  d  autres  situations. 
Ainsi,  le  quartier  de  la  Cité,  dans  Tile  Notre-Dame, 
présentait  sur  le  recensement  de  1836,  12,481  ha- 
bitants, et  il  n'en  a  plus  donné  que  11,928  sur 
celui  de  1841;  le  quartier  de  Thôtel  de  ville,  porté 
sur  le  recensement  de  1836  pour  14,807  habitants, 
n'en  a  plus  eu  que  12,215  sur  celui  de  1841. 

Partout  des  faits  analogues  amènent  des  résul- 
tats semblables.  La  cité  de  Londres  est  restée  la 
capitale  du  monde  commercial  ;  elle  domine  les 
quarante-cinq  colonies  britanniques,  elle  gouverne 
rinde  et  la  Nouvelle-Hollande;  c'est  là  que  se  trai- 
tent les  afi'aires  les  plus  importantes  peut-être  du 
monde  entier;  elle  est  le  grand  marché  des  capi- 
taux de  l'Europe  ;  cependant,  sa  population  a  di- 
minué dans  l'intervalle  des  derniers  recensements. 
Tandis  que  la  province,  couverte  de  maisons  qu'on 
appelle  la  métropole  de  la  Grande-Bretagne,  voyait 
sa  population  agglomérée,  totale,  atteindre  2  mil- 
lions d'habitants,  la  cité  de  Londres  proprement 
dite,  qui  avait  156,859  âmes  en  1801,  n'en  a  plus 
présenté  que  125,434  en  1841. 

L'accroissement  de  la  population  de  Paris  ne 
s'est  pas  porté  seulement  dans  la  zone  extrême  in- 
térieure ;  cet  accroissement  s'est  manifesté  en  même 
temps  au  dehors  des  barrières,  et  il  y  a  maintenant, 
parle  fait,  un  Paris  en  dedans de^ murs  et  un  Paris 
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en  dehors.  L'augmentation  des  loyers  à  rintérreur^ 
la  charge  des  droits  d'octroi,  dont  on  est  exempt 
en  franchissant  la  barrière;  d-un  autre  côté,  les 
facilités  nouvelles  données  aux  communications  par 
l'établissement  des  voitures  pour  le  transport  en 
commun,  les  omnibus,  ont  fait  qu'un  grand  nom- 
bre de  Parisiens  ont  établi  leurs  familles  dans  les 
quartiers  extérieurs,  où,  après  avoir  vaqué  pen- 
dant la  journée  aux  affaires  qu'ils  avaient  en  ville, 
ils  ont  pu  aller  boire,  manger  et  dormir  à  meilleur 
compte.  Beaucoup  d'employés  des  diverses  admi- 
nistrations publiques  ou  privées  en  usent  ainsi.  Les 
faubourgs  extérieurs,  où  l'on  voyait  à  peine  quel- 
ques maisons  il  y  a  cinquante  ans,  ont  été  succes- 
sivement érigés  en  communes,  et  sont  devenus  de 
véritables  villes,  ou,  pour  mieux  dire,  ne  sont  que 
l'extension  de  Paris  lui-même  au  delà  de  l'enceinte 
tracée  en  1784. 

Voici  quelle  a  été  la  marche  de  la  population 
dans  les  arrondissements  ruraux  \  c'est-à-dire  dans 
le  département  de  la  Seine,  Paris  excepté  , 

En  1817.      1831.    1836.      1841. 

Arrondissement  de  Saint-Denis.  44,278  87,282  110,057  152,094 
Arrondifisemcnt de  Sceaux....  40,371      73,488      8Â,708    107,248 

Totaux 84,649    160,770    197,765    259,342 

Mais,  si  l'on  entre  dans  les  détails  de  chaque  re- 
censement, on  acquiert  immédiatement  la  preuve 
que  l'augmentation  se  lie  essentiellement  à  l'ac- 
croissement de   la   capitale.  Il  suffira  de   citer 

^  Voir  tableau  B  et  la  carte  du  département  de  la  Seine,  à  la  fin  du 
volume. 
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comme  exemple,  la  marche  de  la  population  dans 
six  communes  de  la  zone  extrême  du  département, 
et  six  communes  de  celles  qui  se  sont  formées  con- 
tre les  murs  mêmes  de  Paris  : 

ZOISE  EXTRÊME. 

1831.  1836.  1841. 

/Gëoevilliers  ..  1413  1,103  Mli^ 

Arrondissement  de  Saint-Denis.  |  Nanterre 2,511  2,602  2,792 

(Stains 956  943  993 

(Arcaeil 1,S16  1,752  1,784 

Arrondissement  de  Sceaux. . . .  j  Villemonble. • .      674  651  614 

'  Sceaux 1,439  1,679  1,844 

8,509      8,730      9,092 

ZONE  TOUCHANT  AUX  MURS  DE  PARIS. 

(LesBatignolks.  6,850  11,601  14,073 

Arrondissement  de  Saint-Denis.  ]  La  Chapelle...  2,472  4,216  8,664 

'  La  ViUette. . . .  4,499  7,702  9,318 

SMoHtrouge....  3,847  6,026  7,125 

Vaugirard 6,695  8,898  9,817 

Grenelle 1,647  2,827  4,129 

26,010    41,270    53,126 

Ainsi,  pendant  que  la  population  restait  station- 
naire,  ou  à  peu  près,  dans  les  communes  éloignées 
du  centre,  elle  se  pressait  de  plus  en  plus  dense  le 
long  des  murs  de  Paris  ;  elle  y  doublait  en  dix  ans, 
et  des  communes  qui  n'avaient  pas  encore  d'exis- 
tence propre  en  1826,  comme  Grenelle  et  les.Ba- 
tignolles,  sont  devenues  de  véritables  villes. 

Il  résulte  évidemment  de  T  ensemble  de  ces  faits, 
que  la  population  ne  déserte  pas  une  des  rives  de 
la  Seine  pour  se  reporter  en  masse  sur  la  rive  op- 
posée; qu'elle  ne  renonce  pas  davantage  aux  quar- 
tiers de  l'est  pour  adopter  exclusivement  ceux  qui 
sont  au  nord-ouest.  On  peut,  sans  doute,  se  préoe- 


*  ^ 


566  CHAPnmS  QUATOlZllaiE. 

Cette  observation  est  pleine  de  justesse,  nous 
aurons  occasion  de  Tappuyer  en  y  revenant  plus 
tard;  mais^  de  ce  qu'à  y  a  là  de  l'eau  au  lieu  de 
maisons,  il  en  résulte  qu'il  y  a  changement  d'attri- 
butions administratives;  ce  ne  sont  plus  des  archi- 
tectes-voyers  qui  ont  à  s'en  occuper,  ce  sont  des 
ingénieurs. 

Le  centre  des  villes  eu  est  toujours  la  partie  la 
plus  ancienne,  celle  où  l'espace  est  le  plus  insuffi- 
sant en  même  temps  pour  la  circulation  et  pour 
l'habitation.  Les  maisons  y  sont  serrées,  tout  le 
terrain  est  bâti,  beaucoup  d'habitations  n'ont  point 
de  cour  et  ne  prennent  du  jour  et  de  l'air  que  sur 
des  rues  étroites;  c'est  là  que  se  pressent,  dans  de 
petits  logements,  les  ouvriers  les  plus  misérables, 
les  hommes  de  peine,  ceux  qui  travaillent  sur  la 
rivière,  les  revendeuses  des  marchés,  toute  une 
population  peu  recherchée  et  peu  soigneuse  dans 
ses  habitudes;  aussi  ces  quartiers  sont-ils  toujours 
comparativement  malsains.  Alors  que  les  parties 
plus  ouvertes  de  Paris  comptent  les  décès  dans  la 
proportion  de  un  sur  quarante  ou  sur  cinquante 
habitants,  il  meurt  encore,  par  an,  un  individu 
sur  trente  dans  le  centre  de  la  ville. 

C'est  là  aussi  que  les  maladies  endémiques  de- 
viennent plus  dangereuses  et  plus  meurtrières. 
C'est  au  centre  de  Paris  que  le  choléra  a  sévi  avec 
le  plus  d'intensité  ;  voici  cpielle  a  été,  en  1832,  la 
proportion  des  décès  qu'il  a  occasionnés  dans  les 
divers  arrondissements  de  Paris  : 
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^NUMéROS  D'ORDRS  TOTAL  TOTAL  RAPPORT 

des  de  des  snr 

•rrondineneots.  la  population.  décès.  mille. 

2» 75,087  705  9.39 

3e 49,071  547  11.14 

!•' 66,497  812  12.21 

«• 66,847  992  14.90 

6*^ 81,037  1,307  16.12 

4* 45,151  833  18.4» 

11« 50,508  1,357  25.67 

8» 72,729  1,996  27.44 

12^ 70,189  1,988  28.32 

10« 81,480  2,386  29.28 

7* 58^944  1,727  29.20 

9« , 41,895  1,922  45.87 

759,135  16,572  21.83 

n  y  a  eu,  il  est  vrai,  bien  de  l'irr^ularité  dans 
la  marche  du  fléau;  T exposition  à  certains  vents, 
la  hauteur  au-dessus  du  niveau  des  eaux,  ont  pu 
avoir  leur  part  d'influence,  aussi  bien  que  la  den- 
sité de  la  population  ;  quoi  qu'il  en  soit,  cette  pro- 
portion quintuple  de  la  mortalité  dans  les  quar- 
tiers resserrés  de  Thôtel  de  ville  et  de  la  Cité, 
comparée  à  la  mortalité  dans  le  quartier  ouvert  et 
bien  exposé  de  la  Chaussée-d'Antin,  parlait  assez 
haut^ 

Tout  concourt  à  prouver  qu'en  ouvrant  de  larges 
voies  de  communication  dans  les  villes,  non-seule- 
ment on  les  embellit,  non-seulement  on  y  facilite 
les  rapports  entre  tous  ceux  qui  les  habitent,  mais 
encore  on  y  augmente  les  chances  de  vie  des  habi- 
tants, on  allonge  la  vie  moyenne  de  la  population. 

Sous  ce  rapport,  il  faut  le  reconnaître,  Tadmi- 

^Voir,  à  la  fin  du  volume,  le  plan  de  Paris  teinté  d'après  T intensité 
delà  mortalité  dans  chaque  quartier  de  Paris,  et  également  le  tableau  H, 
indiquant  cette  mortalité. 
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nistration  municipale  de  Paris  a  compris  sa  mis- 
sion, et  des  travaux  d'une  grande  importance  ont 
été  poussés  avec  activité  dans  les  parties  de  la  ville 
qui  avaient  eu  le  plus  à  souffrir.  Le  régime  du  pa* 
vage,  des  égouts,  du  lavage  et  du  nettoiement  des 
rues  étant  déjà  le  même  sur  tous  les  points,  c'est 
essentiellement  par  l'élargissement  des  voies  an- 
ciennes, ou  par  le  percement  de  rues  nouvelles, 
que  Ion  a  dû  agir.  Si  la  population,  depuis  1832, 
a  diminué  dans  les  quatrième  et  neuvième  arron- 
dissements, ce  n'a  plus  été  parce  qu'on  la  laissait 
décimer  par  des  épidéniies,  mais  parce  que,  sub- 
stituant la  prévoyance  administrative  à  la  pré- 
voyance individuelle,  si  souvent  endormie,  on 
démolissait  les  maisons  dont  l'habitation  était  de- 
venue meurtrière. 

Les  travaux  d'isolement  de  l'hôtel  de  ville,  l'ou- 
verture de  la  rue  Lobau ,  de  la  rue  du  pont  Louis- 
Philippe,  d'une  autre  voie  large  reliant  la  façade 
postérieure  de  l'hôtel  de  ville  au  portail  Saint-Ger- 
vais,  ont  donné  de  l'air  à  ce  quartier  et  ont  fait 
disparaître  du  plan  de  Paris  le  nom  si  malheureux 
de  la  rue  de  la  Mortellerie.  Dans  l'Ile  de  la  Cité, 
des  travaux  non  moins  grands  ont  été  entrepris  ; 
une  large  rue  a  fait  communiquer  le  parvis  Notre- 
Dame  avec  l'hôtel  de  ville  par  le  pontd'Arcole,  qui 
aurait  dû  être  autre  chose  qu'une  simple  passe- 
relle. Partant  du  palais  de  Justice,  une  autre  rue 
plus  large  encore,  la  rue  de  Constantine,  est  venue 
rencontrer  la  première  à  angle  droit.  Enfin,  la  rue 
de  la  Cité,  autrefois  rue  de  la  Juiverie,  achève  en 
ce  moment  de  s'élargir  par  voie  d'expropriation. 


TRAVAUX  DE  VOIRIE.  —  POPULATION.  369 

Le  quai  de  THôtel-Dieu  a  été  ouvert  et  a  fait  cesser 
la  solution  de  continuité  qui  interrompait  la  ligne 
des  quais  sur  la  rive  gauche  de  la  Seine.  Les  tra- 
vaux entrepris  dans  Ttle  de  la  Cité  ont  amené 
de  grands  résultats  par  des  dépenses  qui  se  sont 
maintenues,  relativement,  dans  des  proportions 
peu  élevées.  Jusqu'en  1844,  il  avait  été  payé  un 
demi -million  pour  la  rue  d'Arcole,  et  douze  cent 
mille  francs  pour  la  rue  de  Constantine. 

Dans  tous  les  autres  quartiers  de  Paris,  des  tra- 
vaux également  importants  ont  été  faits  depuis  dix 
ans  ;  mais  la  plus  grande  et  la  plus  utile  des  entre- 
prises de  voirie  a  été  le  percement  de  la  rue  Ram- 
buteau,  qui,  parallèlement  à  la  rivière,  a  établi 
une  communication  facile  entre  la  place  Royale  et 
les  Halles  ;  ce  travail,  qui  est  terminé  maintenant,  a 
coûté  cinq  millions.  Sur  la  rive  gauche  de  la 
Seine,  la  grande  rue  Soufflot,  partant  de  la  façade 
du  Panthéon,  viendra  aboutir  au  jardin  du  Luxem- 
bourg, et  TËcole  Polytechni^jue  va  se  relier  par  une 
belle  voie  nouvelle  avec  le  Collège  de  France, 

Il  serait  trop  long  d'énumérer  les  autres  travaux 
de  voirie  exécutés,  et  une  nomenclature  de  noms 
de  rues  ne  serait  suivie  utilement  que  sur  un  plan 
qui  parlerait  aux  yeux.  Si  Ton  a  beaucoup  fait 
pour  faciliter  les  communications  et  assainir  Paris, 
il  reste  plus  à  faire  encore  ;  et,  dans  Timpossibilité 
de  satisfaire  à  toutes  les  demandes,  de  pourvoir  à 
tous  les  besoins,  il  faut  que  la  justice  distributive 
soit  impartiale,  il  faut  gérer  avec  économie,  mais 
savoir  entreprendre  des  travaux  nouveaux  avec  une 
confiance  suffisante  dans  Tavenir.  - 

24 
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Il  convient,  sans  doute,  de  se  faire  à  l'avance 
un  plan  pour  la  conduite  d'aussi  grands  travaux, 
comprendre  tout  ce  qui  est  à  faire,  et  se  régler 
d'après  des  principes  solides  dans  le  choix  de  prio- 
rité à  donner  à  certains  projets  sur  les  autres  ; 
mais  ce  serait  une  erreur  de  croire  qu'on  peut  à 
l'avance  arrêter,  d'une  manière  précise  et  défini- 
tive, tout  ce  qui  sera  successivement  h  faire.  Il  y 
aurait  souvent  du  danger  à  annoncer  à  l'avance 
des  plans  que  pourrait  exploiter  la  cupidité  des 
spéculateurs.  Chaque  époque  de  l'avenir,  d'ail- 
leurs, doit  conserver  une  partie  de  son  droit  d'ini- 
tiative, et  aura  sans  doute  à  pourvoir  aussi  à  des 
besoins  nouveaux.  L'établissement  des  chemins  de 
fer,  en  portant  à  la  fois  sur  certains  points  l'arrivée 
de  voyageurs  en  nombre  si  considérable,  va  créer 
de  nouvelles  nécessités  à  la  circulation,  et  il  fau- 
dra bien  y  pourvoir. 

L'agrandissement  des  halles  centrales  contri- 
buera à  assainir  la  ville,  et  les  travaux  de  voirie 
devront  faciliter  de  plus  en  plus  les  communica- 
tions des  extrémités  avec  le  centre.  La  rue  Rambu- 
teau  est  déjà  une  de  ces  voies  rayonnantes  ;  la  rue 
Montmartre,  en  s  élargissant  à  quinze  mètres,  en 
deviendra  une  autre,  et  il  faudra  songer  à  mettre 
les  halles  en  rapport  facile  avec  les  quais.  Si  l'on 
ne  fait  pas  de  ponts  nouveaux,  il  faudra  améliorer 
au  moins  ceux  qui  existent,  et  faciliter  les  arrivages 
du  Midi  par  des  voies  faciles,  des  barrières  d'Enfer 
et  de  Vaugirard  jusqu'aux  marchés.  Il  est  peu  d'à- 
mélioralionsréeiles  de  la  voie  publique  à  Paris  quine 
trouve  un  argument  dans  un  programme  ainsi  tracé. 
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Travaux  dirigés  par  les  ingénieurs.  —  Navigation.  —  Pavage.— 
Distribution  d'eau.  — Égouts. 

Les  progrès  de  la  civilisation  avaient  amené  gra- 
duellement déjà  de  notables  améliorations  dans  les 
conditions  d'existence  des  populations  urbaines, 
lorsque  Tinvasion  subite  du  choléra,  en  1832,  est 
venue  diriger  plus  vivement  encore  lattention gé- 
nérale vers  les  mesures  à  prendre  pour  agir  utile- 
ment sur  Vétat  sanitaire  des  villes.  On  s'en  est 
occupé  en  tout  pays,  et  la  publication  des  procès- 
verbaux  des  enquêtes  ouvertes  en  Angleterre  sur  ce 
sujet ,  a  révélé  particulièrement  bien  des  misères, 
excité  bien  des  sympathies;  on  s'est  senti  ému  de 
pitié  en  songeant  qu'à  côté  des  plus  beaux  quartiers 
de  la  métropole  anglaise,  à  la  porte  même  des  hô- 
tels d'une  aristocratie  riche  et  puissante ,  il  y  avait 
des  habitations  entassées,  où  la  vie  moyenne  était 
abrégée  d'un  tiers  au  moins  de  sa  durée  naturelle, 
et  cela  par  des  fièvres  endémiques  qui  n'avaient 
d'autres  causes  que  les  miasmes  engendrés  par  des 
eaux  stagnantes  et  par  des  amas  de  matières  en  pu- 
tréfaction. Les  classes  pauvres,  d'ailleurs,  n'étaient 
pas  les  seules  qui  eussent  à  redouter  ces  dangers, 
et  sur  la  ville  tout  entière  planait  par  le  fait  un 
même  principe  destructeur. 

Des  inconvénients  non  moins  graves  se  manifes- 
taient en  même  temps  dans  toutes  les  villes  manu- 
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facturières,  et  partout  où  la  population  fortement 
agglomérée  manquait  de  richesses  suffisantes  pour 
acheter  un  air  salubre  et  une  eau  potable;  car 
tout  se  vend  en  Angleterre,  même  ce  qui  est  ailleurs 
mis  avec  tant  de  profusion  par  la  nature  à  la  dis- 
position de  tous  les  hommes. 

Pour  que  Vair  conserve  dans  les  lieux  habités  les 
qualités  qui  le  rendent  salubre,  il  faut  s'occuper  de 
donner  un  écoulement  convenable  aux  eaux  plu- 
viales, et  surtout  à  celles  qui  ont  servi  aux  usages 
domestiques;  il  faut  en  outre  ne  laisser  séjourner 
près  des  habitations  aucun  amas  de  matières  orga- 
niques ,  animales  ou  végétales,  de  nature  à  entrer 
promptement  en  putréfaction.  On  comprendra  donc 
quels  doivent  être  les  inconvénients  d'un  régime 
qui  ne  fait  pas  de  la  construction  des  égouts  Taf-' 
faire  de  la  commune ,  et  laisse  le  soin  d'en  établir 
à  ceux  qui  sont  assez  riches  pour  en  payer  Ventre- 
prise.  On  comprendra  aussi  que  les  classes  pauvres 
doivent  être  assez  mal  approvisionnées  d'eau  là  où 
la  distribution  est  entièrement  abandonnée  à  la 
spéculation  privée,  qui  n'est  jamais  disposée  à  li- 
vrer sa  marchandise  à  d'autres  qu'à  ceux  qui  sont 
en  état  de  la  bien  payer. 

En  France ,  si  les  villes  avaient  beaucoup  à  ga- 
gner encore  sous  le  rapport  de  la  propreté  et  de  la 
salubrité,  il  n'y  a  jamais  eu  toutefois  autant  de  dis- 
parate qu'ailleurs  entre  les  différentes  parties  d'une 
même  cité.  Chez  nous  l'administration  a  plus  d'ini- 
tiative et  plus  de  pouvoir  ;  on  s'en  remet  à  elle  de 
veiller  aux  moyens  de  satisfaire  un  plus  grand 
nombre  de  besoins  communs;  et  si  son  action 


TRAVAUX  DIRIGÉS  PAR  LES  INGÉNIEURS.  375 

n'est  pas  toujours  suffisamment  active  et  éclairée, 
ni  toujours  dirigée  avec  assez  d'économie,  au  moins 
les  services  qu'elle  rend  profitent-ils  plus  égale- 
ment.à  tous;  sa, tendance  a  quelque  chose  de  réel- 
lement paternel.  Le  principe  électif  introduit  dans 
la  constitution  de  la  commune  est  éminemment 
propre  à  perfectionner  encore  cette  action;  aussi  \ 
depuis  quinze  ans  les  progrès  de  toute  nature  ont-  / 
ils  été,  par  cela  même,  rapides  sur  tous  les  points 
du  pays. 

En  cherchant  à  améliorer  l'état  existant ,  on  n'a 
pas  manqué  de  s'enquérir  de  ce  qui  se  faisait  en 
pays  étrangers.  De  son  côté ,  l'Angleterre  semble 
faire  chaque  jour  de  nouveaux  emprunts  à  notre 
système  administratif,  et  de  semblables  communi- 
cations sont  de  nature  à  perfectionner  dans  les  deux 
pays  l'administration  communale. 

L'élargissement  des  rues,  le  percement  de  voies 
nouvelles ,  dirigés  par  les  architectes  voyers ,  per- 
mettent à  l'air  de  circuler  librement;  mais  les  tra- 
vaux entrepris  sous  la  conduite  des  ingénieurs  ont 
une  influence  plus  directe  et  plus  grande  encore 
sur  la  salubrité  des  villes.  Ce  sont  eux  qui  sont  char- 
gés du  nivellement  du  sol ,  du  pavage ,  du  régime 
de  l'écoulement  des  eaux,  à  la  surface,  par  les  ruis- 
seaux, et  souterrainement ,  par  les  égouts;  du  la- 
vage des  rues,  et  de  la  distribution  des  eaux  pota- 
bles, tant  aux  fontaines  publiques  qu'au  domicile 
des  particuliers. 

Les  architectes  sont  noirimés  à  Paris  par  le  préfet 
de  la  Seine ,  comme  maire  central  ;  mais  les  ingé- 
nieurs ,  bien  que  leur  traitement  soit  payé  sur  le 
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budget  municipal ,  sont  nommés  par  le  ministre 
des  travaux  publics,  et  les  projets  dressés  par  eux 
doivent  subir  le  contrôle  du  conseil  général  des 
ponts  et  chaussées;  de  même,  du  reste,  que  les  |wro- 
jets  préparés  par  les  architectes  doivent  être  soumis 
à  Tapprobation  du  conseil  des  bâtiments  civils. 
Plus  d'un  projet  utile  s'est  vu  arrêté  dans  les  roua- 
ges de  cette  tutelle  sévère  qui  pèse  ainsi  sur  la 
commune;  et,  malgré  les  garanties  incontestables 
de  lumières  que  présente  le  corps  des  ponts  et 
chaussées,  les  intérêts  de  la  ville  auraient  presque 
toujours  gagné  si  elle  eût  obtenu  plus  de  liberté 
dans  son  action.  Une  des  plus  grandes  entreprises 
municipales  de  ce  siècle,  celle  du  canal  de  l'Ourcq, 
n'a  dû  d'être  commencée  et  conduite  à  fin  qu'à 
l'intervention  directe  de  Napoléon,  qui  a  fait  préva- 
loir sa  volonté  sur  les  lenteurs  et  les  entraves  que 
prétendait  imposer  sans  cesse  le  corps  des  ingé- 
nieurs. Les  abus  de  l'oligarchie  ont  été  ainsi  tem- 
pérés par  le  pouvoir  absolu  ;  et  dans  ce  cas,  il  faut 
le  reconnaître,  le  pouvoir  absolu  avait  du  bon.  Il  est 
permis  cependant  de  penser  qu'avec  plus  de  liberté, 
la  ville  de  Paris  aurait  pu  obtenir,  dans  cette  circon- 
stance même,  autant  d'avantages  à  moins  de  frais. 
Tout  ce  qui  concerne  le  régime  des  voies  navi- 
gables relève  directement  du  gouvernement ,  et  il 
n'est  point  dérogé  à  cette  règle  pour  Paris.  La  Seine, 
dans  tout  son  cours,  est  une  voie  royale  et  non 
communale.  L'entretien  des  berges,  des  chemins 
de  halage ,  des  quais ,  la  construction  des  ponts , 
concernent  donc  l'État;  c'est  en  son  nom  que  sont 
données  les  autorisations  de  faire  stationner  les  ba- 
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teaux  sur  le  fleuve ,  et  que  sont  perçus  les  droite 
levés  à  cette  occasion.  La  ville  de  Paris  ne  profite 
donc  en  aucune  façon ,  jusqu'à  présent,  des  dispo- 
sitions de  la  dernière  loi  municipale,  qui  met  au 
rang  des  ressources  communales  les  droits  de  sta- 
tionnement sur  les  fleuves  et  rivières. 

Une  navigation  facile  a  toujours  été  considérée 
comme  la  meilleure  garantie  d'un  bon  approvi- 
sionnement ;  les  gens  du  commerce  par  eau  ont 
longtemps  gouverné  la  ville,  et  depuis  lors  Paris  a 
orgueilleusement  conservé  un  vaisseau  dans  ses 
armoiries.  On  semble  cependant  avoir  oublié  ce» 
antécédents,  et,  depuis  que  les  autres  voies  de  com- 
munication ont  été  perfectionnées,  le  cours  de  la 
Seine  a  été  au  contraire  tout  à  fait  négligé  ;  il  est 
resté  presque  partout  dans  son  état  primitif,  et  au- 
cun travail  humain  n'est  venu  remédier  aux  obsta- 
cles qu'il  eût  été  facile  cependant  de  faire  dispa- 
raître. Des  hauts-fonds  sont  restés  là  oh  de  simples 
dragages  auraient  pu  rendre  le  passage  des  bateaux 
facile  ;  la  majeure  partie  de  la  force  employée  à  la 
remonte  a  été  perdue  par  suite  de  Tétat  fâcheux  des 
chemins  de  halage.  Ici,  ces  chemins,  inclinés  rapi- 
dement vers  le  fleuve,  ne  présentent  pas  aux  pieds 
des  chevaux  le  point  de  résistance  convenable  pour 
l'effort  qu'ils  doivent  faire;  là  les  mêmes  chevaux 
enfoncent  dansde  la  terre  mouillée;  souvent  aussi  des 
changements  dans  la  ligne  que  suit  le  chenal  de  navî-  / 
gation  obligent  de  les  faire  sauter  dans  des  batelete  ■ 
pour  passer  soit  dans  une  île,  soit  sur  la  rive  opposée; 
et  c'est  ainsi  que  le  transport  par  eau  se  trouve  ren- 
chéri fort  au  delà  du  taux  auquel  il  devrait  s'établir.  II 
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serait  à  regretter  que  la  facilité  nouvelle  donnée 
aux  communications,  par  la  construction  des  che- 
mins de  fer,  fît  négliger  la  voie  fluviale,  qui  sera 
toujours  utile  pour  le  transport  des  marchandises 
et  des  denrées  encombrantes ,  pour  celles  dont  la 
valeur  est  faible  sous  un  volume  considérable ,  et 
pour  lesquelles  la  grande  vitesse  n'est  pas  réclamée. 

Si  la  navigation  de  la  Seine  n'a  pas  été  améliorée, 
ce  n'est  pas  faute  da  projets  sérieusement  étudiés 
dans  ce  but.  MM.  les  ingénieurs  Coïc  et  Duleau  pu- 
bliaient en  1829  et  1830  le  journal  des  reconnais- 
sances qu'ils  avaient  faites  du  cours  du  fleuve. 
M.  l'ingénieur  en  chef  Poirée,  aptuellement  inspec- 
teur divisionnaire,  adressait ,  en  1836 ,  un  rapport 
complet  sur  ce  sujet  à  l'administration.  M.  l'ingé- 
nieur  en  chef  Michal  présentait,  en  1843,  un  tra- 
vail détaillé,  dans  lequel  il  mettait  en  relief  les  re- 
cherches de  ses  prédécesseurs  et  les  études  récentes 
de  MM.  les  ingénieurs  Ch.  Poirée  et  L.  Emmery. 
Enfin,  le  conseil  des  ponts  et  chaussées  en  délibé- 
rait encore  le  20  février  1845.  Mais  n'est-ce  pas  un 
vice  de  nos  institutions  que  tant  de  travaux,  d'étu- 
des et  de  talents  amènent  si  peu  de  résultats? 

Dans  l'intérieur  de  Paris  la  navigation  est  ren- 
due difficile  par  le  grand  nombre  des  ponts  et  par 
la  rapidité  du  courant  ;  quelques  bateaux  et  un  cer- 
tain nombre  de  trains  de  bois  traversent  la  ville  à 
la  descente  ;  il  n'en  est  presque  aucun  qui  remonte. 
Les  bateliers  de  la  basse  Seine  s'arrêtent  au  port 
Saint-Nicolas,  devant  les  Tuileries,  et  les  bateaux 
venant  du  haut  pays  ne  dépassent  pas  le  port  au 
vin  et  aux  tuiles.  C'est  pour  remédier  à  cet  incon- 
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vénient  qu'une  partie  des  eaux  dérivées  de  la  ri- 
vière d'Ourcq  et  amenées  à  la  Vilette,  à  25  mètres 
au-dessus  du  niveau  du  fleuve ,  a  été  employée  à 
alimenter  deux  canaux  de  navigation ,  celui  de 
Saint-Denis ,  atteignant  la  Seine  au-dessous  de  Pa- 
ris ,  à  la  Briche ,  et  le  canal  Saint  Martin,  qui,  des- 
cendant jusqu'aux  anciens  fossés  de  l'Arsenal,  éta- 
blit la  communication  avec  la  partie  supérieure  du 
fleuve.  Par  ce  moyen,  la  navigation  évite  les  obsta- 
cles que  présente  la  Seine  dans  un  cours  de  18  kilo- 
mètres de  Saint-Denis  à  l'Arsenal ,  notamment  le 
passage  de  plus  de  vingt  ponts ,  sous  quelques-uns 
desquels  d'ailleurs  la  remonte  est  à  peu  près  im- 
possible. 

Mais,  si  la  navigation  est  facile  sur  les  canaux 
Saint-Denis  et  Saint-Marlin ,  et  si  les  bateaux  peu- 
vent ainsi  arriver  de  la  basse  Seine  à  l'entrepôt  des 
vins,  le  voyage  est  rendu  dispendieux  par  les  droits 
perçus  sur  ces  canaux,  à  raison  du  grand  nombre 
d'écluses  qu'il  faut  franchir*;  il  est  fâcheux,  d'ail- 
leurs, d'avoir  à  élever  les  bateaux  à  25  mètres  de 
hauteur  pour  les  faire  redescendre  ensuite  au  ni- 
veau de  la  Seine  ;  aiissi  a-t-on  sérieusement  étudié 
dans  ces  derniers  temps  les  moyens  de  canaliserja 
rivière  dans  Paris.  Ce 'projet  se  lie  d'ailleurs  en 
plusieurs  points  aux  questions  d'assainissement; 


^  La  trayersëe  de  la  Briche  au  bassin  de  l'Arsenal  dure  en  général 
quatre  à  cinq  jours  et  coûte  environ  700  francs  pour  un  bateau  de  300 
tonneaux ,  et  400  francs  pour  un  bateau  de  180  tonneaux.  11  arrive 
souvent  aussi  que  Tencombrement  résultant  d'un  trop  grand  nombre 
de  bateaux  sur  les  canaux  et  au  bassin  de  la  Villette  retient  des  bateaux 
pendant  plusieurs  jours  en  dehors  de  Técluse  d'entrée. 
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^  d'une  part,  parce  qu'en  maintenant  un  niyeau  con- 
stant dans  le  petit  bras ,  on  ferait  disparaître  les 
inconvénients  qui  résultent  des  exhalaisons  perni- 
cieuses qui  menacent  la  santé  publique  lorsque  les 
basses  eaux  laissent  cette  partie  du  lit  à  découvert; 
d'un  autre  côté,  parce  qu'en  réunissant  en  un  seul 
point  la  chute  que  donne  la  pente  naturelle  du  ter* 
rain,  on  obtiendrait  une  force  motrice  utile  pour 
élever  une  quantité  d'eau  suffisante  pour  tous  les 
besoins  publics  ou  privés. 

n  faut  reconnaître  toutefois  que  l'établissem^at 
de  quais  plantés  d'arbres,  s'étendant  sans  int^^ 
ruption  sur  les  deux  rives  du  fleuve,  présentant 
d'élégantes  promenades  et  formant  un  des  pAus 
grands  embellissements  de  la  ville,  n'est  pas  favo- 
rable au  développement  du  commerce  par  eau.  Les 
marchandises  débarquées  sur  les  bas-ports  qui 
sont  au  pied  des  parapets  d'un  quai,  ne  peuvent  en 
être  enlevées  ensuite,  et  portées  dans  des  magasins 
éloignés,  qu'au  prix  d'une  dépense  considérable. 
Partout  ailleurs,  en  effet,  où  le  commerce  par  eau 
se  fait  avec  économie,  on  établit  des  docks  ;  là  les 
magasins  sont  construits  à  l'à-plomb  même  des 
murs  du  quai,  et  les  marchandises,  enlevées  par 
moyens  mécaniques  du  navire  ou  du  bateau,  sont 
en  même  temps  déposées  et  logées  à  couvert.  Une 
occasion  s*  est  présentée  dernièrement  oîi  l'on  au- 
rait pu  facilement  établir  un  dock  de  cette  espèce  à 
Paris,  et  Ton  regrettera  plus  tard  de  l'avoir  laissée 
échapper.  C'est  lorsqu'on  a  réuni  l'île  Louviers  à 
la  rive  droite  ;  car,  en  supprimant  le  petit  bras  du 
fleuve,  on  amrait  pu  alors  établir  dans  la  même  dU 
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reclion  un  canal  d  alimentation  pour  un  bassin, 
autour  duquel  on  aurait  élevé  des  magasins,  en 
utilisant  pour  cela  une  partie  du  terrain  même  de 
l'ancienne  île ,  et  sans  nuire  à  rétablissement  du 
quai  tel  qu'il  a  été  construit. 

Si  les  ponts  sont  une  entrave  pour  la  navigation , 
ils  sont  d  un  autre  côté  d'une  nécessité  absolue 
pour  la  circulation  terrestre;  sous  ce  rapport  il 
resterait  beaucoup  à  faire  à  Paris  ;  d'ailleurs,  les 
progrès  dans  l'art  de  les  construire  permettraient 
de  faire  les  arches  plus  grandes  et  de  placer  par 
conséquent  dans  le  lit  du  fleuve  moins  de  piles 
pour  les  soutenir*  Sous  ce  dernier  rapport,  il  serait 
à  désirer  qu'on  pût  refaire  plusieurs  des  anciens 
ponts,  en  même  temps  qu'on  en  établirait  de  nou- 
veaux ;  mais  Ténormité  de  la  dépense  qu'entraî- 
nent de  semblables  travaux  empêchera  d*y  avoir 
recours,  d'autant  plus  que  les  ponts  les  plus  so- 
lides en  pierre  sont  les  seuls  qui  puissent  conve- 
nir dans  l'intérieur  des  villes.  On  demande  avec 
instance  l'affranchissement  de  la  servitude  du 
péage  sur  certains  ponts  dans  Paris;  mais  il  se 
trouvera  sans  doute  qu'à  l'exception  peutrêtre  des 
ponts  d'Austerlitz  et  du  Carrousel,  les  autres  ne 
seront  pas  d'une  construction  assez  solide  pour 
supporter  un  service  public.  Dans  les  jours  de  fête 
et  d'affluence,  on  est  obligé  d'interdire,  par  mesure 
de  police,  le  passage  sur  le  pont  des  Arts  ;  les  ponts 
suspendus  présentent  également  de  grands  dangers 
partout  où  une  foule  peut  se  réunir.  Le  seul  pont 
solidement  construit  à  Paris  depuis  cinquante  an* 
est  celui  d'Iéna,  en  face  du  Champ-de-Mars  :  com- 
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mencé  en  1806,  il  a  été  terminé  en  1813;  il  a 
coûté  six  millions,  et  c'est  un  pont  semblable, 
quoique  moins  dispendieux  sans  doute,  qu'il  fau- 
drait construire  dans  Taxe  de  la  place  du  Louvre, 
afin  de  faciliter  les  communications  entre  le  fau- 
bourg Saint-Germain  et  les  quartiers  de  la  rive 
droite.  Le  conseil  municipal  n'hésiterait  pas  sans 
doute  à  accorder  son  concours,  si  l'État  se  déci- 
dait à  entreprendre  une  aussi  utile  construction. 

Les  services  municipaux  confiés  aux  ingénieurs 
.^i //^  sont  solidaires  entre  eux,  puisqu'ils  ont  tout  à  la 
fois  pour  objet  la  facilité  des  communications  et  la 
salubrité  :  ils  devraient  être,  en  conséquence, 
réunis  sous  une  même  direction  ;  mais  on  a  paru 
craindre  de  donner  trop  d'importance  à  un  seul 
ingénieur  en  chef,  et  l'on  a  séparé  le  service  du 
pavé  de  celui  des  eaux  et  des  égouts  ;  c'est  unique- 
ment au  bon  esprit  des  deux  ingénieurs  qu'est 
laissé  d'empêcher  les  inconvénients  qui  pourraient 
résulter  de  la  séparation. 

Le  pavage  a  toujours  été  considéré  sous  le  double 
rapport  de  la  circulation  et  de  ^la  salubrité,  et  les 
historiens  racontent  que  ce  sont  particulièrement 
les^  odeurs  fétides  des  boues  remuées  par  les  cha- 
riots entrant  à  Paris  qui  motivèrent  le  premier 
ordre  donné  par  Philippe-Auguste,  en  1185,  pour 
le  pavage  des  principales  rues  de  la  cité.  Depuis 
lors,  Vaccroissement  de  la  ville,  une  circulation 
plus  active,  l'emploi  de  voitures  nouvelles,  et  sur- 
tout le  développement  de  besoins  plus  raffinés, 
ont  fait  du  pavage  de  la  ville  un  des  chapitres  les 
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plus  importants  de  ses  dépenses.  Le  tableau  suivant 
montre  laugmentation  de  longueur  des  rues  et  de 
surface  de  pavé  entretenues  à  ^diverses  époques  : 

LONGUEUR  SURFACE  PRIX 

ANNÉES.    ,  totale  de  pavé  d'nn  mètre  de  pavage, 

des  rues.  enlreieoue.  non  compris  la  terraue. 

1280 35,600  met»".    178,000  mèt'*^»  car**».   »  francs. 

1638 160,000  848,000  4 

1700 270,000  1,672,000  5 

1800 350,000  2,500,000  7 

1820  ....  380,000  2,755,000  8 

1845 450,000  3,300,000  10 

L'Élat  contribue  à  Tentretien  du  pavé  de  Paris, 
comme  dans  toutes  les  communes  de  France,  à 
raison  des  traverses  royales  ;  mais  comme  la  ville 
n'est  pas,  à  proprement  parler,  traversée  par  des 
grandes  routes,  on  a  rangé  dans  la  classe  des  voies 
dont  Ventre  tien  doit  être  à  la  charge  du  gouverne^ 
ment  les  rues  qui  font  suite  aux  routes  royales, 
les  quais  dans  toute  leur  longueur,  et  quelques- 
unes  des  rues  qui  conduisent  à  de  grands  étal3lis- 
semepts  publics.  La  part  de  TÉtat,  par  suite  des 
dernières  réclamations  de  l'administration  munici- 
pale, a  été  portée  à  500,000  fr.  pour  1846,  et  la 
portion  restant  à  la  charge  de  la  ville  est  de 
1,150,000  fr.  Ainsi,  Ventretien  du  pavé  de  Paris 
absorbe  la  somme  totale  de  1,650,000  fr. 

Le  grès  dur  et  le  granit  sont  les  seuls  matériaux 
qui  jusqu'ici  aient  présenté  assez  de  résistance 
pour  ce  service,  et  presque  tous  les  essais  d  amé- 
lioration tentés  dans  ces  derniers  temps  ont  réussi, 
lorsqu'ils  ont  consisté  dans  un  soin  plus  grand  ap- 
porté dans  la  taille  et  la  pose  de  ces  pierres.  Les 
environs  de  Fontainebleau,  mais  surtout  la  vallée 


S82  €H1P1TBE  QnffZitaiE. 

de  la  petite  rivière  de  T Yvette,  fournissent  en 
abondance  des  grès  d'excellente  qualité,  que  Ton 
taille  généralement  en  cubes  de  23  centimètres 
de  côté.  Le  prix  de  mille  pavés  est  ressorti  en 
moyenne,  dans  ces  dernières  années,  à  455  fr.; 
dans  ce  prix  le  transport  entre  pour  environ  170fr. 
Les  bancs  de  grès  exploités  ou  apparents  et  pou- 
vant être  facilement  mis  en  œuvre  sur  le  flanc  des 
coteaux  de  la  vallée  de  l'Yvette,  dans  une  longueur 
de  16  kilomètres,  présenteraient  à  eux  seuls  de 
quoi  fournir  à  l'entretien  du  pavé  de  Paris  pen- 
dant deux  siècles  au  moins  ;  aussi,  toute  économie 
apportée  dans  les  moyens  de  transport  serait-elle 
d'un  avantage  notable  pour  la  ville.  Dès  1822, 
M.  l'ingénieur  en  chef  Minard  avait  démontré  Tu-  • 
tilité  dont  serait,  à  cet  effet,  un  canal  de  dérivation 
de  l'Yvette,  qui,  partant  de  Chevreuse,  serait  arrivé 
près  de  la  barrière  d'Enfer,  ayant  ainsi  une  lon- 
gueur de  36,000  mètres.  Ce  canal  aurait  été  le 
complément  du  projet  présenté  par  5L  Deparcieux 
en  1762,  pour  amener  les  eaux  de  cette  petite  ri- 
vière sur  les  hauteurs  qui  dominent  Paris  de  ce 
côté,  afin  d'en  opérer  la  distribution.  De  même 
que  le  canal  de  l'Ourcq,  celui  de  l'Yvette  eût  ainsi 
servi  à  la  fois  pour  amener  l'eau  et  pour  la  navi- 
gation, et  il  est  à  regretter  que  celte  utile  entreprise 
n'ait  pas  été  faite.  Il  est  question  aujourd'hui  de 
l'établissement  d'un  chemin  de  fer  au  moyen  du- 
quel les  frais  de  transport  des  pavés  seraient  dimi- 
nués de  moitié  au  moins. 

Les  frais  d'entretien  du  pavé  de  Paris  ont  aug- 
menté, non-seulement  par  suite  du  renchérissement 
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des  pavés  et  de  la  main  d'œuvre ,  mais  surtout  par 
suite  d'une  circulation  de  voitures  beaucoup  plus 
active.  L'administration  fait  constamment  de  nou- 
veaux essais,  sans  être  encore  arrivée  à  se  fixer 
d'une  manière  précise  sur  le  mode  le  plus  écono- 
mique de  pourvoir  à  cet  entrelien.  Le  pavé  de 
Paris  a  élé  divisé  en  six  lots,  dont  les  uns  ont  été 
concédés  à  des  entrepreneurs  à  forfait,  tandis  que 
sur  d'autres  points  on  a  poiu'vu  à  l'entretien  par 
voie  de  régie,  c'est-à-dire  en  faisant  les  travaux 
pour  compte  de  la  commune.  En  1843,  un  lot  de 
20,130  mètres  50  centimètres,  adjugé  à  l'entretien 
pour  5,000  fr.,  a  fait  ressortir  ainsi  la  dépense  à 
0  jfr.  24  cent,  par  mètre  ;  tandis  que  82,336  mètres 
14  centimètres  ont  été  tenus  en  bon  état  d'entre- 
tien pour  11,527  fr.  06  cent.,  ce  qui  donne  en 
moyenne  par  mètre,  0  fr.  14  cent. 

La  disposition  générale  du  pavage  a  été  complè- 
tement changée  à  Paris  depuis  vingt  ans,  et  ce 
grand  travail  a  dû  se  combiner  avec  la  distribution 
des  eaux  et  le  règlement  des  pentes  pour  arriver 
au  lavage  des  rues  et  à  l'écoulement  dans  les 
égouts.  L'établissement  des  trottoirs  et  la  conver- 
sion des  chaussées  fendues  en  chaussées  bombées, 
ont  donné  de  plus  grandes  facilités  à  la  circula- 
tion ;  une  disposition  convenable  des  entrées  d'eau 
dans  les  égouts  a  permis  de  supprimer  suciîessive- 
ment  tous  les  ruisseaux  qui,  coupant  en  sens  divers 
les  rues,  y  formaient  ce  qu'en  terme  de  paveurs  on 
nomme  des  cassis.  Il  y  a  peu  de  chose  à  faire  main- 
tenant pour  que  le  nouveau  système  se  trouve  éta- 
bli sur  tous  les  points  ;  mais  il  restera  à  étendre 
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Tapplication  d'autres  perfectionnements  à  mesure 
qu'ils  auront  été  reconnus  désirables  ;  c'est  ainsi 
que  presque  partout  on  augmente  la  largeur  des 
trottoirs,  et  que  l'on  y  pratique  des  ruisseaux  cour^ 
verts,  en  taillant  la  pierre  de  bordure  en  encorbel- 
lement. Ce  nouveau  mode  d'établissement  des  ruis- 
seaux a  conduit  à  placer,  sur  la  demande  même 
des  habitants  riverains  et  à  leurs  frais,  des  canton- 
niers spéciaux  pour  chaque  rue  ;  il  y  a  là  le  germe 
d'une  amélioration  véritable  quant  à  la  propreté  et 
à  la  police  de  la  voie  publique. 

Il  est  à  regretter  que  les  essais  tentés  jusqu'ici 
pour  le  pavage  en  bois  n'aient  pas  obtenu  plus  de 
succès  ;  en  général,  les  alternatives  d'humidité  et 
de  sécheresse  sont  fâcheuses  pour  les  chaussées 
ainsi  établies,  et  lorsque  le  bois  est  mouillé,  les 
chevaux  n'y  troiivent  qu'une  surface  glissante  sur 
laquelle  leurs  pieds  ne  peuvent  pas  s^appuyer 
d  une  manière  solide  ;  presque  partout  il  a  fallu 
enlever  le  bois  pour  revenir  à  l'ancien  pavage  en 
grès.  Il  en  a  élé  de  même  à  Londres  pour  quel- 
ques-unes des  rues  les  plus  fréquentées. 

S'il  est  un  service  pour  lequel  il  soit  nécessaire 
d'avoir  un  plan  d'ensemble,  c'est  sans  doute  celui 
de  la  distribution  de  l'eau  dans  une  grande  ville. 
Les  travaux  souterrains  pour  les  galeries  et  la  pose 
des  tuyaux,  forcent  d'en  user  en  propriétaire  à"  l'é- 
gard du  sol  des  rues  ;  et  il  convient  de  combiner 
d'ailleurs  ces  travaux  avec  ce  qui  concerne  la 
construction  des  égouts  et  avec  le  pavage.  I^  dis- 
tribution de  l'eau  est  destinée  à  satisfaire  à  des 
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besoins  divers,  et  se  partage  en  services  publics  et 
services  privés.  Les  services  publics  comprennent  le 
lavage  et  Tarrosement  des  rues  et  des  places,  Vé- 
coulement  aux  fontaines  monumentales  et  la  four- 
niture gratuite  à  des  fontaines  spéciales,  ou  aux 
bornes  fontaines,  en  faveur  des  classes  pauvres  de 
la  société.  Les  services  privés  se  divisent  en  four- 
niture à  domicile  pour  le  ménage,  et  en  fourniture 
à   des   établissements    qui   emploient  beaucoup 
d'eau,  tels  que  des  fabriques  ou  des  bains  publics. 
Bien  qu'il  reste  beaucoup  à  faire  sans  doute  pour 
que  Paris  soit  aussi  complètement  fourni  d'eau 
qu'on  peut  le  désirer,  l'état  actuel  de  la  distribu- 
tion est  loin  d'être  aussi  insuffisant  qu'on  se  plait 
quelquefois  à  le  représenter.  Des  travaux  immenses 
ont  été  conduits  avec  une  intelligence  et  un  en- 
semble dont  les  résultats  sont  remarquables,  et 
tout  prouve  que  l'on  doit  se  féliciter  que  l'admi- 
nistration communale  soit  restée  en  possession  de 
ce  service,  sans  en  concéder  en  monopole  aucune 
portion  à  des  compagnies  pArticulières.  Les  classes 
pauvres  ne  peuvent  être  bien  pourvues  d'eau  que 
dans  les  villes  oii  l'administration  accepte  d'en  ré- 
gler la  distribution  ;  c'est  une  assertion  qui  se  re- 
trouve presque  à  chaque  page  des  enquêtes  pu- 
bliées en  Angleterre;  et,  quand  on  compare  les 
quantités  d'eau  employées  dans  différentes  villes, 
on  ne  doit  accueillir  qu'avec  la  plus  grande  dé- 
fiance les  chiflres  présentés  par  les  compagnies. 
Les  quantités  inscrites  sont  toujours  beaucoup  plus 
grandes  que  les  quantités  réellement  fournies  ^ 

>  Voir  particulièrement  le  résultat  de  Tenquôte  de  la  commission 
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Â  Londres  on  estime  qu'il  est  distribué  60  à  70 
litres  d'eau  par  habitant  et  par  jour;  Veau  ainsi 
envoyée  dans  les  maisons  provient  soit  du  canal 
appelé  NeW'River,  soit  de  la  Tamise,  d  où  on  Télève 
par  des  machines  ;  elle  est  généralement  de  mau* 
vaise  qualité;  aussi  est-on  obligé  de  recourir  en 
outre,  pour  la  table ,  à  des  eaux  de  pompe  ou  de 
source ,  qu'on  se  procure  plus  ou  moins  dispen- 
dieusement.  Dans  les  quartiers  pauvres,  une  seule 
distribution  a  lieu  trois  fois  par  semaine  pour  plu- 
sieurs maisons  ;  dans  d'autres  parties  de  la  ville,  il 
est  des  rues  entières  où  l'eau  n'est  pas  conduite  : 
ainsi ,  dans  le  quartier  de  Southwark,  il  y  a  5,000 
maisons  contenant  30,000  habitants  qui  ne  reçoi- 
vent d'eau  d'au  cime  compagnie  ;  on  y  recueille  Teau 
de  pluie,  et  Ton  a  recours  aux  puits  particuliers; 
puits  qui,  comme  ceux  de  toutes  les  grandes  villes, 
sont  infectés  par  suite  des  infiltrations  d'eaux  mé- 
nagères. 

L'enquête  de  1844  a  porté  sur  la  distribution  de 
l'eau  dans  cinquante  villes  d'Angleterre;  dans  ce 
nombre ,  six  villes  seulement  ont  été  considérées 
comme  étant  assez  bien  pourvues,  treize  comme 
l'étant  médiocrement,  et  trente-une  comme  l'étant 
mal,  et  ne  recevant  que  de  l'eau  de  mauvaise  qua- 
lité. 

Partout  où  il  y  a  maintenant  une  distribution 
abondante  d'eau  de  bonne  q  îité,  les  progrès  à  cet 
égard  sont  de  date  récente;  c'est  seulement  dans 
les  travaux  faits  dans  ces  dernières  années  pour  la 

pour  la  salubrité  des  villes,  publié  à  Londres  en  1844,  t.  II,  p.  7  et  14. 
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dislributioa  de  Veau  à  Edimbourg ,  à  Nottingham, 
et,  en  Amérique,  à  Philadelphie  et  à  New-York,  que 
l'on  peut  chercher  de  bons  exemples  à  suivre.  En- 
core, quant  au  mode  de  distribution  à  domicile,  et 
à  remploi  à  faire  de  Veau  pour  le  lavage  des  villes, 
faut-il  tenir  compte  des  différences  de  toute  nature 
qui  peuvent  exister  dans  le  climat,  les  habitudes  de 
la  population,  le  mode  des  constructions,  la  dispo- 
sition du  sol,  du  pavage  et  des  égouts. 

La  ville  de  Paris  met  à  la  disposition  du  public, 
pour  les  besoins  domestiques  ou  généraux ,  une 
quantité  totale  de  5,600  pouces  fontainiers*  d'eau 
de  diverses  provenances ,  ce  qui  représente  une 
consommation  générale  de  120  litres  d'eau  par  ha- 
bitant par  24  heures.  Cette  quantité  ne  comprend 
point  ce  qui  est  fourni  par  des  établissements  par- 
ticuliers, qui  puisent  directement  à  la  Seine,  comme 
font  beaucoup  de  maisons  de  bains  et  l'établisse^ 
ment  des  eaux  filtrées  du  quai  de  Béthune,  non 
plus  que  ce  qui  est  donné  par  les  pompes  qu'on 
trouve  encore  dans  la  plupart  des  maisons. 

Les  eaux  publiques  que  la  ville  de  Paris  vend  ou 
répand  gratuitement  proviennent  de  cinq  origines 
différentes  :  ce  sont  les  eaux  des  prés  Saint-Gervais 
et  de  Belleville ,  celles  de  l'aqueduc  d'Arcueil,  les 
eaux  prises  dans  là  Seine  et  élevées  par  des  machi- 


1  L'ancienne  tinité  appelée  ^P^  fontainier  s'est  maintenue  en  mage, 
bien  qu'elle  ait  eu  peu  de  fiiité  réelle  dans  l'origine,  puisqu'on  enten- 
dait par  là  une  quantité  d'eau  s'écoulant  en  vingt-quatre  heures  par 
un  orifice  d'un  pouce  superficiel,  sans  tenir  compte  de  l'efTet,  qu'on 
ignorait  encore,  d'une  plus  ou  moins  grande  pression  dans  le  réservoir* 
On  est  convenu  depuis  de  compter  ptor  le  pouce  fontainier  une  quan- 
tité de  20  mètres  cubes  par  vingt-quirtre  heures,  soit  20,000  litres. 
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nés,  celles  du  canal  de  TOurcq,  enfin  les  eaux  du 
puits  artésien  foré  à  l'abattoir  de  Grenelle,  et  jaillis- 
sant à  30  mètres  au-dessus  du  niveau  du  sol. 

Sous  la  domination  romaine,  Teau  a  été  amenée 
par  Tancien  aqueduc  d'Arcueil ,  principalement 
sans  doute  pour  les  besoins  du  palais  impérial,  dont 
les  ruines  existent  encore  rue  de  la  Harpe;  mais  cet 
aqueduc  avait  été  détruit  lors  des  invasions  des  Nor- 
mands, et  n'a  été  rétabli  qu'à  la  suite  des  recher- 
ches ordonnées,  en  1609,  par  Sully  ^ 

Les  eaux  provenant  des  sources  des  prés  Saint- 
Gervais  avaient  été  dans  le  septième  siècle  réunies 
et  amenées  à  Paris  par  les  soins  des  moines  de 
l'abbaye  Saint-Laurent.  Vers  le  douzième  siècle,  les 
moines  de  Saint-Martin-des-Champs  recueillirent  de 
même  les  sources  trouvées  au  coteau  de  Belleville. 
Ce  sont  ces  eaux  qui  ont  alimenté  les  trois  premiè- 
res fontaines  publiques,  celle  des  Halles,  celle  des 
Innocents  et  la  fontaine  Waubuée;  la  qualité  était 
loin  d'en  êlre  bonne,  et  le  nom  même  de  la  dernière 
fontaine  constate  suffisamment  qu'ion  n'y  pouvait 
puiser  qu'une  mauvaise  lessive.  Depuis  lors  l'histoire 
des  eaux  de  la  ville  montre  const  imment  l'abus  des 
concessions  gratuites  faites  au  détriment  des  servi- 
ces publics,  et  la  nécessité  oîi  l'on  s'est  toujours  mi 
de  rendre  de  nombreuses  ordonnances  de  suppres- 

*  Voir,  pour  l'histoire  des  eaux  de  Paris,  l'excellent  travail  de  M.  l'in- 
génieur Girard,  intitulé  :  Becherchessur  les  eaux  publiques  de  Paris^ 
inséré  dans  la  collection  de  ses  mémoires  sur  le  canal  de  VOurcq, 
2  vol.  in-4°,  chez  Carillian-Gœury  et  V.  Dalmont,  libraires  à  Paris. 
Voir  également  la  Statistique  des  eaux  de  Paris,  par  M.  l'ingénieur 
Emmery,  in-8».  chez  les  mêmes  libraires;  enfin  ce  qu'en  dit  M.  l'ingé- 
nieur Du  tons,  y  ai  i  galion  intérieure^  in-4^  1. 1,  p.  569. 
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sion  de  semblables  privilèges.  Une  ordonnance  de 
Charles  VI,  du  9  octobre  1392,  est  remarquable 
surtout  par  les  considérations  générales  d'intérêt 
public  qui  y  sont  exprimées. 

Le  grand  travail  entrepris  par  une  Compagnie 
pour  amener ,  des  hauteurs  du  Hertfordshire ,  les 
eaux  de  la  petite  rivière  de  Lea  à  Londres ,  au 
moyen  d'un  canal  de  20  milles  de  long  appelé  New- 
River,  commencé  en  1609  et  terminé  en  1613, 
semble  avoir  éveillé  V  attention  de  Sully  sur  les 
moyens  de  procurer  à  Paris  les  mêmes  avantages. 
La  première  pierre  du  Regard  de  Rungis,  où  com- 
mence la  conduite  d'Arcueil,  fut  posée  en  grande 
cérémonie  par  Louis  XIII  et  la  reine  mère,  le  17 
juillet  1613  :  la  ville  de  Paris  en  fit  tous  les  frais. 
Le  château  d'eau  d'arrivée  des  eaux  d'Arcueil  fut 
construit  en  1619. 

Quelques  années  auparavant,  un  projet  présenté 
par  le  Flamand  Lintlaer,  pour  utiliser  la  force  de 
l'eau  de  la  Seine  au  Pont-Neuf,  avait  été  adopté,  et 
la  pompe  de  la  Samaritaine  fut  élevée  pour  fournir 
spécialement  de  l'eau  au  Louvre  et  aux  Tuileries; 
on  s'en  servit  ensuite  pour  alimenter  diverses  fon- 
taines; elle  était  en  si  mauvais  état  en  1813,  qu'on 
fut  obhgé  de  la  détruire.  En  1673,  la  pompe  du 
pont  Notre-Dame  avait  été  substituée  à  deux  mou- 
lins à  blé  qui  existaient  en  cet  endroit,  et  qui  furent 
achetés  par  la  ville;  la  machine,  réparée  par  le  cé- 
lèbre ingénieur  Bélidor,  fonctionne  encore  aujlfcr- 
d'hui. 

Ces  moyens  de  fournir  l'eau  aune  population 
toujours  plus  nombreuse  étaient  insuffisants  ;  aussi 
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«irgissait-il  de  tous  côtés  toutes  sortes  de  projets  et 
de  propositions  pour  de  nouveaux  trayaux.  Des  en- 
trepreneurs particuliers  se  faisaient  autoriser  à  éle- 
ver Teau  pour  la  vendre  au  public;  mais  aucune 
de  ces  spéculations  ne  fut  faite  sur  une  grande 
échelle  jusqu'à  celle  des  frères  Perrier,  pour  réta- 
blissement des  machines  à  vapeur  de  CBaillot  et  du 
Gros-Caillou,  et  pour  celui  d'une  machine  sembla- 
ble à  placer  plus  tard  près  de  la  gare  de  rHôpital, 
pour  prendre  Veau  de  la  Seine  à  son  entrée  dans 
Paris. 

Les  principaux  capitalistes  de  Paris  se  réunirent 
aux  fondateurs  de  cette  Compagnie,  et  un  premier 
capital  de  1,440,000  livres  fut  formé  an  moyen  de 
rémission  de  douze  cents  actions.  Cette  somme  de- 
vait suffire  à  tous  les  travaux,  mais  on  s'était  réservé 
de  pouvoir  cependant,  au  besoin,  émettre  de  nou- 
velles actions,  et  l'on  abusa  étrangement  plus  tard 
de  cette  facilité.  En  1778,  les  travaux  commencè- 
rent :  un  canal  de  sept  pieds  de  large  fut  établi  sous 
la  route  de  Versailles ,  et  l'eau  prise  au  milieu  de 
la  Seine  fut  amenée  dans  un  puisard ,  d'où  elle  fut 
élevée  par  le  moyen  d'une  pompe  mise  en  mouve- 
ment par  la  machine  à  vapeur.  Quatre  bassins  fu- 
rent construits  sur  la  hauteur  de  Chaillot  pour 
recevoir  cette  eau ,  et  la  laisser  reposer  avant  de 
l'envoyer  en  distribution. 

Ijs  travaux  avaient  été  poussés  avec  vigueur,  et 
lei^ux  de  Chaillot  arrivèrent  en  juillet  1782  à  la 
fontaine  de  la  Porte-Saint-Honoré.  Cependant  la 
Compagnie  avait  eu  des  frais  considérables  à  faire  ; 
elle  avait  été  amenée  à  acquérir  l'entreprise  con- 
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currente  des  pompes  à  manèges;  elle  avait  établi 
la  nouvelle  machine  à  vapeur  du  Gros-Caillou,  pour 
le  service  du  faubourg  Saint-Germain  ;  elle  prépar 
rait  aussi  la  construction  de  la  troisième  machine 
en  amont  de  Paris.  Les  premiers  fonds  absorbés , 
on  avait  émis  successivement  de  nouvelles  actions  ; 
d'abord  six  cents ,  puis  deux  mille  deux  cents  ^  au 
prix  de  1,200  livres;  enfin,  en  1786,  on  en  créa 
encore  mille  autres  au  taux  de  4,000  livres  cha- 
cune ;  en  sorte  que  le  capital  que  représentaient  les 
cinq  mille  actions  des  eaux  montait  au  chiffre 
énorme  de  8,800,000  livres. 

Le  gouvernement  avait  consenti  à  faire  quelques 
avances  sur  une  partie  des  actions,  et  Ton  avait  fait 
de  grands  efforts  pour  en  soutenir  la  valeur  ;  Ta- 
giotage  s'en  était  mêlé,  et  le  cours,  après  s'être  élevé 
à  la  Bourse  à  un  taux  que  ne  justifiaient  pas  les 
résultats  de  l'entreprise,  dut  retomber  et  causer  la 
ruiné  d'un  grand  nombre  d'actionnaires.  La  Com- 
pagnie, vivement  attaquée ,  opposa  une  vigoureuse 
défense,  et  soutint  longtemps  que  l'avenir  était  tou- 
jours brillant  pour  elle.  Cette  guerre  attira  d'autant 
plus  l'attention  publique,  que  dans  chaque  camp 
de  ceux  qui  avaient  leurs  intérêts  engagés  dans  l'ai- 
faire,  on  vit  paraître  des  champions  célèbres  déjà 
par  leur  esprit  et  par  leur  talent.  Le  comte  de  Mira- 
beau ,  qui  avait  fait  ses  preuves  dans  des  discus- 
^ons  sur  de^  établissements  de  crédit,  se  fit  f||t  de 
prouver  que  le  capital  était  hors  de  toute  p^pif'^ 
tion  avec  les  produits  possibles  et  présumàBî^de 
Tentreprise.  La  Compagnie  se  fit  défendre  parB^u- 
marchais ,  qui  y  mit  toute  sa  verve;  mais  la  cause 
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qu'il  avait  acceptée  n'en  pouvait  devenir  meilleure: 
les  actions  continuèrent  à  tomber  en  discrédit,  et 
la  Compagnie  dut  finir  par  entrer  en  négociations 
avec  le  bureau  de  la  ville  pour  lui  yendre  le  maté- 
riel de  Taffaire.  Le  traité  fut  passé  ;  mais  avant  qu'il 
pût  être  ratifié ,  le  gouvernement ,  qui  voyait  dans 
les  caisses  du  trésor  royal  plus  des  quatre  cinquiè- 
mes des  actions  des  eaux ,  qu'on  était  iiuccessive- 
ment  parvenu  à  y  faire  passer,  s'empara  définitive- 
ment, en  1788,  de  la  gestion  de  cette  afiaire,  et 
depuis  lors  la  distribution  des  eaux  de  la  Seine  a 
cessé  d'être  une  entreprise  particulière. 
^^  Lorsque  la  révolution  éclata,  la  discussion  parmi 

V  (T^  les  ingénieurs  et  l'attention  de  la  part  du  public,  se 
partageaient  entre  deux  projets  qui  avaient  l'un  et 
l'autre  pour  but  de  faire  arriver  à  Paris  des  eaux 
qu'on  irait  chercher,  plus  ou  moins  loin,  dans  des 
cours  affluents  de  la  Seine.  Sur  la  rive  gauche,  il 
s'agissait  d'amener  les  eaux  de  l'Yvette ,  petite  ri- 
vière qui  se  jette  dans  l'Orge  pour  atteindre  la  Seine 
à  Essones.  Sur  la  rive  droite,  on  voulait  aller  pren- 
dre les  eaux  de  la  Beuvronne  qui ,  réunies  à  celles 
de  rOurcq ,  atteignent  la  Marne  à  Lisy.  Ce  dernier 
projet  se  liait  à  une  question  importante  pour  la 
navigation,  et  cela  lui  assura  plus  tard  la  préférence. 
Un  ingénieur  hydraulique,  institué  par  le  bureau 
mimicipal  en  novembre  1792  ,  vit  réunir  en  ses 
mains  les  attributions  divisées  autrefois,  pour  Paris, 
entil  l'intendant  général  des  fontaines  de  France, 
pour  les  eaux  du  roi ,  et  l'architecte  de  la  ville , 
comme  garde  des  fontaines.  Depuis  lors,  le  service 
des  eaux  est  resté  mimicipal. 
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Les  embarras  financiers  d'une  époque  de  trou- 
bles ne  permirent  pas  de  songer  à  améliorer  la  dis- 
tribution des  eaux,  et  Von  ne  voit  apparaître,  pen- 
dant cette  période,  que  des  projets  particuliers  non 
suivis  d'exécution,  jusqu'au  moment  oii  furent 
commencés  les  grands  travaux  du  canal  del'Ourcq. 

Les  premières  études  de  ce  canal  remontent  à 
Paul  Riquet,  que  rend  célèbre  à  juste  titre  Texécu- 
lion  du  canal  du  Midi.  Il  s'était  associé  pour  cette 
nouvelle  entreprise  son  gendre  Jacques  de  Manse, 
qui ,  comme  ingénieur,  avait  fort  augmenté ,  en 
1766,  le  produit  des  eaux  des  machines  hydrauli- 
ques du  pont  Notre-Dame.  Les  lettres  patentes  déli- 
vrées en  leur  nom  collectif,  contiennent  une  des- 
cription du  projet,  qui  avait  pour  but  à  la  fois  la 
navigation  depuis  la  prise  d'eau  dans  l'Ourcq  jus- 
qu'aux fossés  de  l'Arsenal,  le  lavage  des  rues  et  des 
égouts,  l'alimentation  de  nouvelles  fontaines,  et 
enfin  la  création  d'une  force  motrice  importante. 
La  mort  de  Riquet  et  celle  de  Golbert ,  qui  proté-- 
geait  l'entreprise,  en  firent  suspendre  l'exécution, 
que  l'on  tenta  vainement  de  reprendre  à  diverses 
époques ,  jusqu'à  ce  qu'un  message  du  Directoire 
au  Corps  législatif  vînt  provoquer  la  loi  nécessaire 
pour  autoriser  les  travaux  de  cette  dérivation,  dont 
l'utilité  était  de  plus  en  plus  constatée.  Une  com- 
pagnie particulière  s'étant  présentée  pour  l'exécu- 
tion ,  une  commission  d'ingénieurs  fut  désignée 
pour  relever  les  nivellements  et  vérifier  les  données 
que  mettaient  en  avant  les  sieurs  Solages  et  Bossu, 
qui  demandaient  la  concession.  Ce  fut  à  la  suite 
de  ces  travaux  de  nivellement  que  M.  l'ingénieur 
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Bruyères  proposa  de  renoncera  Vexécution  da  ca- 
nal, comme  devant  être  trop  dispendieuse,  et  de  se 
borner  à  amener,  ponr  les  besoins  de  Paris ,  les 
eaux  de  la  Beuvronne,  au  moyen  d'aqi^educs  cou- 
Térts.  Hais  Napoléon,  depuis  son  retour  d'Egypte, 
et  pour  consolider  son  pouvoir,  cherchait  les  occa- 
nons  de  frapper  l'opinion  publique  par  de  grandes 
entreprises;  il  voulait  particulièrement  montrer  de 
la  sollicitude  pour  les  intérêts  de  la  bonne  ville  de 
Paris.  Les  ingénieurs  hésitaient  encore  sur  Tavis  à 
donner,  quand,  sans  discussion,  et  deux  jours  après 
une  proposition  fidte  par  le  gouvernement  consu- 
laire, à  la  date  du  27  floréal  an  X  (il  mai  1802), 
le  Corps  législatif  rendit  une  loi  portant  :  «  Qu'il 
serait  ouvert  un  canal  de  dérivation  de  la  rivière 
de  rOurcq:  qu'elle  serait  amenée  à  Paris  dans  un 
bassin  près  de  la  Villette  ;  qu'il  serait  en  outre  ou- 
vert un  canal  de  navigation  qui  partirait  de  la 
Seine  au-dessous  du  bastion  de  l'Arsenal ,  se  ren- 
drait dans  le  bassin  de  partage  de  la  Villette,  et  con- 
tinuerait par  Saint-Denis,  la  vallée  de  Montmorency, 
et  aboutirait  à  la  rivière  d'Oise  près  de  Pontoise.  » 
Un  arrêté  consulaire  ne  tarda  pas  à  prescrire  que 
les  travaux  commenceraient  dès  le  1*'  vendémiaire 
suivant,  et  qu'ils  seraient  dirigés  par  les  ingénieurs 
des  ponts  et  chaussées. 

Au  jour  indiqué  (23^  septembre  1802),  un  cor- 
tège nombreux  de  fonctionnaires  et  d'ingénieurs  se 
rendit  en  effet  à  la  barrière  de  la  Villette,  où  un 
premier  repère  fut  posé,  à  une  élévation  de  25  mè- 
tres 75  centimètres  au-dessus^es  basses  eaux  de  la 
Seine;  hauteur  à  laquelle  devaient  être  soutenues 
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les  eaux  du  grand  bassin  servant  de  réservoir  et  de 
point  de  partage.  La  direction  des  travaux  venait 
d'être  confiée  h  M .  l'ingénieur  Girard,  qui  avait  été 
en  Egypte,  était  connu  du  premier  consul,  et  a  su 
constamment  depuis  seconder  ses  vues  pendant  le 
cours  de  ces  immenses  travaux.  Dès  le  28  février 
1803 ,  le  chef  du  gouvernement  voulut  parcourir 
lui-même  tout  le  tracé  du  canal ,  jusqu'au  moulin 
de  Mareuil,  où  devait  se  faire  la  prise  d'eau.  Cette 
reconnaissance  fut  faite  avec  la  rapidité  qu'un  gé- 
néral en  chef  apporte  à  l'élude  du  terrain  sur  le- 
quel il  se  prépare  à  f^iire  manœuvrer  son  armée; 
mais  l'influence  de  l'homme  de  génie .  le  prestige 
qu'il  exerrait  alors  sur  tout  ce  qui  l'approchait,  fai- 
saient recueillir  ses  moindres  paroles ,  et  son  ap- 
probation fut  un  stimulant  puissant  en  cette  occa- 
sion. 

Les  travaux  avaient  été  ainsi  commencés  et  se 
sont  continués  avec  activité,  avant  même  que  des 
plans  et  devis  définitifs  eussent  pu  être  arrêtés , 
aussi  les  dissentiments  les  plus  graves  ne  tardèrent- 
ils  pas  à  s'élever  entre  l'ingénieur  en  chef  et  les  di- 
verses commissions  nommées  par  le  conseil  géné- 
ral des  ponts  et  chaussées.  On  n'était  d'accord  ni 
sur  le  nivellement,  ni  sur  le  jaugeage  des  eaux,  non 
plus  que  sur  la  direction  du  tracé  en  plusieurs 
point?;  une  question  des  plus  graves  restai!  encore 
à  résoudre ,  c'était  celle  de  sftvoir  si  le  canal  de 
rOurcq  devait  être  navigable  en  même  temps  qu'il 
aurait  pour  destination  spéciale  d'amener  l'eau  au 
bassin  de  la  Villette.  Fallait-il  renoncer  à  donner 
de  nouvelles  facilités  à  l'approvisionnement  de  la 
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capitale?  C'est  par  la  riyière  d'Ouroq  qu'étaient  tou- 
jours Tenus  les  bois  de  la  forêt  de  Cotterèts;  depuis 
François  I**  on  n  a?ait  cessé  de  s'occuper  d'amélio- 
rer la  navigation  de  celte  rivière  ;  enfin,  en  se  liant, 
un  jour  à  venir,  par  le  canal  de  Soissons  à  la  ri* 
vière  d'Aisne  et  au  canal  de  Saint-Quentin,  le  nou- 
veau canal  pourrait  prendre  une  grande  importance 
pour  les  communications  avec  le  Nord. 

C'est  particulièrement  pour  décider  cette  quesr 
tion  que  l'empereur  ordonna  qu'une  conférence 
spéciale  aurait  lieu  dans  son  propre  cabinet,  aux 
'Tuileries,  le  8  mars  1806.  Là,  il  n'eut  pas  de  peine 
à  faire  prévaloir  l'opinion  de  l'ingénieur  en  chef, 
qui  était  d'accord  avec  la  sienne  propre,  pour  que 
le  canal  fût  établi  de  façon  à  porter  bateaux.  Il  est 
assez  curieux  de  voir  la  volonté  du  maître  interve- 
nir ainsi,  pour  affranchir  une  grande  entreprise  de 
la  tutelle  qu'il  allait  jmposer  définitivement  pour 
l'avenir  à  toutes  les  autres,  en  organisant  le  corps 
des  ponts  et  chaussées.  Des  conférences  du  même 
genre  furent  ensuite  convoquées ,  tantôt  à  Saint- 
Cloud,  tantôt  aux  Tuileries,  pour  s'occuper  de  celte 
affaire,  qui  progressait  ainsi  sous  une  direction  tout 
exceptionnelle. 

Les  travaux  étaient  poussés  avec  la  plus  grande 
activité,  bien  que  souvent  entravés  par  des  acci- 
dents ,  des  éboulements  imprévus ,  et  bien  que  la 
guerre  rendît  difficile  de  réunir  des  ouvriers  en 
nombre  suffisant.  Dans  l'été  de  1808  on  y  amena 
les  prisonniers  de  guerre  qui  étaient  en  dépôt  à 
Melun.  Le  2  décembre  de  la  même  année,  jour  an- 
niversaire de  la  bataille  d'Austerlitz  et  du  couron- 
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nement,  fiit  fixé  pour  l'introduction  dans  le  bassin 
de  la  Villette  de  l'eau  de  la  Beuvronne  amenée  par 
le  canal  ;  c'est  en  effet  ce  jour-là ,  à  dix  heures  du 
matin,  qu'eut  lieu ,  en  présence  du  ministre,  du 
préfet  et  des  autres  autorités,  la  rupture  du  barrage 
établi  à  l'entrée  du  bassin.  Le  15  août  suivant,  les 
mêmes  eaux  jaillissaient  pour  la  première  fois  de 
la  fontaine  des  Innocents,  au  centre  du  quartier  des 
Halles.  On  s'occupait  en  même  temps  des  travaux 
préparatoires  pour  la  distribution  des  eaux  dans 
Paris;  on  commençait,  en  1810,  les  travaux  du  ca- 
nal Saint-Denis,  et  l'on  préparait  ceux  du  canal 
Saint-Martin.  En  1813,  la  navigation  s'ouvrait  entre 
Claye  et  le  bassin  de  la  Villette  ;  mais  les  malheurs 
qui  allaient  frapper  la  France  devaient  arrêter  mo- 
mentanément cette  grande  entreprise,  et  devaient, 
en  privant  l'ingénieur  en  chef  de  la  protection  puis- 
sante qui  l'avait  soutenu  jusque-là ,  changer  la  di- 
rection des  travaux. 

Au  i^^  janvier  1816,  la  dépense  pour  les  travaux 
exécutés  s'élevait  ainsi  qu'il  suit  : 

fr.  c. 

Canal  de  l'Ourcq,  y  compris  le  bassin  de  La  Villette.  14,353,128  51 

Canal  de  La  Villette  à  Saint-Denis 44o,688  13 

Canal  Saint-Martin 196,543  56 

Gare  de  l'Arsenal 407,627  99 

Aqueduc  de  ceinture  dans  Paris,  galeries,  fontaines 

et  service  extraordinaire 6,993,100  36 

Total 22,396,088    55 

On  évaluait  les  travaux  qui  restaient  à  faire  dans  toutes 
les  branches,  et  dans  lesquels  la  distribution  dans 
Paris  comptait  pour  13  millions  19,600  francs ,  à.    35,836,059    86 

Et 'le  montant  présumé  de  toutes  les  dépenses  (?tait 
ainsi  porléà 58,232,148    41 

Ces  sommes  étaient,  il  faut  le  r(}C0nnaître,  ef- 
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frayanteft  à  une  époqoe  de  désastre  et  d'embams 
financiers  ;  on  songea  doue  à  recourir  à  des  oom- 
pagnies  particulières,  et  une  loi  du  20  mai  1818 
sanctionna  la  concession  faite  à  la  Société  Saîni- 
Didier  et  Vassal,  des  droits  de  nayigation  sur  let 
canaux  de  l'Ourcq  et  de  Saint-Denis^  pour  quatre- 
vingt-dix-neuf  ans,  à  partir  du  1^  janvier  1823, 
époque  à  laquelle  les  travaux  devaient  être  termH 
nés.  La  concession  des  droits  sur  le  canal  Saint* 
Martin  fut  faite  trois  années  plus  tard.  Les  travaux 
furent  repris  avec  toute  l'énergie  que  donne  le  sti- 
mulant  de rintérét  privé;  le  canal  Saint-Denis  fut 
ouvert  à  la  navigation  le  12  mai  1821,  et  ce  fiit  le 
4  novembre  1825  que  Von  vit  entr€ar  pour  la  pre* 
mière  fois  dans  le  canal  Saint-Martin  des  bateaux 
qui,  expédiésde  Mareuil,  avaient  parcouru  le  canal 
de  rOurcq  dans  toute  sa  longueur. 

Le  traité  fait  avec  la  Compagnie  était  contraire 
aux  intérêts  municipaux,  surtout  en  un  point  :  la 
ville  perdait  en  effet  la  libre  disposition  des  eaux 
et  devait  se  contenter  d'en  recevoir  4,000  pouces 
fontainiers;  le  surplus  appartenait  désormais  à  la 
Compagnie,  qui  pouvait  l'utiliser  pour  le  service 
des  canaux  de  jonction  à  la  Seine  et  pour  des  usi- 
nes ;  la  ville  perdait  en  même  temps  les  drdits  de 
navigation  sur  le  canal  de  l'Ourcq,  et  n'en  devait 
pas  moins  payer  à  la  Compagnie  la  somme  de 
7  millions,  jugée  nécessaire  à  l'achèvement  des 
travaux  de  ce  canal  ;  la  loi  l'autorisait  à  contracter 
im  emprunt  de  pareille  somme  pour  effectuer  ce 
payement.  Mieux  eût  valu  sans  doute  se  borner  à 
confier  à  des  entreprises  particulières  l'achève- 
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ment  des  canaux  de  navigation  Saint -Denis  et 
Saint-Martin,  et  affecter  les  produits  de  l'emprunt 
à  assurer  la  libre  possession  du  seul  canal  destiné 
à  fournir  de  Teau  à  la  ville  de  Paris;  agir  autrement 
c'était  obtenir  Tachèvement  du  canal  Saint-Denis 
par  le  sacrifice  de  tous  les  avantages  que  le  canal 
de  rOurcq  offrait  déjà.  La  concession,  telle  qu'elle  a 
été  faite,  est  devenue  l'origine  d'une  foule  de  con- 
testations,  et  est  restée  une  entrave  pour  la  plupart 
des  améliorations  qu'on  aurait  pu  faire  dans  le  ser* 
vice  des  eaux.  C'est  seulement  à  la  suite  de  transac- 
tions que  les  derniers  travaux  ont  été  faits,  et  c'est  à 
peine  si,  depuis  un  an,  l'on  peut  considérer  le  canal 
de  rOurcq  comme  définitivement  achevé. 

Ce  canal  a  une  longueur  de  96,000  mètres,  sa 
pente  est  de  10  mètres  et  donne  à  l'eau  une  vitesse 
moyenne  de  35  centimètres  par  seconde.  Il  avait 
été  tracé  de  niveau,  et  la  navigation  ne  devait 
avoir  à  passer  par  aucune  écluse;  l'ingénieur, 
après  des  expériences  sur  la  pente  naturelle  qu'af- 
fectent les  cours  d'eau  pour  se  rendre  à  la  mer, 
s'était  arrêté  à  une  théorie  qui  déterminait  la 
courbe  que  devait  avoir  dans  sa  longueur  le  lit  du 
canal  ;  malheureusement  l'expérience  n'a  pas  jus- 
tifié complètement  ses  calculs  à  cet  égard,  et  l'in- 
clinaison s'est  trouvée  trop  faible  aux  deux  extré- 
mités et  trop  forte  au  milieu  du  parcours.  Les 
bateaux  manquaient  d'eau  au  départ,  et  l'eau  arri- 
vait trop  brusquement  vers  la  partie  inférieure.  11 
a  fallu  en  venir  à  construire  des  écluses  pour  re- 
médier à  ce  double  inconvénient.  Ces  écluses,  peu 
élevées,  sont  facilement  franchies  parla  navigation. 
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et  elles  sont  construites  sur  un  excellent  système^ 
le  sas  en  est  partagé  en  deux  parties  dans  la  lon- 
gueur; les  deux  battants  de  chaque  porte  sont  in- 
dépendants l'un  de  l'autre,  et  l'on  peut  ainsi,  à  ta 
même  écluse,  faire  monter  un  bateau,  en  même 
temps  qu'on  en  fait  descendre  un  autre.  M.  Yiguier, 
ingénieur  de  la  compagnie,  est  allé  étudier  en  An- 
gleterre les  derniers  perfectionnements  introduits 
dans  la  construction  des  canaux  ;  il  a  réglé  de  nou* 
veau  leschemins  dehalage,  en  donnant  à  leur  chaus- 
sée une  pente  inclinée  du  côté  opposé  à  la  bei^,  de 
manière  à  présenter  la  résistance  la  plus  conyenable 
aux  efforts  des  chevaux.  Aussi  est-ce  là  qu'on  a  pu, 
pour  la  première  fois  en  France,  faire  usage  des 
bateaux  à  grande  vitesse  pour  le  transport  des  voya- 
geurs; mettante  profit  cette  propriété  dynamique 
remarquable,  qui  fait  qu'un  bateau  entraîné  rapi- 
dement est,  par  suite  de  la  densité  de  l'eau,  porté 
à  la  surface,  sur  laquelle  il  glisse  alors  sans  ren- 
contrer la  même  résistance  qu'il  aurait  à  vaincre 
s'il  était  abandonné  à  son  tirant  d'eau  naturel  ;  d'où 
résulte  cette  singulière  circonstance,  qu'un  cheval 
au  galop  peut  traîner  un  poids  plus  grand  avec  plus 
de  facilité  que  s'il  allait  au  pas.  Enfin,  un  travail 
d'art  curieux  a  été  fait  sur  un  point  où  le  canal, 
soutenu  à  une  grande  élévation,  se  rapproche  ce- 
pendant beaucoup  du  bord  de  la  Marne  ;  on  y  a 
établi  un  plan  incliné  avec  rails  en  fer,  et,  au 
moyen  d  une  machine  fixe,  les  marchandises  trans- 
bordées d'une  voie  liquide  sur  l'autre,  peuvent 
ainsi  éviter  la  longue  navigation  de  la  rivière. 
Pour  distribuer  dans  Paris  les  eaux  de  l'Ourcq 
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amenées  au  bassin  de  La  Villette,  il  fallait  se  rendre 
un  compte  exact  du  relief  du  sol  de  la  ville,  afin 
de  connaître  tous  les  points  oîi  Veau  pouvait  être 
envoyée  par  son  propre  poids  :  le  relevé  du  nivel- 
lement général  du  terrain  fut  donc  entrepris  ;  à 
cet  effet  on  rapporta  toutes  les  observations  à  un 
plan  horizontal  supposé  à  50  mètres  au-dessus  de 
la  surface  de  Veau  dans  la  bassin  de  La  Villette. 
La  longueur  des  ordonnées,  c'est-à-dire  des  perpen- 
diculaires descendues  de  ce  plan  aux  différents 
points  du  sol,  donnait  une  série  de  cotes  qui,  re- 
portées sur  le  grand  plan  de  Paris  de  Verniquet, 
ont  permis  d'y  tracer  des  lignes  concentriques  in- 
diquant au  premier  coup  d'œil  toutes  les  diffé- 
rences de  hauteur  du  relief.  Là  où  les  lignes  sont 
éloignées  les  unes  des  autres,  on  comprend  que  le 
terrain  s'abaisse  par  une  pente  douce;  là,  au  con- 
traire, où  les  lignes  se  rapprochent,  on  y  voit  l'in- 
dication d'une  déclivité  rapide  ^  Ce  grand  travail 
d'ensemble  est  digne  de  servir  de  modèle,  et  il  a 
été  cité  avec  raison  dans  la  dernière  enquête  an- 
glaise ;  des  Mémoires,  accompagnés  de  cartes  pour 
montrer  l'usage  des  lignes  de  nivellement  [contour 
Unes],  occupent  la  moitié  d'un  des  volumes  de 
procès-verbaux  pubhés  à  Londres  en  1844. 

Ce  relevé  général  du  relief  du  sol  sur  lequel 
Paris  est  bâti  devait  servir  non-seulement  à  la  dis- 
tribution des  eaux,  mais  aussi  à  régler  le  pavage 
des  chaussées  et  à  guider  dans  la  construction  des 
égouts.  Comme  on  devait  y  avoir  souvent  recours, 

1  Voir  à  la  Gn  du  volume  le  plan,  du  relief  du  sol  de  Paris,  d'après 
M.  Girard,  membre  de  l'Académie  des  Sciences. 
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et  qu*il  était  bon  de  constater  d'une  manière  Ofh 
tensible  des  résultats  reconnus,  on  a,  dans  ces 
dernières  années,  placé  de  distance  en  distance, 
sur  les  maisons,  des  repères  ou  plaques  de  fonte, 
portant  en  relief  les  armes  de  la  ville  et  Tindication 
du  niveau;  ce  niveau  est  indiqué  de  trois  maniè- 
res :  1®  en  le  rapportant  au  plan  horizontal,  sup* 
posé  à  50  mètres  au-dessus  de  la  surface  de  l'eau 
à  La  Villette  ;  2*»  en  indiquant  la  hauteur  au-dessus 
des  basses  eaux  de  la  Seine  ;  3®  la  hauteur  au- 
dessus  du  niveau  moyen  de  la  mer. 


Le  mouvement  de  la  navigation  sur  les  trois  ca- 
naux ayant  pris  de  rimportance,  et  le  bassin  de  La 
Villelle  étant  devenu  un  port  de  commerce  dans 
lequel  séjournent  de  nombreux  bateaux,  la  prise 
d'eau,  pour  la  distribution,  a  été  reportée  en 
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amont  au-dessus  de  l'entrée  dans  ce  bassin,  afin 
d'obtenir  une  eau  plus  pure.  Introduite  dans  Paris, 
cette  eau  est  soutenue  libre  à  son  niveau  dans  un 
vaste  aqueduc  couvert  qui  s'étend,  en  contournant 
le  coteau  sur  lequel  la  ville  fait  amphithéâtre,  de 
La  Villette  jusqu'à  la  barrière  de  Monceaux.  L'a- 
queduc forme  ainsi  un  vaste  réservoir  dont  la  tem- 
pérature est  constaminent  fraîche,  et  où  l'eau  se 
renouvelle  régulièrement  par  suite  de  la  pente  et 
de  l'écoulement  non  interrompu  par  les  tuyaux  ; 
une  rigole  d'embranchement  vers  la  rue  Saint-Lau- 
rent augmente  encore  l'étendue  de  ce  vaste  réci- 
pient d'où  partent  toutes  les  conduites  maîtresses. 
L'écoulement  devient  alors  exclusivement  forcé 
dans  les  tuyaux  dé  distribution  qui  se  ramifient 
dans  toute  la  ville,  de  manière  à  pourvoir  au  lavage 
des  rues  par  les  bornes-fontaines,  et  à  fournir  à 
toutes  les  concessions  demandées  par  abonnement. 

Au  moyen  de  l'établissement  des  chaussées 
bombées,  tous  les  ruisseaux  ont  été  reportés  le 
long  des  trottoirs;  il  ne  s'est  plus  agi,  pour  éviter 
les  coupures  transversales  formant  cassis,  que 
d'ouvrir  une  entrée  d'égout  au  point  bas  du  ruis- 
seau qui  entourait  ainsi  chaque  îlot  de  maisons,  et 
pour  en  faire  le  lavage,  de  placer  une  borne-fon- 
taine au  point  le  plus  élevé.  Le  lavage  a  été  ainsi 
combiné  en  prenant  en  considération  les  côtés  de 
chaque  îlot  plutôt  que  les  différentes  rues  séparé- 
ment, et  l'on  a  dû  régler  le  pavage  de  manière  à 
éviter,  autant  que  possible,  d'avoir  à  construire 
plus  d'une  entrée  d'égout  pour  chaque  îlot. 

Une  difficulté  se  présentait  pour  étendre  le  ser- 


A0&  GHAPITRB  QUmZltiME. 

vice  aux  quartiers  de  la  rive  gauche  de  la  Seine; 
l'eau,  pressée  dans  les  tuyaux  par  le  poids  supé- 
rieur, devait  s'écouler  facilement  tant  que  la  pente 
se  dirigeait  vers  le  fond  de  la  vallée  ;  mais  cet  écou- 
lement môme  devait  empêcher  l'eau  de  remonter 
avec  assez  de  force  sur  l'autre  rive,  et  Ton  ne  pou- 
vait arriver  à  im  lavage  régulier,  qu'en  obtenant 
une  pression  correspondante  sur  les  points  élerés 
des  quartiers  situés  au  sud  de  la  ville.  A  cet  effet, 
de  vastes  réservoirs  ont  été  construits  rue  de  Vau- 
girard,  rue  Racine  et  rue  Saint-Victor;  chacun  de 
ces  réservoirs  a  reçu  l'extrémité  de  deux  des  con- 
duites maîtresses  partant  du  grand  aqueduc  de 
ceinture  et  passant  la  Seine  sur  les  différents  ponts. 
Lorsque  les  bornes-fontaines  sont  fermées,  siu-tout 
pendant  la  nuit,  ces  réservoirs  se  remplissent 
d'eau,  et  lorsque  ensuite  on  ouvre  simultanément 
tous  les  robinets,  la  pression  ayant  lieu  à  la  fois 
sur  les  deux  côtés  du  vallon,  l'écoulement  se  fait 
partout  d  une  manière  régulière.  MM.  les  ingé- 
nieurs Emmery  et  Mary  ont  établi  ce  service  sur  les 
meilleures  bases,  et  ont  mis  la  plus  grande  activité 
à  le  compléter.  On  peut  juger  de  l'importance  de 
leurs  travaux  par  les  données  suivantes  : 


LONGUEUR  NOMBRE 

des  conduites.  des  bornes-fon laines. 


En  1832 * . . . .       39,180  mètres.  217 

En  1840 134,800  1,020 

En  1845 200,000  1,000 

Ce  système  serait  parfait,  sans  doute,  s'il  avait 
été  établi  avec  une  pression  suffisante  pour  envoyer 
Teau  dans  toutes  les  parties  de  la  ville  ;  mais  le 
bassin  de  La  Villette  est  moins  élevé  que  plusieurs 
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des  barrières  de  Paris.  Il  est  donc  fâcheux  qu'une 
partie  de  la  force  motrice  résultant  de  la  chute  au 
canal  Saint-Martin,  n'ait  pas  été  employée  à  élever 
Teau  dans  un  réservoir  de  10  ^  15  mètres  au- 
dessus  du  niveau  du  grand  bassin.  C'est  là  un 
motif  de  plus  pour  regretter  la  concession  des  ca- 
naux faite  à  une  compagnie  particulière,  et  un 
motif  puissant  à  faire  valoir  en  faveur  des  projets 
de  travaux  qui  sont  à  Tétude  pour  élever  l'eau  à 
prendre  dans  la  Seine.  En  attendant,  on  a  pu  re- 
médier en  partie  à  cet  inconvénient  paï  sujite  du 
succès  obtenu  dans  le  forage  du  puits  artésien  de 
l'abattoir  de  Grenelle;  l'eau  qu'on  est  allé  rençeJp- 
trer  aune  profondeur  de  547  mètres,  s'est  trouva 
jaillir  avec  une  force  suffisante  pour  être  envoyée 
sur  le  plateau  du  Panthéon.  Cette  entreprise  a 
coûté  400,000  fr.,  et  a  procuré  50  pouces  fontai- 
niers, d'une  eau  d'excellente  qualité,  dont  on  avait 
pensé  d'abord  à  utiliser  la  température  élevée  pour 
des  bains,  mais  qui  se  refroidit  assez  vite  pour  être 
employée  à  tous  les  autres  usages. 

Par  une  autre  combinaison  ingénieuse,  M.  Mary 
a  fait  servir  la  chute  de  l'un  des  bassins  d'eau  de 
Seine  à  Chaillot ,  pour  envoyer  cette  eau  à  la  bar- 
rière de  l'Étoile,  et  le  service  des  bornes-fontaines 
va  se  trouver  régularisé  sur  tous  les  points. 

Les  premières  eaux  amenées  à  Paris  avaient  été 
employées  en  actes  de  munificence,  et  livrées  gra- 
tuitement aux  fontaines  publiques.  Lorsque  des  con- 
cessions furent  faites  ensuite  à  prix  d'argent,  on 
donna  en  général  droit  à  im  écoulement  déterminé 
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moyennant  une  somme  ime  fois  payée;  c'est  ainsi 
qu'en  1655,  le  surintendant  Fouquet  obtînt  la  conr 
cession  d'un  pouce  d'eau  contre  le  versement  d'une 
somme  de  10,000  livres.  D'un  autre  côté,  le  bu- 
reau de  la  ville  accordait  gratuitement  de  sembla- 
bles concessions  en  reconnaissance  de  services 
rendus  ;  les  échevins  en  recevaient  ainsi ,  par  une 
coutume  abusive,  lorsqu'ils  sortaient  d'office-  Ce- 
pendant beaucoup  d'hommes  généreux  se  montrè- 
rent utiles  au  public,  en  élevant  à  leurs  frais  des 
fontaines* dans  divers  quartiers  de  la  ville.  L'en- 
semble de  ce  régime,  pour  ce  qui  concerne  les 
eaux,  est  celui  de  la  plupart  des  villes  des  pays 
chauds  ;  c'est  encore  ainsi  que  les  choses  se  passent 
à  Rome,  à  Gênes,  à  Barcelone.  Le  mode  adopté  en 
Angleterre,  et  que,  par  opposition,  on  peut  appeler 
le  système  du  Nord,  consiste  à  laisser  à  la  spécula- 
tion particulière  le  soin  d'élever  l'eau  pour  ne  la  livrer 
ensuite  que  contre  payement.  La  ville  de  Paris,  en 
adoptant  un  mode  mixte,  a  pu  concilier  ses  néces- 
sités financières  avec  l'avantage  d'offrir  gratuite- 
ment satisfaction  aux  premiers  besoins  de  la  popu- 
lation. La  permission  du  puisage  gratuit  aux  bor- 
nes-fontaines est  un  véritable  bienfait .  pour  les 
classes  pauvres  :  il  n'est  point  de  ménage  à  Paris 
oîi  l'on  fasse  servir  l'eau  successivement,  comme  à 
Londres,  à  plusieurs  usages,  faute  de  pouvoir  s'en 
procurer  en  quantité  suffisante.  Un  médecin  qui 
avait  demandé  à  se  laver  les  mains  en  visitant  les 
maisons  de  pauvres  gens  de  Bethnal-Green,  a  dû. 
reculer  devant  le  liquide  fangeux  et  fétide  qui  lui 
était  présenté*  Dans  la  plupart  des  villes  d'Angle- 
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terre,  les  pauvres  manquent  d'eau;  à  Durham ,  à 
York,  à  Portsmouth,  ils  ne  l'obtiennent  qu'en  la 
mendiant  (they  are  mpplied  by  begging).  A  Liverpool 
et  dans  d'autres  villes  encore,  ils  la  mendient  ou  la 
volent  {they  either  beg  or  steal  it^).  M.  l'ingénieur 
Emmery  suivait  donc  les  impulsions  d'une  âme  gé- 
néreuse, en  faisant  valoir  V utilité  du  puisage  gra- 
tuit aux  bornes-fontaines,  comme  considération 
puissante  pour  ne  pas  concéder,  en  1833,  à  une 
compagnie  anglaise  la  distribution  des  eaux  dans 
Paris. 

L'eau  livrée  gratuitement  aux  bornes-fontaines 
et  aux  fontaines  secondaires,  est  vendue  à  des  fon^ 
taines  marchandes,  pour  les  porteurs  d'eau  à  ton- 
neaux, à  raison  de  0  fr.  09  cent,  par  hectolitre,  et 
10  cent,  lorsqu'elle  est  filtrée  et  épurée.  Pour  l'eau 
conduite  à  domicile  par  des  tuyaux,  l'abonnement 
annuel  est  basé  sur  les  prix  :  de  4,000  fr.  par  pouce 
fontainier  d'eau  de  Seine  ;  2,000  fr.  pour  l'eau  du 
puits  de  Grenelle,  et  i  ,000  fr.  pour  Teau  du  canal 
de  rOurcq.  Le  prix  de  l'eau  de  Seine  est,  comme 
dn  voit,  trop  élevé,  et  l'on  s'occupe  sérieusement 
de  la  révision  du  tarif.  Le  moindre  prix  d'abonne- 
ment d'eau  de  l'Ourcq  est  de  75  fr.  par  an  pour 
15  hectolitres  par  vingt-quatre  heures;  mais  comme 
l'eau  est  constamment  en  pression  dans  les  tuyaux^ 
elle  est  en  réalité  donnée,  pour  ce  prix,  à  discré- 
tion. Lorsqu'une  maison  renferme,  comme  cela  est 
souvent  le  cas,  huit  ou  dix  ménages,  cet  abonne- 
ment représente  7  fr.  50  c.  à  9  fr.  par  famille,  ce 
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qui  est  un  taux  modéré,  et  ne  laisse  d'autre  ques- 
tion importante  en  souffrance  que  celle  de  la  hau- 
teur à  laquelle  Teau  devrait  être  envoyée.  Le  prix 
est  à  peu  près  le  même  dans  les  villes  anglaises  les 
mieux  approvisionnées.  En  général,  Tabonnement 
de leau  est  réglé,  de  Taulre côté  de  la  Manche,  par 
une  taxe  additionnelle  de  5  pour  cent  sur  le  loyer, 
et  le  propriétaire  chargé  de  la  percevoir  au  profit 
des  compagnies,  jouit  d'une  remise  de  20  pour  100 
environ  sur  son  produit. 

Deux  considérations  principales  doivent  préoc- 
cuper lorsqu'il  s'agit  de  fournir  de  Teau  à  une  ville  ; 
la  première  et  la  plus  importante  touche  à  la  qua- 
lité ,  car  il  faut  avant  tout  ne  donner  qu'une  eau 
salubre  à  boire;  la  seconde  est  la  pression  à  ob- 
tenir, et  par  conséquent  la  hauteur  à  laquelle  il 
faut  porter  les  réservoirs. 

Pour  Paris,  les  eaux  de  rivières  ont  toujours  été 
considérées  comme  les  meilleures  ;  il  paraît  n'en 
être  pas  de  même  à  Lyon,  et  le  maire,  31.  Terme, 
dans  le  travail  remarquable  qu'il  a  présenté  sur  ce 
sujet  au  conseil  municipal  de  celle  ville,  dit  que  les 
eaux  du  Rhône,  provenant  en  grande  partie,  après 
la  réunion  de  l'Arve,  de  neiges  fondues,  sont  dan- 
gereuses pour  la  santé,  et  que  les  eaux  de  la  Saône 
sont  également  insalubres,  à  raison  probablement 
de  son  cours  trop  lent.  L'eau  de  la  Seine  est  au 
contraire  celle  que  préfèrent  les  Parisiens,  et  l'ana- 
lyse chimique  justifie  cette  préférence  ;  cette  eau  ne 
se  trouve  pas  altérée  d'une  manière  trop  sensible 
dans  la  traversée  de  Paris,  surtout  lorsqu'on  a  la 
précaution  de  la  puiser  au  milieu  du  courant  en  se 
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rapprochant  de  la  me  gauche.  Il  paraît  que  les 
eaux  de  la  Marne,  qui  sont  moins  bonnes  que  celles 
de  la  Seine,  coulent  longtemps  près  de  la  rive 
droite  avant  de  se  mélanger  entièrement  avec  les 
eaux  du  fleuve,  et  qu'il  en  est  de  même  sur  les 
deux  berges  pour  Veau  sale  apportée  par  les  ruis- 
seaux de  la  ville. 

Pendant  longtemps  Veau  du  bassin  delà  Villette 
est  restée  de  mauvaise  qualité,  ce  qui  pouvait  être 
attribué,  sans  doute,  d'une  part  à  ce  que  le  canal 
ne  s'étendait  encore  que  jusqu'à  la  Beuvronne, 
que  d'ailleurs  il  perdait  dans  le  parcours  par  l'in- 
filtration dans  un  terrain  meuble,  et  qu'il  avait 
fallu  recueillir  indistinctement  tous  les  cours  d'eau 
qu'on  avait  rencontrés  ;  d'un  autre  côté ,  le  canal 
ayant  été  creusé  dans  un  terrain  généralement 
marneux  et  crayeux ,  Veau  avait  dû  se  charger  de 
matières  calcaires  jusqu'à  ce  que  le  fond  du  lit  se 
fût  formé  et  se  fût  saturé  convenablement.  Depuis 
que  le  canal  est  terminé  dans  toute  sa  longueur,  on 
s'est  occupé  avec  beaucoup  de  soin  du  triage  des 
eaux;  celles  qui  étaient  de  mauvaise  nature  ont  été 
dérivées;  on  les  a  fait  passer,  au  moyen  de  travaux 
d'art,  sous  le  canal,  pour  les  rejeter  dans  l'ancien 
lit  de  la  rivière;  tandis  qu'on  allait  au  contraire 
chercher  au  loin  les  meilleures  eaux  pour  les  réunir 
à  celles  de  VOurcq.  C'est  ainsi  qu'ont  été  amenées, 
par  un  pont-aqueduc  passant  sur  la  rivière,  les 
eaux  si  claires  du  Clignon.  Ce  qui  se  répète  encore 
journellement  sur  la  mauvaise  qualité  de  l'eau  du 
canal,  et  ce  que  reproduit  M.  Terme  dans  son  Mé- 
moire au  Conseil  municipal  de  Lyon ,  se  rapporte 


à  Tétât  antérieur  des  choses  et  non  à  leur  état 
actuel. 

M.  Boutron,  membre  du  Conseil  général  de  la 
Seine  et  du  Conseil  de  salubrité,  et  M.  Henry,  chef 
des  travaux  chimiques  de  l'Académie  royale  de  mé- 
decine, achèvent  en  ce  moment  im  travail  qui  ne 
peut  manquer  d'offrir  beaucoup  d'intérêt.  A  la  de- 
mande de  l'administration  municipale,  ces  deux 
chimistes  distingués  ont  entrepris  une  analyse 
complète  des  eaux  de  la  Seine,  de  la  Marne,  et  des 
différents  affluents  qui  alimentent  les  fontaines 
publiques  de  Paris. 

L'eau  du  canal  de  l'Ourcq,  dont  les  concessions 
particulières  augmentent  chaque  année  considéra- 
blement, a  surtout  fixé  leur  attention.  Ils  ont  fait 
l'examen  chimique  de  tous  les  petits  affluents  ou 
ruisseaux  qui  se  jettent  dans  ce  cours  d'eau  depuis 
la  prise  d'eau  de  Mareuil  jusqu'au  bassin  de  la  Vil- 
lette,  et  il  paraît  résulter  de  leurs  recherches  qu'on 
pourrait  facilement  améliorer  encore  les  eaux  du 
canal  en  détournant  quelques-uns  de  ces  petits  af- 
fluents, qui  ne  donnent  que  des  eaux  crues  ou  ren- 
fermant des  matières  organiques  (tels  que  la  Roche 
de  Crégy,  le  Rutel,  la  Reneuse),  et  que  l'introduc- 
tion récente  du  Clignon  rend,  pour  ainsi  dire,  su- 
perflus. 

M.  Mary,  ingénieur  en  chef  du  service  muni- 
cipal, et  M.  Trémisot.  chef  du  bureau  des  eaux  à  la 
préfecture  de  la  Seine,  qui  pensent  que  ces  ana- 
lyses pourront  fournir  à  l'administration  les  ren- 
seignements les  plus  utiles,  ont  mis  à  la  disposition 
de  MM.  Boutron  ^t  Henry  toutes  les  eaux  dont  qes 
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deux  chimistes  avaieiit  besoin,  en  les  accompa- 
gnant de  notes  indiquant  avec  exactitude  le  lieu  du 
puisage,  Tétat  de  latmosphère  et  le  degré  de  la 
température. 

Tout  porte  donc  à  croire  que  ce  travail  long  et 
consciencieux,  que  MM.  Boutron  et  Henry  ont  exé- 
cuté en  s'entourant  des  précautions  les  plus  minu- 
tieuses, offrira  des  résultats  dont  la  salubrité  et 
rhygiène  publiques  pourront  tirer  un  grand  profit. 

La  hauteur  à  laquelle  Teau  peut  être  envoyée  dé- 
pend de  celle  des  rés^voirs  qui  la  reçoivent  d Sa- 
bord, et  par  conséquent  de  la  pression  avec  laquelle 
elle  est  enfermée  dans  les  tuyaux  de  distribution; 
cette  pression  agissant  comme  moyen  de  vaincre 
les  frottements,  accélère  Técoulement,  et  donne 
comme  principal  avantage,  de  pouvoir  diminuer  de 
beaucoup  le  diamètre  des  tuyaux ,  par  suite  leur 
poids,  et,  naturellement  aussi,  la  dépense  qu'oc- 
casionne cette  partie  importante  du  matériel.  La 
haute  pression  est  en  grande  faveur  en  Angleterre 
et  aux  Etats-Unis,  comme  moyen  de  secours  pour 
éteindre  les  incendies.  A  Nottingham,  Teau  est  en- 
voyée par  machine  à  une  hauteur  de  120  pieds 
(37  à  38  mètres)  ;  la  pression  moyenne  est  de  80 
pieds,  ce  qui  permet  de  lancer,  en  cas  de  besoin, 
un  jet  par-dessus  les  toits.  A  Philadelphie,  les 
domestiques,  adaptant  un  bout  de  tuyau  sur  les 
robinets,  lavent  une  fois  par  semaine  la  façade 
entière  de  chaque  maison.  Tout  en  reconnaissant 
rimpor tance  de  ces  services  ,  et  Tinsuffisance 
d'une  pression  maximum  de  30  k  M  mètrei» , 
il  faut  dire  que  {Hmr  P^ris^  l^  hmÀn»  m  sotA  jp«f 
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identiquement  les  mêmes  qu'en  Angleterre  ou  en 
Amérique.  Les  incendies  sont  beaucoup  moins  fré^ 
quents  chez  nous,  et  ils  présentent  bien  rarement 
la  même  gravité  que  là  oii  les  constructions  sont 
légères ,  où  le  bois  de  sapin  est  généralement  en^- 
ployé,  et  où  le  service  des  secours  est  moins  bien 
organisé.  B  reste  donc  plus  particulièrement  la  con- 
sidération de  possibilité  d'une  distribution  à  tous 
les  étages. 

Il  est  loin  d'être  exact  de  dire  qu'en  Angleterre 
l'eau  soit  envoyée  dans  tous  les  appartements  de 
chaque  maison;  elle  arrive  seulement,  en  général^  à 
'  un  entresol  à  peine  élevé  de  trois  mètres  au-dessus 
du  niveau  de  la  rue.  Chaque  maison  d'ailleurs  étant 
habitée  par  une  seule  famille,  tout  le  gros  service, 
celui  qui  nécessite  l'emploi  de  beaucoup  d'eau,  se 
fait  au-dessous  même  du  sol.  A  Paris,  où  les  mai* 
sons  sont  fort  élevées  et  où  chaque  étage  est  non^ 
seulement  occupé  par  un  locataire,  mais  encore 
souvent  par  plusieurs  familles,  la  distribution  d'eau 
à  haute  pression  à  tous  les  étages  présenterait  de 
véritables  et  graves  inconvénients;  il  est  douteux 
que  Ton  trouvât  beaucoup  de  propriétaires  qui  vou- 
lussent en  faire  l'essai .  Les  maisons  de  Paris,  con- 
struites en  belles  pierres  de  taille  pour  les  façades, 
sont,  dans  toutes  les  autres  parties,  bâties  en  moel- 
lons et  en  plâtre;  et,  si  ces  matériaux  sont  d'un  em- 
ploi commode_et  solide,  ils  ont  cependant  T  incon- 
vénient de  s'altérer  par  l'humidité  ;  les  murs  une 
fois  salpêtres  et  mouillés  ne  se  sèchent  plus  ;  aussi 
les  propriétaires  redoutent-ils  particulièrement  de 
louer  pour  les  professions  qui  exigent  l'emploi  de 
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Teau.  Avec  la  distribution  à  chaque  étage  ils  au- 
raient à  redouter,  non-seulement  le  défaut  de  soins 
assez  inhérent  à  la  population  parisienne,  mais  en- 
core la  rupture  de  tous  les  tuyaux  au  moment  d*une 
gelée  subite,  comme  il  en  survient  souvent  dans  le 
courant  d'un  hiver.  L'eau  à  forte  pression  fait  sa 
propre  police,  disent  les  ingénieurs  anglais;  la 
moindre  ouverture  de  robinet,  le  plus  petit  trou  à 
un  tuyau,  cause  immédiatement  une  inondation 
qui  force  d'y  porter  remède;  mais  c'est  là  un  mode 
de  police  qui,  à  Paris,  incommoderait  fort  les  voi- 
sins de  Tétage  inférieur,  dont  les  plafonds  seraient 
souillés  par  Thumidité.  Ce  qu'il  faut  d'abord  dé- 
sirer, c'est  que  les  propriétaires  consentent  à 
prendre  un  abonnement  pour  amener  l'eau  au  rez- 
de-chaussée  pour  Tusage  de  tous  les  habitants  de 
la  maison;  en  supposant  qu'il  fallût  encore  em- 
ployer des  bras  étrangers  pour  la  porter  aux  étages 
supérieurs,  au  moins  la  voie  publique  pourrait-elle 
être  déjà  débarrassée  des  porteurs  d'eau  qui  l'en- 
combrent. Jusqu'à  présent  les  nouveaux  abonne- 
ments ont  remplacé  le  service  des  puits  et  des 
pompes,  plutôt  que  celui  des  porteurs  d'eau;  car 
l'accroissement  annuel  des  envois  à  domicile  n'a 
pas  fait  diminuer  le  produit  des  fontaines.  En 
1844,  les  abonnements  ont  produit  une  recette  de 
554,985  fr.,  et  la  vente  aux  fontaines  marchandes 
a  donné  427,212  fr. 

Il  est  à  désirer  que  l'eau  soit  fournie  désormais 
avec  plus  d'abondance  encore  et  à  meilleur  mar- 
ché, et  il  est  un  genre  d'établissement  qu'il  serait 
surtout  utile  de  voir  fonder  en  faveur  des  classes 
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les  moiiiB  aisées  de  la  société;  ce  serait»  dans  les 
quartiers  pauTres,  des  buanderies  et  des  bains  pu* 
blics  à  très-bon  marché.  Les  habitudes  de  propreté 
sont  moralisatrices  au  plus  haut  point,  en  ce 
qu'elles  développent  le  respect  de  soi-même,  ce 
frein  contre  les  mauvaises  habitudes  de  la  paresse 
et  du  vice.  Ceux  qui  ont  soin  de  leur  personne  da- 
viennent  toujours  économes  et  rangés. 

D'heureux  essais  en  ce  genre  ont  été  faits  à  li- 
verpool,  où  le  même  édifice  offre,  dans  des  parties 
distinctes,  des  bains  et  toutes  les  facilités  nécessai* 
res  pour  blanchir  le  linge.  Un  bain  chaud,  dans  les 
salles  où  il  y  a  huit  baignoires  convenablement  se* 
parées,  est  donné,  y  compris  Tusage  d'une  serviette, 
pour  20  centimes;  deux  enfants  peuvent  être  mis 
dans  une  même  baignoire;  il  y  a  aussi  des  douches 
pour  le  prix  modique  de  10  centimes,  et  l'on  s'oc* 
cupe  d'organiser  des  bains  médicinaux. 

Le  service  de  la  buanderie  paratt  devoir  rendre 
plus  de  service  encore.  Toute  femme  y  est  admise 
pour  une  demi-journée,  soit  six  heures,  moyennant 
10  centimes,  et  elle  obtient  Tusage  des  baquets,  de 
la  chaudière  dans  laquelle  le  linge  se  lave,  chauflTée 
parla  vapeur,  ainsi  que  des  étuves  pour  le  séchage. 
Une  directrice  classe  les  femmes  par  groupes ,  et 
décide  celles  dont  le  linge  peut  être  réuni  dans  la 
même  chaudière;  elle  règle  la  proportion  de  savon 
et  de  soude  à  y  ajouter  ;  elle  doit  prendre  en  con- 
sidération Tétat  de  plus  ou  moins  grande  saleté  du 
linge  pour  ce  classement;  mais  il  lui  est  spéciale- 
ment reconmiandé  d'éviter  tout  ce  qui  pourrait 
blesser  la  susceptibilité  et  humilier  les  femmes  les 
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plus  pauvres.  Les  étutes  pour  te  séchage  ont  été 
faites  de  manière  à  économiseï*  autant  que  possible 
la  place  et  le  combustible  ;  le  linge  humide  est  placé 
sur  les  barres  d'un  châssis  vertical  qui  entre  dans 
rétuve  comme  un  tiroir,  soutenu  vers  la  partie  su- 
périeure de  la  pièce  par  des  galets  qui  roulent  sur 
une  barre  de  fer  ;  le  cadre  de  ces  châssis  ferme 
hermétiquement  Ventrée  qui  lui  est  réservée  dans 
rétuve  par  un  bout ,  lorsqu'il  est  à  l'intérieur  ;  et 
par  l'autre ,  lorsqu'il  en  est  retiré.  Ces  tiroh^  ou 
châssis,  auxquels  on  a  donné  le  nom  de  horses  (che- 
vaux), sont  aussi  rapprochés  que  possible  les  uns 
des  autres ,  et  dans  une  pièce  de  dimension  ordi* 
naire,  on  peut  ainsi  organiser  facilement  le  séchage 
du  linge  apporté  par  trente  ou  quarante  personnes. 
Les  châssis  de  l'étuve  ne  peuvent  être  tirés  qu'avec 
lautorisation  de  la  directrice  du  travail. 

Le  premier  établissement  ouvert  pour  ce  double 
service  public  ,  à  Liverpool,  en  1842,  a  nécessité 
l'emploi  d'un  capital  de  2,300  livres  sterl.  (58,000 
francs),  mais  il  est,  il  est  vrai,  sur  une  petite  échelle  ; 
il  faudrait,  pour  Paris,  se  résigner  à  un  sacrifice 
plus  considérable,  dont  on  trouverait  du  reste  une 
ample  compensation  dans  les  services  rendus.  De 
semblables  maisons  devraient  d'ailleurs  être  ou- 
vertes dans  plusieurs  quartiers  différents. 

Pour  augmenter  le  volume  des  eaux  publiques 
à  Paris,  et  établir  sur  la  rive  gauche  de  la  Seine  un 
service  correspondant  et  non  moins  important  que 
celui  du  canal  de  TOurcq,  il  a  été  souvent  question 
d'élever  des  eaux  puisées  dans  le  fleuve;  l'étude  de 


/ll6  CHAPITRE  QUINZIÈME. 

cette  question  se  lie  essentiellement  à  celle  de  la 
navigation.  A  Toulouse ,  on  a  pu  utiliser,  comme 
force  motrice,  la  chute  résultant  du  barrage  établi 
en  travers  de  la  Garonne  pour  Tamélioration  de  la 
navigation  ;  c'est  dans  la  vue  de  procurer  à  Paris 
les  mêmes  avantages ,  qu'ont  été  étudiés  différents 
projets,  dont  aucun  encore  ne  semble  devoir  être 
prochainement  adopté.  On  n'aurait  pas  ici  l'avan- 
tage de  trouver,  comme  à  Toulouse,  un  filtre  na- 
turel dans  un  vaste  banc  de  gravier  formé  par  le 
cours  même  du  fleuve  ;  mais,  laissiant  de  côté  cette 
question  difQcile  de  filtrage,  ce  serait  déjà  un  im- 
mense avantage  que  de  pouvoir  élever  à  peu  de 
frais  une  quantité  d'eau  considérable. 

Dès  1834  et  1835  un  premier  projet  avait  été 
préparé  par  M.  Fourneyron,  ingénieur  civil;  plus 
tard  M.  l'ingénieur  Poirée,  chargé,  en  1838,  des 
études  sur  l'amélioration  delà  Seine,  dressa  un  plan 
qui  liait  les  deux  questions  de  navigation  et  de 
distribution  des  eaux,  pour  lesquelles  un  réservoir 
devait  être  placé,  sur  le  sommet  de  la  tour  Saint- 
Jacques  la  Boucherie.  Malheureusement  la  direô- 
tion  centrale  des  ponts  et  chaussées  se  montre  ra- 
rement disposée  à  favoriser  les  intérêts  municipaux, 
et  elle  ne  tarda  pas  à  demander  qu'on  s'occupât 
exclusivement  de  ce  qui  concernait  le  régime  du 
fleuve. 

Dans  tous  les  projets  proposés  depuis,  il  s'est 
agi  de  canaliser  le  petit  bras  de  la  Seine,  en  l'affec- 
tant spécialement  à  la  navigation,  au  moyen  d'é-. 
cluses  à  sas  établies  devant  le  quai  Conti.  A  cet 
effet,  le  môle  du  Pont-Neuf  se  prolongerait  en  jetée 
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jusqu'au  pontdes  Arts;  mais,  bien  qu'un  crédit  de 
cinq  millions  ait  été  demandé  aux  Chambres,  les 
ingénieurs  du  corps  royal  des  ponts  et  chaussées 
ne  paraissent  pas  s*étre  fixés  d'une  manière  bien 
précise  sur  remplacement  des  écluses,  non  plus 
que  sur  la  longueur  à  donner  à  la  jetée.  Il  est  en 
outre  un  point  sur  lequel  leur  indécision  paraît  plus 
grande  encore,  c'est  celui  de  la  hauteur  qu'il  fau- 
drait régler  pour  les  eaux  en  amont.  On  a  proposé, 
soit  de  laisser  le  grand  bras  dans  son  état  actuel, 
ce  qui  rendrait  à  peu  près  inutile  la  construction 
d'écluses  sur  le  bras  de  l'Hôtel-Dieu  ;  soit  de  faire 
refluer  les  eaux  dans  le  bras  canalisé  au  moyen 
d'un  barrage.  Pour  ce  dernier  cas,  on  n'a  pas  su 
préciser  davantage  quel  devrait  être  l'emplacement 
exact  de  ce  travail,  l'indiquant  vaguement  comme 
devant  s'établir  entre  le  Pont-Neuf  et  le  pont  Notre- 
Dame.  Le  système  des  barrages  mobiles  qu'on  pro- 
pose d'adopter  ne  paraît  pas  devoir  être  d'un  usage 
facile  ni  commode,  dans  un  fleuve  encaissé  où  la 
manœuvre  en  serait  entravée  de  toute  manière,  et 
à  l'intérieur  d'une  ville  où  l'on  se  trouverait  sans 
doute  embarrassé  du  matériel  dont  il  se  compose. 
Ce  système,  qui  consiste  à  entraver  le  cours  du 
fleuve  au  moyen  de  planchettes  ou  aiguilles  placées 
une  à  une,  à  côté  les  unes  des  autres,  a  quelque 
chose  de  primitif  qui  rappelle  les  travaux  ingénieux 
des  castors.  Aussi  l'invention  gît-elle  essentielle- 
ment dans  l'établissement,  sur  un  radier,  de  fer- 
mettes en  fer,  qu'on  peut  coucher  ou  relever  à  vo- 
lonté, en  les  reliant,  dans  ce  dernier  cas,  les  unes 
aux  autres.  Lorsque  cette  espèce  de  châssis  général 
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du  barrage  est  redressé,  il  s'agit  d'avancer  gradael- 
lement  sur  ce  pont  étroit,  et  de  placer  avec  adresse 
les  planchettes  ou  aiguilles  verticales.  Quand,  au 
contraire,  on  veut  laisser  un  libre  cours  à  Feau,  il 
faut  commencer  par  retirer  une  à  une  ces  quinze 
cents  aiguilles,  en  leur  donnant  place  sur  le  quai; 
et,  les  fermes  de  fer  étant  de  nouveau  couchées,  on 
se  trouve  avoir  rendu  le  lit  du  fleuve  à  son  état  na- 
turel. Du  reste,  le  plus  grave  inconvénient  qui  ré- 
sulterait de  l'adoption  d'un  mode  semblable  de 
construction,  serait  la  nécessité  de  renoncer  à  faire 
usage  pour  la  navigation  du  grand  bras  du  fleuve, 
alors  qu'il  est  évident  que  le  petit  bras  canalisé 
serait  en  bien  des  cas  insuffisant. 

A  des  dispositions  jusqu'à  présent  si  peu  arrêtées, 
il  a  été  opposé  un  contre-projet  qui  non-seulement 
satisferait  beaucoup  mieux  à  tous  les  besoins  de  la 
navigation ,  mais  qui  donnerait  le  moyen  d'élever 
l'eau  en  abondance  pour  la  distribuer  à  toute  pres- 
sion voulue  dans  Paris,  et  même,  puisque  la  ques- 
tion stratégique  se  glisse  maintenant  partout,  pour 
remplir,  lorsqu'on  le  voudrait,  les  fossés  des  forti- 
fications. Ce  contre-projet  semble  bien  combiné  et 
paraît  avoir  été  convenablement  étudié;  mais,  pen- 
dant de  longues  années  encore,  l'état  de  choses 
dont  on  se  plaint  sera  sans  doute  maintenu,  et  la 
voix  des  défenseurs  des  intérêts  municipaux  restera 
longtemps  sans  eff*et.  L'ingénieux  auteur  de  ce 
contre-projet  n'appartient  pas  aux  ponts  et  chaus- 
sées ;  il  y  a  là  le  plus  grand  des  motifs  de  répulsion 
de  la  part  de  ceux  dont  l'approbation  est  cependant 
nécessaire  à  toute  grande  entreprise  municipale, 
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et  il  ne  faudrait  rien  moins  qu'une  puissance  na^ 
poléonienne  pour  dominer  Tinfluence  de  Tesprit 
de  corps,  comme  lors  de  la  construction  du  canal 
deTOurcq. 

Il  s*agirait  encore,  dans  ce  contre-projet,  de  ca- 
naliser le  petit  bras  de  la  Seine,  et  d'établir  à  sa 
sortie ,  devant  Thôtel  des  Monnaies ,  des  écluses  à 
sas  pour  le  passage  des  trains  de  bois  et  des  bateaux, 
ainsi  que  de  faire  refluer  Teau  dans  le  canal;  mais 
cet  avantage  s'obtiendrait  sans  interdire  pour  la 
navigation  l'usage  du  bras  principal.  Pour  celui-ci, 
ce  seraient  les  arches  du  pont  Neuf  qui  se  trou- 
veraient barrées ,  au  moyen  de  portes  articulées 
inventées,  ou  au  moins  très-perfectionnées,  par 
M.  Fourneyron,  et  qui,  par  une  combinaison  très- 
remarquable,  peuvent  se  manœuvrer  avec  une 
extrême  facilité.  Dans  son  système ,  l'eau  retirée  ou 
introduite  à  volonté  contre  la  partie  extérieure  de  la 
porte  qui  forme  fermeture,  laisse  agir  ou  neutralise 
au  besoin  la  pression  de  l'eau  du  bief  supérieur,  et 
lorsque  réquilibre  des  résistances  est  établi ,  il  suf- 
fit de  la  main  d'un  enfant,  agissant  sur  une  mani- 
velle ,  pour  déterminer  le  mouvement  qu'on  veut 
obtenir.  En  amont  de  l'arche  la  plus  élevée  du 
pont  Neuf,  on  établirait  une  écluse  ayant  120  mè- 
tres de  long,  19  de  large,  comme  l'arche  elle-même 
avec  une  porte  articulée  à  l'entrée  et  une  à  la  sortie. 

Lorsque  toutes  les  portes  s'ouvriraient ,  l'écoule- 
ment général  du  fleuve  serait  aussi  libre  qu'il  l'est 
naturellement ,  et  il  le  deviendrait  même  davantage 
par  la  suppression  de  la  machine  hydraulique  du 
pont  Notre-Dame.  Hors  les  cas  de  crue  extraordi- 
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naîre,  la  fermeture  des  portes  permettrait  de  régler 
comme  on  le  jugerait  convenable  et  à  un  Diyeau 
fixe  les  eaux  supérieures.  C'est  la  chute  résultant 
du  barrage  ainsi  opéré  des  deux  bras  à  la  fois,  qui 
donnerait  une  force  motrice,  plus  ou  moins  consi- 
dérable, suivant  qu'on  adopterait  soit  le  niveau 
maximum  de  2  mètres  84  c.  au-dessus  du  zéro  du 
pont  de  laTournelle,  soit  celui  de  2  mètres  ou  même 
moins  encore,  mais  toujours  suffisant  pour  établir 
une  alimentation  d'eau  considérable  pour  la  ville 
de  Paris.  Ce  niveau  régulier  serait  particulièrement 
favorable  au  service  des  ports  supérieurs. 

Pour  utiliser  la  chute,  un  vaste  bâtiment  d'usine 
serait  construit  en  continuation  du  terre-plein  du 
pont  Neuf,  sans  le  dépasser  en  hauteur,  afin  de  ne 
point  gâter  l'apparence  de  la  ville  en  cet  endroit. 
Le  mur  latéral  de  ce  bâtiment  serait,  du  côté  gau- 
che ,  la  digue  même  qui  s'étendrait  parallèlement 
au  quai  Conli.  Cette  digue  aurait  six  ouvertures  qui 
permettraient  de  prendre  Veau  nécessaire  pour 
mettre  en  mouvement  autant  de  turbines.  Ces  roues 
hydrauliques ,  dont  l'invention  a  rendu  le  nom  de 
M.  Fourneyron  justement  célèbre,  ont  l'avantage 
de  pouvoir  marcher  lors  même  qu'elles  sont  noyées 
par  la  crue  des  eaux  inférieures  ;  elles  se  meuvent 
horizontalement ,  et  Veau ,  amenée  à  leur  intérieur, 
n'en  peut  sortir  qu'en  s'échappant  par  la  circonfé- 
rence, comme  le  feu  d'une  pièce  d'artifice,  donnant 
le  libre  usage  de  la  majeure  partie  de  la  force  que 
représente  le  poids  de  l'eau  multiplié  par  la  hauteur 
de  la  chute. 

Ces  différentes  turbines,  indépendantes  les  unes 
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des  autres,  pourraient  être  établies  successivement, 
suivant  que  le  besoin  se  ferait  sentir  d'obtenir  une 
quantité  d'eau  plus  considérable.  Une  partie  de  la 
force  serait  en  outre  employée  à  mettre  en  mouve- 
ment une  machine  à  point  fixe  pour  le  remontage 
des  bateaux ,  ce  qui  diminuerait  les  frais  de  la  na- 
vigation, et  permettrait  de  supprimer  les  chemins 
de  halage.  Deux  turbines  seraient  sans  doute_ suffi- 
santes pour  longtemps,  même  en  élevant  Veau  à 
une  hauteur  de  45  à  50  mètres ,  ce  qui  donnerait 
une  pression  double  de  celle  sur  laquelle  se  distri- 
bue Teau  de  TOurcq. 

Ce  projet,  dont  il  serait  trop  long  de  développer 
ici  tous  les  détails,  a  été  Tobjet  de  plusieurs  de- 
vis, suivant  la  hauteur  de  Veau  qu'on  voudrait 
avoir,  et  le  nombre  des  turbines  à  établir  ;  il  nécessi- 
terait suivant  les  différentes  hypothèses,  une  dé- 
pense de  12,600,000  francs,  de  9,900,000  francs, 
de  8,900,000  francs,  ou  enfin  seulement  de 
7,400,000  francs.  L'Etat  en  supporterait  soit  les 
deux  tiers,  soit  les  trois  quarts,  comme  concernant 
le  régime  général  du  fleuve  et  la  navigation;  le 
surplus  serait  supporté  par  la  ville  de  Paris  comme 
conséquence  des  établissements  hydrauliques.  La 
ville  aurait  de  plus,  dans  tous  les  cas,  à  sa  charge, 
la  construction  d'un  grand  égout  latéral  à  la  Seine 
et  destiné  à  empêcher  les  eaux  de  la  Bièvre  et  des 
ruisseaux  de  la  rive  gauche  d'entrer  dans  la  rivière 
canalisée.  Cet  égout  a  été  proposé  par  M.  l'ingé- 
nieur Mary,  et  serait  le  commencement  d'un  sys- 
tème qu'il  serait  utile  d'adopter  également  sur  les 
deux  rives  du  fleuve. 
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jntation  du  Yolume  général  des  eaux  dis- 
dans la  ville,  le  développement  de  la  sur- 
avée  et  le  système  général  de  lavage  de  la 
publique,  ont  dû  donner  ime  impulsion  toute 
/uvelle  à  la  construction  des  égouts.  Il  a  fallu  à 
^  fois  remédiera  l'imprévoyance  des  siècles  passés, 
et  satisfaire  aux  nécessités  nouvelles.  Pendant  long- 
temps on  s'était  borné  à  pourvoir  au  plus  pressé, 
tantôt  sur  les  ordres, des  autorités  locales,  tantôt 
par  l'intervention  directe  du  pouvoir  royal.  C'est 
en  1806  seulement  que  les  travaux  des  égouts  ont 
été  confiés  à  la  direction  des  ingénieurs,  et  c'est 
particulièrement  à  partir  de  1832  que  les  travaux 
ont  été  entrepris  avec  des  vues  d'ensemble  et  sur 
une  grande  échelle.  Les  galeries  ont  été  refaites 
dans  des  dimensions  suffisantes  pour  pouvoir  être 
visitées  et  réparées  facilement,  en  même  temps  que 
pour  ouvrir  de  vastes  réservoirs  et  fournir  l'écou- 
lement complet  dans  les  moments  où  des  pluies 
viennent  ajouter  une  crue  subite  à  la  quantité 
d'eau  qui  coule  d'ordinaire  sur  la  voie  publique. 
MM.  Girard  et  Duleau  ont  été  les  premiers  charçés 
de  ce  service  ;  la  fatigue  des  visites  souterraines  et 
les  fâcheuses  exhalaisons  auxquelles  il  s'exposait 
avec  dévouement,  ont  contribué  sans  doute  à  la 
mort  du  second  de  ces  ingénieurs,  enlevé  par  le 
choléra  en  1832. 

La  longueur  totale  des  galeries  souterraines  a 
triplé  depuis  cette  époque  ;  quelques  chiffres  don- 
neront une  idée  plus  précise  des  progrès  qui  ont 
été  faits. 
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LONGUEUB 

AinnteS'  des  ^oats  de  Paris. 

1663 10,3S0  mètres. 

1806 23,530 

1832 40,300 

1837 76,800 

1840 98,600 

1845 120,000 

Depuis  rheureuse  impulsion  donnée  à  ce  service 
par  M.  ringénieur  Einmery,  il  est  déposé  aux  ar- 
chives municipales,  comme  pièces  authentiques, 
et  pour  chaque  égout  de  la  ville,  1**  un  plan  géo- 
métrique dressé  à  réchelle  de  1/1 44®,  avec  coupes 
sur  une  échelle  double  et  avec  nivellement,  tant 
du  sol  que  des  galeries  ;  2**  un  tableau  statistique 
donnant  le  tracé,  la  longueur  et  la  pente  des  gale- 
ries, avec  la  nomenclature  des  trappes  et  entrées 
d'eau. 

C'est  particulièrement  à  partir  de  1834  que  les 
travaux  des  égouts  ont  été  combinés  avec  ceux  du 
pavage;  et  Ton  attend  en  général  maintenant, 
pour  commencer  la  construction  de  toute  galerie 
nouvelle,  que  le  moment  soit  venu  de  paver  la  rue 
à  neuf. 

Les  plus  grandes  difficultés  pour  l'écoulement 
des  eaux  se  sont  manifestées  surtout  sur  la  rive 
droite,  dans  les  quartiers  construits  sur  ce  qui 
était  autrefois  une  vaste  prairie,  entre  le  fleuve 
et  le  pied  du  coteau  de  Montmartre.  Ce  terrain 
était  bas  et  plat,  les  buttes  que  l'on  y  remarque 
maintenant,  notamment  celles  de  Bonne-Nouvelle 
et  des  Moulins,  étaient  de  simples  amas  de  décom- 
bres sur  lesquels  on  a  avec  le' temps  établi  des 
constructions.  L'exhaussement  successif  du  bwd 
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même  de  la  rivière  pour  prévenir  les  inondations 
jadis  si  fréquentes,  et  les  exigences  des  demeures 
royales,  avaient  fait  rejeter  les  eaux   dans   le  lit 
du  ruisseau  de  Ménilmontant ,  dont  les   sources 
avaient  été  taries  par  l'exploitation  des  carrières, 
et  qui  est  devenu  le  grand  égout  ;  il  a  un  cours  à 
peu  près  parallèle  au  fleuve,  et  vient  se  déchaîner 
à  Chaillot.  Cet  égout  reçoit  maintenant  les  eaux 
d'une  surface  de  terrain  d'au  moins  750  hectares 
d'étendue,  presque  entièrement  pavée  ou  couverte 
de  constructions,  de  façon  à  ne  laisser  aucune  place 
pour  l'infiltration  dans  le  sol.  Il  a  donc  fallu  lui 
procurer  des  décharges  en  le  mettant  en  commu- 
nication avec  les  galeries  qui  se  rendent  plus  direc- 
tement à  la  Seine,  et  il  faudra  probablement  bien- 
tôt recourir  à  d'autres  grands  travaux  du  même 
genre. 

Il  serait  particulièrement  utile  d'échapper  à  la 
nécessité  dans  laquelle  on  se  trouve  encore  de 
laisser  entrer  dans  Paris  les  eaux  des  terrains  éle- 
vés qui  le  dominent  au  Nord  ;  déjà  la  construction 
du  canal  de  l'Ourcq  et  du  bassin  de  La  Villelte  ont 
fait  établir  une  rigole  d'écoulement  dans  la  plaine 
Saint-Denis,  et  des  égouts  extérieurs  ont  été  com- 
mencés. On  avait  essayé  également  de  forer  des 
puits  d'absorption  sur  les  boulevards  extérieurs  ; 
M.  l'ingénieur  Emmery  a  même  rendu  compte, 
dans  les  Annales  des  ponts  et  chaussées,  en  1833  et 
1836,  d'expériences  qui  semblaient  prouver  qu'on 
avait  trouvé  là  un  moyen  puissant  de  se  débar- 
rasser des  eaux  qui  pouvaient  gêner  à  la  surface 
du  sol.  Le  forage  du  puits  de  la  barrière  du  Combat 
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ayant  été  descendu  jusqu'à  81  mètres  25  centi- 
mètres de  profondeur,  on  a  cru  avoir  rencontré 
une  nappe  artésienne  dans  laquelle  les  eaux  al- 
laient se  confondre  et  se  perdre,  et  la  puissance 
d'absorption  s'est  montrée  d'abord  considérable. 
Mais,  soit  qu'il  existât  d'anciennes  carrières  ou  des 
cavités  qui  une  fois  remplies  n'ont  plus  rien  ab- 
sorbé, soit  que  les  matières  dont  l'eau  à  écouler 
était  chargée,  soient  venues  obstruer  les  issues, 
sans  qu'on  puisse  les  dégager  suffisamment  par 
des  curages  fréquents,  toujours  est-il  que  le  puits  a 
cessé  de  fonctionner,  que  les  inondations  du  sol  se 
sont  reproduites,  et  qu'il  a  fallu  aviser  à  pourvoir 
à  l'assainissement  par  la  construction  de  nouveaux 
égouts. 

Il  importe,  dans  ces  nouveaux  travaux,  de  diriger 
les  pentes  de  manière  à  envoyer  les  eaux  à  la  Seine 
au-dessous  de  Paris,  et  il  est  à  regretter  qu'encore 
aujourd'hui,  les  ruisseaux  de  la  voirie  de  Montfau- 
con  pénètrent  dans  des  égouts  qui  portent  en  amont 
les  eaux  les  plus  sales,  en  leur  faisant  traverser  la 
ville.  Mais  ce  qui  importe  surtout,  c'est  de  débar- 
rasser les  quartiers  du  Nord  de  la  fâcheuse  servi- 
tude que  leur  occasionne  le  voisinage  de  cette 
voirie.  Sans  les  entraves  occasionnées  par  la  néces- 
sité de  soumettre  les  plans  à  la  filière  exigée  d'ap- 
probation à  obtenir  d'autorités  différentes,  les  tra- 
vaux nécessaires  pour  la  conduite  qui  doit  se 
diriger  sur  la  voirie  de  Bondy,  auraient  été  depuis 
longtemps  terminés;  mais  après  s'être  soumis,  à  ce 
sujet,  au  contrôle  du  conseil  royal  des  ponts  et 
chaussées,  du  ministre  des  travaux  publics  et  du 
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ministre  de  Vintérieur,  il  a  fallu  encore  aller  au 
ministère  du  commerce  et  à  son  comité  scientifique 
des  arts  et  manufactures  chargé  de  ce  qui  concerne 
les  établissements  insalubres  ou  incommodes.  Si 
les  travaux  publics  ne  sont  pas  sagement  conduits 
chez  nous,  ce  n'est  pas,  on  le  voit,  faute  de  précau- 
tions et  de  lenteurs. 

Les  égouts  de  Paris  ne  reçoivent  pas,  comme 
ceux  de  Londres,  les  matières  provenant  des  fosses 
d'aisance,  et  il  en  résulte  de  graves  embarras,  sans 
qu'on  puisse  songer  cependant  à  adopter  le  sys- 
tème anglais.  Dans  la  plupart  des  grandes  viUes 
d'Angleterre,  d'ailleurs,  on  cherche  à  changer 
l'état  actuel  des  choses  ;  des  enquêtes  jsont  ouvertes 
pour  trouver  un  meilleur  parti  à  prendre.  Le  lit  de 
la  Tamise,  malgré  le  secours  journalier  de  la  ma- 
rée, s'encombre  de  plus  en  plus  de  matières  qui 
sont  ainsi  perdues  pour  l'agriculture  ;  il  est  curieux 
de  voir  les  navires  chargés  de  guano  revenir,  après 
un  voyage  de  trois  mille  lieues,  jeter  l'ancre  de 
nouveau  dans  le  fleuve  même  où  l'engrais  est  ainsi 
abandonné  comme  à  plaisir. 

La  pose  des  tuyaux,  pour  le  gaz  employé  à  l'é- 
clairage, est  venue  compliquer  encore,  dans  les 
villes,  les  travaux  à  exécuter  au-dessous  du  sol.  A 
Londres,  oii  des  compagnies  ne  fournissent  l'eau 
que  par  des  écoulements  intermittents,  il  est  arrivé 
que  le  gaz  se  substituait  au  liquide  en  pénétrant 
quelquefois  dans  les  conduites,  et  que  des  explo- 
sions sont  venues  surprendre  ceux,  qui,  en  tour- 
nant un  robinet,  s'attendaient  à  voir  couler  l'eau 
comme  à  l'ordinaire.  A  Paris»  les  conduites  d'eau 
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étant  toujours  en  charge,  le  même  inconvénient  n'a 
pu  se  produire  ;  mais  une  condensation  qui  se  fait 
dans  les  tuyaux  du  gaz  a  produit  une  eau  ammo- 
niacale qui  infectait  les  terres  sous  les  chaussées, 
et  il  a  fallu  exiger  des  compagnies  la  pose  de  réci- 
pients de  fonte  pour  les  recueillir  ;  ces  récipients 
sont  de  temps  à  autre  vidés  au  moyen  d'ime  pompe 
appliquée  à  Textrémité  de  tuyaux  spéciaux,  dont 
les  tampons  se  montrent  au  ras  de  la  chaussée. 

Ainsi  qu'on  a  pu  le  voir,  les  principales  diffi- 
cultés et  les  plus  grandes  dépenses  viennent  de  ce 
qu'il  faut  sans  cesse  porter  remède  à  des  inconvé- 
nients qui  dans  Torigine  n'avaient  point  été  prévus, 
et  qui  auraient  pu  sans  cela  être  évités.  Les  peu- 
ples comme  les  individus  voudraient  pouvoir  re- 
tourner en  arrière  dans  le  passé  en  conservant  leur 
*  trésor  d'expérience  et  de  connaissances  acquises.  Si 
l'on  pouvait  maintenant,  par  exemple,  fonder  une 
ville  sur  un  terrain  neuf,  comme  Louis  XIV  bâtis- 
sant Versailles,  il  serait  facile  et  peu  dispendieux 
d'établir  au-dessous  de  chaque  chaussée  une  vaste 
galerie,  et  d'avoir  ainsi  une  rue  souterraine  cor- 
respondant à  chaque  rue  de  la  surface.  Une  sem- 
blable galerie  coulerait  peut-être  de  premier  éta- 
blissement trois  ou  quatre  cents  francs  par  mètre 
courant;  et,  comme  la  dépense  devrait  être  sup- 
portée par  moitié  par  les  propriétaires  des  maisons 
à  élever  de  chaque  côté  de  la  rue,  la  dépense  totale 
pour  chacun  n'excéderait  guère  1,500  à  3,000  fr.; 
somme  très -minime  sans  doute  comparée  aux 
avantages  qu'on  en  pourrait  retirer.  Dans  cette 
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galerie  on  placerait  les  tuyaux  de  distribution  de 
l'eau,  ceux  du  gaz;  on  y  établirait  des  ^outs  qui 
recevraient  directement  les  eaux  ménagères,  et  dis- 
penseraient de  tout  écoulement  à  la  surface.  Enfin, 
en  y  posant  des  rails,  on  pourrait  s'en  servir  pour 
le  transport  des  immondices,  et  même  pour  celui 
de  plusieurs  des  denrées  ou  matériaux  pesants. 

Le  plan  des  villes,  pris  à  deux  ou  trois  mètres 
au-dessous  du  sol,  présente  déjà  un  sujet  d'étude 
dont  se  doutent  fort  peu  en  général  la  plupart  de 
ceux  qui  se  promènent  à  la  surface;  bien  des 
sommes  importantes,  bien  des  travaux  savants  et 
modestes  se  cachent  sous  la  croûte  épaisse  des 
pavés,  et  il  en  sera  sans  doute  de  plus  en  plus  ainsi 
dans  lavenir ;  car,  on  a  pu  s'en  convaincre,  les 
progrès  en  ce  genre  sont  encore  bien  récents. 
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Préfecture  depolice.— Nettoiement.— Arrosement.— Éclairage. — 
Approvisionnements.— Police  municipale.— Corps  militaires. 

Les  attributions  du  préfet  de  police  ont  été  som- 
mairement indiquées  dans  le  premier  chapitre  de 
cet  ouvrage,  et  Ton  a  recherché  quelle  action  lui 
était  réservée ,  par  le  partage  fait  entre  les  deux 
premiers  fonctionnaires  du  département  de  la  Seine 
et  de  la  ville  de  Paris ,  des  pouvoirs  qui  sont  par- 
tout ailleurs  en  France ,  attribués  aux  préfets  de 
départements  et  aux  maires  des  villes.  Passant  en- 
suite à  un  examen  plus  spécial  des  services  dont  les 
dépenses  viennent  s'inscrire  au  budget  départe- 
mental, une  attention  particulière  a  été  donnée  à 
ceux  que  dirige  le  préfet  de  police,  ou  sur  lesquels 
il  exerce  une  surveillance  et  une  action  spéciale  ; 
c'est  ainsi  que  des  chapitres  distincts  ont  été  consa- 
crés aux  prisons  et  aux  services  intéressants  des 
enfants  trouvés  et  des  aliénés.  Il  reste  à  faire 
porter  Vanalyse  sur  les  services  municipaux  de 
la  préfecture  de  police,  qui,  bien  que  souscri- 
vant en  une  seule  ligne  au  budget  général  de  la 
ville,  absorbent  cependant  près  du  quart  du  chiffre 
total  des  revenus ,  et  font  Tobjet  d'un  sous-budget 
spécial  présenté  directement  par  le  préfet  de  police 
au  conseil  municipal.  Les  comptes  de  l'exercice 
clos  accompagnent  la  présentation  de  ce  budget  et 
font  lobjet  aussi d une  délibération  et  d'un  apure- 
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ment  distincts.  En  1844  les  dépenses  ont  été  de 
10,620,828  francs;  les  recettes  de  4,517,026firancs. 
Dans  ces  recettes  se  trouve  comprise  une  grande 
partie  des  droits  de  places  et  stationnements  dans 
les  halles  et  marchés  qui  doivent  rentrer  un  jour 
dans  les  attributions  de  la  préfecture  de  la  Seine,  à 
laquelle  appartient  essentiellement  la  gestion  fi- 
nancière. Près  de  deux  millions  disparaîtront  d'ail- 
leurs de  ces  mêmes  recettes,  parla  mise  à  exécution 
des  mesures  qui  doivent  convertir  en  droits  d'octroi, 
les  droits  perçus  jusqu'à  présent  sur  le  montant  des 
ventes  aux  halles  d'approvisionnement,  sur  la  vo- 
laille, la  marée,  les  huîtres  et  autres  denrées.  Il  est 
une  autre  somme  de  près  de  deux  millions,  qui  est 
venue  dans  ces  dernières  années  accroître  les  re- 
cettes de  la  préfecture  de  police,  mais  qui  est  com- 
pensée par  une  augmentation  semblable  aux  dé- 
penses ;  c'est  celle  de  la  subvention  de  l'État  pour 
i'entreticm  et  la  solde  de  la  garde  municipale. 

Le  préfet  do  police  est  essentiellement  chargé  de 
pourvoir  à  la  si^reté  de  tous,  il  veille  pour  que  les 
autres  reposent  ;  vigilat  nt  quiescant  est  sa  devise  ; 
un  coq  est  son  emblème.  Pour  cela,  il  surveille  les 
gens  suspects,  constate  les  délits,  arrtMe  les  malfai- 
teurs et  les  livre  aux  tribunaux;  il  donne  sûreté  et 
sécurité  h  tous  ceux  qui  apportent  les  denrées  né- 
cessaires à  l'enlrelicn  d'une  immense  aggToméra- 
tion  d'habitants;  il  doit  veiller  à  ce  que  la  voie  pu- 
blique ne  soit  point  envahie,  mais  à  ce  qu'elle  soit 
entretenue  dcns  un  état  satisfaisant  de  propreté  et 
à  ce  qu'elle  soit  maintenue  partout  en  bon  état  de 
viabilité;  tout  ce  qui  se  rattache  à  la  salubrité  est 
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de  son  ressort.  En  prenant  dans  son  sens  le  plus 
étendu  un  semblable  programme  d'attributions , 
et  en  faisant  ainsi  de  la  police  une  espèce  de  Provi* 
dence  descendue  sur  la  terre ,  on  aurait  été  facile- 
ment conduit  à  la  considérer  comme  constituant  à 
elle  seule  toute  ladminislration;  aussi,  en  lui  en- 
levant la  gestion  financière  et  la  direction  des  gran- 
des entreprises  publiques,  on  a  eu  quelque  embar- 
ras à  déterminer  des  limites  précises  à  ses  attribu- 
tions; lesquelles  viennent,  en  beaucoup  de  cir- 
constances, se  heurter  avec  celles  du  préfet  de  la 
Seine  et  touchent  en  quelques  points  aux  prérogati- 
ves de  l'autorité  judiciaire.  Une  loi ,  depuis  long- 
temps promise,  doit  faire  cesser  tout  conflit  de  ce 
genre;  mais  le  retard  même  de  sa  présentation 
prouve  les  difficultés  qu'on  a  rencontrées  pour  la 
bien  rédiger. 

A  rissue  de  notre  grande  révolution,  à  Tépoque 
où  la  préfecture  de  pohce  a  été  organisée,  en  ^éle- 
vant pour  elle  le  pouvoir  exercé  auparavant  par  le 
lieutenant  général  de  police,  par  le  prévôt  des 
marchands  et  par  le  bureau  de  la  ville ,  il  existait 
dans  le  public  de  fortes  préventions  contre  un  sem- 
blable pouvoir,  toujours  exercé  jusque-là  dans 
l'intérêt  d'un  maître  beaucoup  plus  que  dans  celui 
des  administrés,  et  qui  allait  devenir  l'auxiliaire  le 
plus  effectif  d'une  grande  réaction  politique.  Aussi, 
a-t-on  tiré  parti  à  dessein  du  vague  de  ses  attribu- 
tions, pour  y  ranger  plusieurs  des  services  essen- 
tiels pour  lesquels  les  citoyens,  dans  tous  les  temps, 
se  montrent  disposés  à  donner  leur  concours  et 
leur  approbation. 
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Le  besoin  de  garantir  une  bonne  viabilité  des 
rues  et  leur  salubrité,  aurait  pu  conduire  à  consi- 
dérer le  pavage,  la  construction  des  égouts,  la 
distribution  de  Teau,  comme  rentrant  dans  les  ser- 
vices que  la  police  est  appelée  à  rendre  ;  mais  sans 
aller  toutefois  jusque-là,  on  lui  a  laissé  le  soin  du 
nettoiement,  de  larrosement  et  de  l'éclairage. 

Le  nettoiement  comprend  les  trois  branches  du 
curage  des  égouts,  du  balayage  des  rues  et  de  l'en- 
lèvement  des  boues;   ces  trois  services,   en  y  joi- 
gnant celui  de  larrosement,  ont  été  pendant  long- 
temps donnés  à  Tentreprise  à  un  seul  adjudicataire. 
Mais  le  désir,  de  la  part  de  ladministration,  de  con- 
server une  action  de  surveillance  constante  et  effi- 
cace, avait  fait  hérisser  le  cahier  des  charges  d'un 
appareil  de  restrictions,  de  cas  de  contraventions  et 
surtout  de  fortes  amendes,  qui  mettaient  l'entre- 
preneur dans  une  dépendance  complète  de  Tau- 
torité,  et  l'exposaient  même,  en  cas  de  mauvais 
accord  entre  lui  et  les  surveillants,  à  se  voir  ruiner 
par  les  retenues  faites  sur  les  sommes  qu'il  devait 
s'attendre  à  recevoir,  ou  en  frais  de  procédure. 
C'est  même  là  ce  qui  est  arrivé  jusqu'à  un  certain 
point;  les  tribunaux  administratifs  ont  longtemps 
retenti  des  procès  qui  ont  eu  lieu  entre  M.  Sava- 
lète  et  l'administration.  Il  est  impossible  de  déter- 
miner d'une  manière  précise  si  un  balayage  des 
rues  est  bien  ou  mal  fait,  si  un  arrosement  a  été 
fait  en  un  moment  opportun ,  si  l'eau  a  été  répan- 
due en  quantité  convenable  ;  un  coup  de  vent,  un 
rayon  de  soleil,  viennent  tout  à  coup  jeter  de  nou- 
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velles  chances  d'injustice  dans  l'appréciation  qui 
est  à  faire. 

Dans  ces  dernières  années  on  a  adopté  un  mode 
mixte,  qui  semble  produire  de  bons  résultats.  Tout 
ce  qui  peut  prêter  à  la  spéculation,  tout  ce  qui  pré- 
sente des  chances  de  profit,  est  concédé  par  adju- 
dication à  des  entrepreneurs  ;  tout  ce  qui,  au  con- 
traire, est  l'objet  d  un  travail  irrégulier,  qui  dépend 
plus  ou  moins  des  circonstances  atmosphériques, 
tout  ce  dont  l'appréciation  pourrait  donner  trop 
de  latitude  à  des  jugements  arbitraires,  a  été  fait 
sous  les  ordres  directs  des  agents  de  Tadministra- 
tion,  par  voie  de  régie.  Le  curage  des  égouts,  le 
balayage,  Tarrosement,  ont  été  faits  de  cette  ma- 
nière, mais  l'enlèvement  des  boues  et  leur  transport 
hors  de  Paris  ont  été  l'objet  d  une  adjudication  ; 
la  fourniture  des  tonneaux  d'arrosement  sur  un 
modèle  prescrit ,  celle  des  chevaux  et  des  hommes 
chargés  de  les  conduire,  ont  été lobjet  d'un  autre 
marché.  Les  amendes  ont  été  modérées  et  lescasoù 
elles  doivent-être  imposées  sont  devenus  plus  rares 
et  d  une  appréciation  facile  ;  *un  coup  d*œil  suffit, 
en  effet,  pour  savoir  si  l'enlèvement  des  boues  est 
réellement  terminé  à  une  certaine  heure,  si  le  nom- 
bre des  tonneaux  est  réuni  aux  lieux  de  stationne- 
ment, où  Ton  s'est  engagé  à  les  placer  chaque  jour, 
à  la  disposition  des  agents  de  la  salubrité. 

Les  boues  d'une  grande  ville  sont  suffisamment 
chargées  de  matières  organiques  pour  fournir  un 
bon  engrais  à  Tagricullure.  Des  dépôts  avaient  été 
établis  sur  différents  points  des  environs  de  Paris, 
où  les  boues  étaient  transportées,  et  d'où  elles  se 
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répandaient  ensuite  chez  les  cultivateurs  qui  en 
venaient  faire  Tacquisition.  Ces  dépôts  étaient  un 
voisinage  incommode,  les  routes  ne  pouvaient  être 
parcourues  sans  que  les  voyageurs  fussent  pénible- 
ment affectés  par  leurs  exhalaisons;  enfin,  les 
maisons  placées  dans  un  rayon  trop  rapproché  en 
pouvaient  devenir  des  habitations  dangereuses.  Le 
nouvel  adjudicataire  a  adopté  un  plan  qui  a  fait 
disparaître  ces  graves  inconvénients.  Le  sol  de  la 
ville  qu'il  s'agit  de  débarrasser  chaque  matin ,  à 
une  heure  déterminée ,  des  tas  d'ordures  que  le 
balayage  y  a  préparés ,  a  été  par  lui  divisé  en  can- 
tons, et  chaque  canton  subdivisé  en  sections.  Une 
section  est  la  partie  superficielle  nécessaire  au 
chargement  d'un  tombereau;  c'est  souvent  une 
seule  rue,  ou  la  réunion  de  deux  ou  trois  rues  se- 
condaires. Chaque  section  est  concédée  à  un  cer- 
tain nombre  de  cultivateurs,  quelquefois  autant 
qu'il  y  a  de  jours  dans  la  semaine ,  qui  viennent 
ensuite  à  tour  de  rôle,  à  jour  fixe,  faire,  avec  un 
tombereau,  l'enlèvement  des  boues  dans  les  condi- 
tions d'heures  et  avec  les  précautions. prescrites. 
Chaque  tombereau  est  attelé  le  plus  souvent  d'un 
seul  cheval,  auquel  s'ajoute  l'aide,  fort  peu  élé- 
gant, d'un  âne.  Il  faut  espérer  que  lors  de  la  pro- 
chaine adjudication,  on  imposera  aux  soumission- 
naires l'obligation  de  fournir  des  tombereaux  d'une 
forme  déterminée,  proprement  peints,  et  attelés  ré- 
gulièrement de  deux  chevaux;  l'âne  ralentit  la 
marche;  il  semble  embarrassé  de  sa  personne  dans 
les  villes,  et  ce  qu'il  peut  faire  de  mieux,  c'est  de 
rester  modestement  aux  champs.  Par  une  clause 
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spéciale  des  traités ,  tous  les  tombereaux  peuvent 
être,  simultanément  appelés  lorsqu'il  y  a  de  fortes 
neiges  à  enlever. 

Pour  le  balayage,  Tadministration  a  trouvé  de 
l'avantage  à  payer  im  peu  plus  les  ouvriers,,  à  leur 
laisser  fournir  leur  équipement,  qui  consiste  en 
pelle,  balais,  pioche  à  loccasion,  et  à  exiger  un 
meilleur  travail  qu'autrefois.  L'usage  de  balayeurs  à 
poste  fixe,  ayant  la  charge  de  tenir  en  bon  état  de 
propreté  une  certaine  étendue  de  rues  ou  de  places, 
se  répand  de  plus  en  plus  ;  l'institution  de  ces  can- 
tonniers auxquels  on  fait  porter  des  chapeaux  avec 
plaque  en  cuivre  sur  laquelle  on  lit  les  mots  :  can- 
tonniers, salubrité,  a  commencé  dans  les  rues  où 
l'on  plaçait  des  trottoirs  à  encorbellement  couvrant 
les  ruisseaux,  et  c'est  le  bon  résultat  des  premiers 
essais  qui  a  porté  à  étendre  successivement  cette 
mesure  à  d'autres  parties  de  la  ville.  Déjà  les  halles 
et  marchés  ont  leurs  cantonniers,  dont  les  services 
sont  acceptés  avec  plaisir  par.  les  marchands  et 
revendeuses.  Ils  ont  pour  instructions  d'être  polis 
avec  le  public,  et  de  fournir  des  renseignements  à 
ceux  qui  s'adressent  à  eux.  Il  y  a  là  le  germe  d'une 
police  sédentaire  par  quartier,  comme  la  police 
actuelle  des  villes  d'Angleterre. 

Le  service  du  curage  des  égouts  a  été  également 
perfectionné  dans  ces  derniers  temps,  par  les  soins 
du  chef  de  la  salubrité.  Les  ingénieurs  chargés  du 
service  extérieur  à  Paris  ont  trouvé  un  avantage 
réel  à  s'adresser,  pour  des  travaux  difficiles  en  ce 
genre ,  aux  gens  du  service  municipal.  Pour  un 
travail  si  peu  attrayant,  on  ne  prend  cependant 
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que  des  gens  sobres;  l'oubli  d'un  moment  d'ivresse 
pourrait  compromettre  la  vie  de  tout  un  atelier,  en 
empêchant  de  donner  à  temps  l'alarme  en  cas  d'as- 
phyxie, ou  lorsqu'une  inondation  souterraine  sur- 
vient par  une  pluie  d'orage. 

Ces  quatre  branches  de  service  entraînent  an- 
nuUement  à  une  dépense  de  onze  cent  mille  francs. 

On  trouverait  peut-être  difficilement  aujour- 
d'hui, même  dans  les  états  méridionaux  de  l'Eu- 
rope, une  de  ces  bourgades  arriérées,  dont  les  ha- 
bitants rentrent  chez  eux  lorsque  sonne  le  couvre- 
feu,  et  dont  les  rues  restent  désertes,  sombres  et 
dangereuses  après  le  coucher  du  soleil;  où  l'obs- 
curité est  à  peine  combattue  dans  quelques  carre- 
fours par  la  lanterne  grillée  qui  indique  la  niche 
où  se  trouve  placée  l'image  d'une  sainte  vierge. 
C'est  cependant  ce  qu'était  encore  Paris  il  y  a  trois 
siècles  ;  et,  si  quelqu'un  de  ses  anciens  habitants  y 
pouvait  faire  sa  rentrée  aujourd'hui ,  à  onze  heures 
du  soir,  par  la  barrière  de  l'Étoile,  voyant  les  flots 
de  lumières  qui  inondent  la  place  de  la  Concorde, 
apercevant  les  brillantes  guirlandes  qui  dessinent 
les  deux  quais  de  la  Seine ,  il  se  croirait  dans  un 
monde  de  féerie,  plutôt  que  dans  son  vieux  Paris. 
M.  Trébuchet,  chef  à  la  préfecture  de  police,  qui 
a  fait  des  recherches  intéressantes  sur  l'éclairage 
public  \  n'a  pas  trouvé  sur  ce  sujet  d'acte  de  l'au- 
torité antérieur  à  un  arrêt  du  parlement,   du 


*  Annales  d'Hygiène  publique  et  de  médecine  légale,  t.   XXX, 
V  partie,  1843, 
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7  juin  1524,  par  lequel  on  ordonne  aux  bourgeois 
de  mettre  des  lanternes  à  leurs  fenêtres.  Des  fallots 
ardents  étaient  établis  dans  les  carrefours,  et  à  la 
fin  du  seizième  siècle,  les  ordonnances  parlent  de 
lanternes,  ainsi  que  des  cordes,  poulies  et  poteaux 
qui  leur  étaient  destinés,  en  imposant  aux  habi- 
tants d'en  payer  les  frais,  suivant  la  taxe  qui  sera 
faite  par  le  commissaire  du  quartier,  appelé  le  capir 
taine  et  le  dixainier  de  chacune  dixaine. 

Les  rues  de  Paris  n'en  restaient  pas  moins  fort 
obscures,  et  au  milieu  du  dix  -  septième  siècle, 
on  employait  des  porte -flambeaux  et  porte-lanr- 
ternes  qui  louaient  leur  service,  se  chargeant  de 
mener  et  éclairer  ceux  qui  avaient  à  parcourir 
la  ville  le  soir.  Ces  hommes  appartenaient  à  une 
entreprise  privilégiée  du  roi  pour  ce  service.  Par 
un  règlement  de  1662,  il  est  enjoint  de  se  servir 
pour  cet  éclairage  de  flambeaux  d'une  livre  et  de- 
mie, de  bonne  cire  jaune,  achetés  chez  les  épiciers 
de  la  ville,  ou  par  eux  fabriqués,  et  marqués  des 
armes  de  la  ville  ;  il  est  dit  qu'ils  seront  divisés  en 
dix  portions ,  dont  ceux  qui  s'en  serviraient  pour 
se  faire  éclairer  payeraient  cinq  sols  de  chaque 
portion,  môme  celle  qui  ne  serait  qu'entamée.  Sui- 
vait également  un  tarif  pour  les  lanternes  et  pour 
l'éclairage  des  carrosses. 

Ce  n'est  ensuite  qu'à  partir  de  l'institution  d'un 
lieutenant  de  police,  par  l'ordonnance  de  Louis  XIV, 
de  1667,  que  les  services  publics  ont  pris  quelque 
régularité.  En  septembre  de  cette  même  année,  un 
ordre  de  M.  de  la  Reynie  généralisa  l'éclairage  dans 
toutes  les  parties  de  la  ville,  en  ordonnant  de  pla- 
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cer  partout  des  lanternes.  La  dépense  de  pose  et 
d'entretien  était  supportée  par  une  cotisation  des 
propriétaires,  conune  taxe  municipale,  et  il  en  était 
de  même  pour  ce  qui  concernait  l'enlèvement  des 
boues.  Malheureusement  on  trouva  là  bientôt  un 
prétexte  pour  lever  un  lourd  tribut  sur  les  habi- 
tants. A  la  suite  des  embarras  financiers,  consé- 
quences d'un  règne  fastueux ,  on  déclara  que  la 
ville  serait  éclairée  et  nettoyée  aux  frais  du  roi,  et 
on  ordonna,  en  janvier  1704,  que  les  propriétaires 
se  rachèteraient  des  boues  et  lanternes,  en  un  seul 
ou  en  quatre  termes  pour  la  somme  de  5,400,000  li- 
vres. Des  offices  de  receveurs  furent  institués,  et  la 
même  exaction  fut  renouvelée  plus  tard  pour  le  ser- 
vice des  pompes. 

Les  lanternes  furent  toutefois  régulièrement  en- 
tretenues, mais  jusqu'aux  dernières  années  cpii  pré- 
cédèrent la  révolution,  la  lumière  resta  fort  peu 
vive,  car  on  n'avait  encore  trouvé  d'autre  moyen 
d'éclairage  que  de  mettre  dans  chaque  lanterne 
une  chandelle  des  quatre  à  la  livre,  poids  de  marc. 
Enfin,  M.  de  Sartines,  lieutenant  de  police,  offrit 
im  prix  pour  celui  qui,  au  jugement  de  l'Académie 
des  sciences,  proposerait  le  meilleur  mode  d'éclai- 
rage; cela  amena  Tusage  des  lampes  à  réflecteurs, 
et  le  sieur  Saugrain,  qui  avait  remporté  le  prix,  fut 
chargé  de  Tentreprise  d'éclairer  Paris  et  la  route 
de  Versailles.  Le  bail  fut  ensuite  renouvelé ,  et  le 
marché  ne  devait  finir  qu'en  1809;  mais  l'Assem- 
blée nationale  rendit  un  décret  pour  le  rompre , 
comme  entaché  d'irrégularité ,  en  ordonnant  que 
la  municipalité  procéderait  à  une  nouvelle  adjudi- 
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cation  de  ce  service.  On  comptait  alors  qu'il  fallait 
environ  cinq  mille  lanternes  renfermant  dix  mille 
becs,  et  la  dépense  annuelle  était  évaluée  à 
106,839  livres. 

L'éclairage  à  Thuile  et  les  réverbères  se  sont  en- 
suite successivement  perfectionnés,  jusqu'au  mo- 
ment où  la  belle  lumière  du  gaz  hydrogène  carboné 
devait  venir  se  répandre  sur  les  voies  publiques- 
Cette  invention  utile,  revendiquée  comme  beau- 
coup d'autres  par  les  savants  français ,  fut  appli- 
quée d'abord  en  Angleterre.  Les  établissements  de 
MM,  Watt  et  Bolton  furent  éclairés  au  gaz  en  1802; 
et  un  acte  du  parlement,  du  9  juin  1810,  accorda 
à  une  compagnie  la  faculté  de  retirer  par  la  distil- 
lation de  la  houille  les  divers  produits  qu'elle  peut 
fournir,  notamment  le  gaz  pour  l'éclairage  de  la 
ville  de  Londres. 

Les  premiers  essais  faits  à  Paris  en  1816  ne  fu- 
rent pas  heureux  ;  cependant,  sous  la  surveillance 
d'une  commission  scientifique,  on  réussit  d'abord 
à  établir  ce  mode  d'éclairage  à  l'hôpital  Saint-Louis. 
Un  Anglais,  M.  Winsor,  qui  en  1814,  avait  cru 
pouvoir  prendre  un  brevet  d'importation  pour  ce 
procédé,  fut  chargé  d'établir  des  appareils  pour 
éclairer  la  chambre  des  Pairs  et  l'Odéon;  mais 
l'usine  ne  fut  définitivement  installée  qu'en  1818. 
Quelques  accidents,  et  notamment  l'effroi  causé 
par  la  rupture  de  la  citerne  en  bois  de  l'usine  du 
Luxembourg,  dont  les  eaux  infectes  circulèrent 
dans  tout  le  quartier,  faillirent  faire  renoncer  au 
nouveau  mode  d'illumination. 

Cependant  l'usine  royale ,  fondée  eu  1820  et  ad« 
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minislrée  d'abord  par  le  ministère  de  la  maison  du 
roi,  vint  donner  de  la  lumière  à  l'Opéra,  au  théâtre 
Louvois  et  aux  Variétés  ;  et,  deux  ans  après,  s'éleva 
la  grande  usine  du  faubourg  Poissonnière. 

Diverses  compagnies  se  formèrent  ;  mais  les  sa- 
crifices de  premier  établissement  étaient  si  consi- 
dérables, et  le  public  était  encore  si  peu  disposé  à 
accepter  le  nouvel  éclairage  dans  les.  établissements 
privés,  que  tous  les  actionnaires  y  perdirent  le 
montant  de  leurs  capitaux.  Ce  ne  ftit  qu'après  des 
liquidations  qui  constatèrent  des  pertes  montant  à 
plus  de  quatre  millions,  que  les  établissements  re- 
pris par  de  nouveaux  entrepreneurs  arrivèrent 
enfin  au  succès. 

Le  gaz  se  substitue  successivement  à  l'éclairage 
à  l'huile  sur  tous  les  points  de  la  voie  publique; 
cependant  pour  1846,  on  a  encore  compté  ce  der- 
nier mode  comme  devant  fournir  5177  becs  de 
lumière ,  dont  la  dépense  est  d'environ  1  centime 
et  demi  par  bec  et  par  heure.  Le  gaz  est  en  même 
temps  fourni  par  9276  becs  et  payé  aux  compagnies 
sur  le  pied  de  3,  4  et  6  centimes  par  heure.  Ce  gaz 
est  amené  par  des  tuyaux  courant  sous  le  sol  des 
rues,  et  l'hôtel  de  la  préfecture  de  police  est  seul 
éclairé  par  le  gaz  portatif  (non  comprimé).  La  dé- 
pense totale  de  Téclairage  de  Paris  est  inscrite  au 
budget  de  1846  pour  1,662,469  francs. 

Le  renouvellement  des  baux  avec  les  compa- 
gnies qui  fournissent  le  gaz  a  fait  naître  des  ques- 
tions qui  ne  manquent  pas  de  gravité ,  surtout  en 
ce  que  chaque  compagnie  devant  avoir,  pour  prix 
du  marché  avec  l'administration,  un  véritable  mo- 
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nopole  à  exercer  dans  tout  le  périmètre  qui  lui  est 
attribué,  il  importe  de  prendre  des  précautions 
pour  que  les  particuliers  qui  souscrivent  des  abon- 
nements ne  soient  pas  exposés  à  de  coupables 
exactions.  Il  avait  été  même  question  d'entrepre- 
neurs qui  offriraient  d'éclairer  gratuitement  la 
ville;  mais  c  était  évidemment  de  leur  part  un  moyen 
d'obtenir  le  privilège  exclusif  de  fournir  la  lumière 
aux  particuliers,  et  c'eût  été  un  nouveau  mode  de 
lever  un  véritable  impôt. 

Il  est,  d'un  autre  côté,  impossible  de  maintenir 
une  libre .  concurrence  dans  l'établissement  des 
conduits  du  gaz.  Les  rues  de  Paris  sont  trop  étroi- 
tes, l'usage  des  chaussées  est  trop  constamment 
nécessaire,  pour  qu'on  puisse  accorder  à  tout  ve- 
nant le  droit  d'en  bouleverser  le  sol  pour  y  placer 
des  tuyaux.  A  Londres,  de  graves  inconvénients 
sont  résultés  de  la  concurrence  que  se  faisaient 
ainsi  les  compagnies  pour  la  distribution  de  l'eau 
et  du  gaz,  et  des  enquêtes  ont  démontré  la  néces- 
sité d'en  venir  à  une  réglementation  sur  ce  sujet. 
En  France,  un  règlement  du  6  décembre  1821  a 
interdit  de  laisser  courir  plus  d'un  tuyau  dans  cha- 
que rue,  et  même  de  laisser  les  tuyaux  se  croiser 
dans  les  carrefours.  Comme  les  travaux  de  rema- 
niement du  pavage  étaient  généralement  mal  exécu- 
tés parles  compagnies,  l'administration  municipale 
a  préféré  en  rester  chargée,  sauf  à  en  exiger  le  rem- 
boursement ;  de  plus,  il  a  été  décidé  qu'à  partir  de 
1845,  un  léger  droit  de  location  serait  perçu  à  rai- 
son de  chaque  mètre  courant  de  tuyau  placé  sous 
les  voies  publiques. 


AU  CBARTU 

Au  moment  oîi  les  baux  passés  avec  les  différen- 
tes compagnies  étaient  sur  le  point  d'expirer,  on  a 
pensé  qu'il  y  aurait  des  inconvénients  à  faire  de 
l'ensemble  du  service  de  Féclairs^e  l'objet  d'une 
seule  adjudication  ;  qu'il  fallait  d'ailleurs   tenir 
compte  des  positions  acquises,  et  surtout  des  capi- 
taux engagés.  On  s'est  donc  occupé  d*un  cahier  des 
chaînes  qui  devrait  être  commun  aux  six  compa- 
gnies dont  les  usines  fournissent  actuellement  à 
l'éclairage  de  Paris.  L'obligation  de  compléter  la 
pose  des  tuyaux  dans  toutes  les  parties  de  la  ville, 
même  dans  celles  oîi  il  y  a  peu  de  chances  de  ven- 
tes à  faire  au  public,  empêchent  le  prix  de  pouvoir 
être  le  même  sur  tous  les  points  :  mais  on  a  pensé 
que  c'était  à  la  charge  de  Vadministration  qu'il 
fallait  laisser  cette  différence,  en  égalisant  les  prix 
d'abonnements  pour  le  public.  Prenant  ^isuite 
d'autres  précautions  pour  assurer  la  régularité  des 
services  publics  et  privés,  et  la  fourniture  d'un  gaz 
convenablement  épuré,  on  a  pensé  pouvoir  accep- 
ter pour  dix-huit  ans  les  soumissions  faites  par  les 
compagnies.  Une  échelle  légèrement  décroissante 
pour  les  prix  pendant  les  premières  années,  devra 
permettre  d'arriver  à  une  plus  grande  extension 
dans  l'éclairage  sans  augmentation  de  la  dépense, 
double  but  qu'il   était  heureux  de  pouvoir  at- 
teindre. 

Le  pouvoir  royal,  qui  avait  trouvé  bon,  sous  l'an- 
cien régime,  de  se  charger  de  l'éclairage  de  la  ville, 
de  l'enlèvement  des  boues,  du  service  des  pompes, 
étendait  également,  et,  à  plus  forte  raison,  sa  sol- 
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licitude  sur  les  approvisionnements.  Si,  d'une 
part,  on  se  rendait  ainsi  utile  à  la  population  de  la 
bonne  ville,  on  y  trouvait  en  môme  temps  une 
source  de  puissance  et  un  moyen  d'accroître  les 
taxes.  En  donnant  des  privilèges  aux  corporations 
d'arts  et  métiers ,  on  avait  soin  de  conserver  sur 
elles  toute  action ,  et  l'on  s'en  faisait  un  moyen 
puissant  de  police.  Les  habitants  de  Paris  étaient 
eux-mêmes  complices  alors  do  ceux  qui  cherchaient 
ainsi  à  les  dominer,  et  ils  se  laissaient  facilement 
persuader  qu'ils  seraient  exposés  à  mourir  de  faim 
si,  jour  et  nuit,  l'autorité  ne  s'occupait  pas  d'assu- 
rer leur  approvisionnement. 

C'est  surtout  à  la  suite  des  troubles  politiques, 
des  guerres  civiles ,  des  temps  de  pénuries,  et  de 
misères,  que  les  populations  se  trouvent  préparées 
à  se  laisser  gouverner.  Ee  besoin  de  voir  régner 
l'ordre  dans  la  cité,  fait  qu'on  accepte  alors  tout 
système  de  réglementation  qui  laisse  entrevoir  le 
repos  après  de  trop  vives  agitations.  Louis  XIV, 
après  les  (roubles  des  règnes  précédents  et  surtout 
de  la  régence,  trouva  les  esprits  prêts  à  accepter  son 
pouvoir  organisateur  et  réglementaire.  Cest  par 
les  mêmes  raisons ,  dans  des  circonstances  politi- 
ques présentant  quelque  analogie,  que  les  corpora- 
tions si  fortement  ébranlées  par  Turgot,  que  l'on 
dut  croire  renversées  pour  toujours  en  1791,  pu- 
rent cependant  être  en  partie  relevées  plus  tard^ 
par  le  génie  organisateur  aussi  de  Napoléon.  Les 
arrêtés  de  l'an  vin  sur  les  attributions  du  préfet  de 
police  sont ,  en  presque  tous  les  points,  la  repro- 
duction de  l'ordonnance  de  Louis  XIV,  registrée 
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au  parlement  le  27  février  1673,  et  dite  ardannanee 
de  la  ville. 

Par  cette  ordonnance  se  trouvait  réglée  la  police 
des  rivières  de  Seine,  Marne,  Oise,  Yonne,  Loiog 
et  autres  affluents,  afin  d'assurer  les  arrivages  à 
Paris.  Des  règlements  spéciaux  étaient  ensuite  éta- 
blis pour  le  commerce  de  chaque  denrée.  Il  était 
défendu  pour  la  marchandise  de  graim ,  aux  hôte- 
liers et  maîtres  grainiers  d'enlever  de  dessus  les 
ports  une  plus  grande  quantité  que  six  septiers 
d  avoine  et  deux  septiers  des  autres  grains  et  lé- 
gumes ,  afin  que  les  bourgeois  soient  préférable- 
ment  fournis  suivant  leurs  besoins.  Pour  la  mar- 
chandise de  vins,  on  s'occupait  tout  autant  qu'au- 
jourd'hui de  mesures  contre  la  falsification,  et  il 
était  défendu  à  tout  marchand  de  faire  mixtions  de 
vin,  cofnme  du  vin  blanc  avec  du  vermeil.  Pour  la 
marchandise  de  bois,  les  menus  bois  au-dessous  de^ 
six  pouces  ne  devaient  venir  que  convertis  en 
charbon,  ou  débités  en  cottrets;  et  ainsi  de  suite 
pour  toutes  les  denrées. 

On  comprend  mieux  aujourd'hui  que  là  où  la 
population  est  fortement  agglomérée  et  sufQsam- 
ment  riche,  où  la  consommation  est  grande  et  la 
demande  active,  les  denrées  affluent  d'elles-mê- 
mes, et  que  le  devoir  de  l'administration  se  borne 
à  garantir  pour  chacun  sûreté  de  sa  personne  et 
sécurité  pour  ce  qu'il  possède.  La  police  des  ap- 
provisionnements consiste  donc  essentiellement  à 
ce  que  les  ventes  soient  sûres ,  et  à  ce  que  l'ordre 
règne  sur  les  marchés.  La  nécessité  de  veiller  à  la 
salubrité  pubhque,  en  empêchant  d'exposer  en 
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vente  certaines  denrées  sans  contrôle,  et  Vulilité 
de  prévenir  des  fraudes  que  les  parties  intéressées 
reconnattraient  trop  tard,  dont  chacune  d'elles 
d'ailleui^s  n  aurait  peut-être  pas  assez  d'intérêt  à 
poursuivre  la  réparation,  mais  qui  sur  la  masse 
des  transactions  n'en  auraient  pas  moins  de  graves 
conséquences,  font  que  l'intervention  de  Vautorité 
ne  peut  pas  être  seulement  répressive,  et  qu'elle 
doit  être ,  en  beaucoup  de  cas ,  préventive.  C'est 
ainsi  que  certaines  denrées  sont  soumises  à  l'ins- 
pectioïj,  et  qu'un  contrôle  sérieux  est  exercé  quant 
à  la  vériQcalion  des  poids  et  mesures. 

Sous  ce  dernier  rapport,  il  est  d'autant  plus 
difficile  de  réprimer  les  abus,  que,  dans  la  plupart 
des  cas ,  le  public  est  lui-même  d'une  singulière 
insouciance.  Il  accepte  pour  unité,  servant  de  base 
aux  ventes  qui  lui  sont  faites,  des  choses  de  gran- 
deur ou  de  poids  variables  à  l'infini,  comme  la 
bouteille  pour  le  vin,  le  sac  pour  le  charbon,  la 
botte  pour  le  fourrage.  Malgré  les  dispositions  de 
l'ordonnance  de  1840,  qui  porte  que  la  vente  du 
pain  se  fera  désormais  au  poids  constaté  entre  le 
vendeur  et  l'acheteur,  celui-ci  continue  presque 
toujours  à  payer  pour  chaque  pain,  sans  recourir 
au  contrôle  facile  de  la  pesée. 

Bien  que  la  liberté  ait  fini  par  prévaloir  de  fait 
dans  l'exercice  de  la  plupart  des  professions,  elles 
n'en  sont  pas  moins  presque  toutes  encore  sous  le 
coup  des  dispositions  de  police  contenues  dans  une 
foule  d'ordonnances  qui  ne  sont  ni  rapportées  ni 
régulièrement  appliquées.  Ceux  contre  lesquels 
on  invoque  occasionnellement  certaines  règles  se 


plaignent  alors  qu'on'  ne  les  fuie  pas  jouir  m 
échange  des  dispositions  qui  poufaient  leur  aarâ- 
rer  quelques  avantages  spéeiaiii*    . 

Les  marchands  de  vin  se  plaigoeat  ainsi  parti- 
culièrement de  l'inexécution. en  entaillés  parties 
du  décret  de  1813,  qui  n'a  pas  été  jusqu'ici  n^ 
porté.  On  les  laisse,  disent-ils,  sous  le  coup  d'une 
surveillance  exceptionnelle,  dont  sont  affranchies 
plusieurs  professions  qui  leur  font  concurrence; 
on  leur  a  appliqué  des  dispositions  spéciales  pour 
la  patente,  et  ils  ont  fréquemment  demandé  qu'on 
leur  permit  en  retour  de  constituer  leur  corpora-^ 
tion  par  la  nomination  d'un  syndicat,  conformé-  , 
ment  aux  dispositions  du  décret.  Os.  auraient  voulu 
qu'on  en  revînt  également  à  interdire  la  vente  du 
vin  à  tous  ceux  qui  n'auraient  pas  à  cet  effet  des 
magasins  spéciaux. 

De  semÛables  prétentions  sont  diffidles,  sans 
doute,  à  défendre  avec  les  principes  dq  lîbœté  qui 
prévalent  aujourd'hui;  mais  q'est-il  pas  tout  aussi 
difficile  de  trouver  de  bonnes  raisons  en  faveur  du 
régime  exceptionnel  sôus  lequel  on  maintient  en- 
core les  deux  corporations  de  la  boulangerie  et  de 
la  boucherie?  Nul  ne  peut  s'établir  dans  Tune  ou 
l'autre  de  ces  professions  sans  une  autorisation 
préalable ,  ce  qui  conduit  à  la  limitation  du  nom- 
bre, et  paralyse  la  concurrence  dont  pourrait  pro- 
fiter le  public. 

A  la  suite  de  Tarrêté  consulaire  qui  a  reconstitué 
la  corporation  des  boulangers,  en  déterminant  les 
conditions  auxquelles  ils  pourraient  maintenir  leurs 
établissements  ouverts,  le  syndicat  qu'ils  se  donné- 
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rent  commença  par  établir  une  cotisation  pour  le 
rachat  de  quelques  établissements,  afin  de  réduire 
et  de  fixer  le  nombre  de  ceux  qui  seraient  con- 
servés. 

Il  y  a  maintenant  six  cents  boulangers ,  et  de 
plus  un  établissement  autorisé  par  exception,  pour 
l'essai  d'un  pétrin  mécanique.  Les  boulangers  sont 
partagés  en  quatre  classes,  suivant  le  nombre  de 
sacs  de  farine  qu'ils  emploient  par  jour;  et  cette 
classification  sert  à  déterminer  la  quantité  de  farine 
qu'ils  doivent  avoir  en  provision.  Les  boulangers 
sont,  en  outre,  tenus  de  déposer  comme  garantie, 
dans  les  magasins  du  grenier  d'abondance ,  vingt 
sacs  de  farine  de  première  qualité,  du  poids  net  de 
cent  cinquante-sept  kilogrammes.  De  l'ensemble 
de  ces  dispositions  il  résulte  que  l'approvisionne- 
ment général,  tant  dans  les  dépôts  publics  que  chez 
les  boulangers,  doit  être  maintenu  en  ce  moment  à 
cent  vingt  et  un  mille  cent  quatre-vingt-huit  quin- 
taux métriques  de  farine,  ee  qui  représente  la  con- 
sommation d'un  mois. 

Le  prix  du  pain  est  périodiquement  taxé ,  tous 
les  quinze  jours ,  par  le  préfet  de  police ,  d'après 
lès  mercuriales  de  la  halle  aux  farines,  en  prenant 
pour  base  de  l'évaluation,  qu'un  sac  produit  cent 
deux  pains  de  deux  kilogrammes,  et  que  les  frais  de 
fabrication  s'élèvent  à  11  francs.  Si  ces  mesures  et 
cette  taxation  n'ont  pas  une  utilité  réelle,  quant  à 
la  sûreté  de  l'approvisionnement  de  la  capitale,  on 
pourra  un  jour  au  moins  y  puiser  quelques  rensei- 
gnements statistiques  qui  ne  manqueront  pas  d'in- 
térêt. 
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E  résulte  du  tableau  général  de  la  taxe  du  pain, 
publié  par  le  préfet  de  police  à  la  suite  de  la  collec- 
tion de  ses  ordonnances  \  que  depuis  quarante 
ans  le  prix  moyen  de  la  farine  loin  d'augmenter, 
a,  au  contraire,  légèrement  diminué.  Si  l'on  songe 
en  même  temps  à  Taccroissement  de  la  population, 
on  restera  convaincu  que  Tagriculture  a  fait,  pen- 
dant cet  intenalle,  de  grands  progrès,  et  a  su  tirer 
de  la  môme  étendue  de  terre  une  beaucoup  plus 
grande  provision  de  froment.  C'est  dans  des  fails 
de  ce  genre,  dans  la  sécurité  des  transactions,  dans 
la  facilité  nouvelle  des  communications,  que  les 
habitants  de  Paris  doivent  puiser  des  motifs  de  sé- 
curité, quant  à  leurs  subsistances,  beaucoup  plus 
que  dans  la  limitation  du  nombre  des  boulangers, 
dans  la  formation  de  leur  syndicat,  et  dans  la  taxe 
périodique  du  pain. 

Si  le  prix  de  la  viande  de  boucherie  n'est  pas 
taxé,  les  bouchers  n'en  sont  pas  moins  limités 
aussi  en  nombre,  et  organisés  en  une  véritable  cor- 
poration, à  la  tête  de  laquelle  est  placé  aussi  un 
syndicat.  La    Chambre   des   députés  retentissait 
encore  dernièrement  d'invitations  aux  ministres 
pour  qu'il  soit  procédé  à  une  prompte  réorganisa- 
tion de  la  boucherie  de  Paris,  et  Ton  entend  cha- 
que jour  répéter  que  c'est  de  la  bonne  constitution 
de  cette  corporation  que  dépend  le  résultat  chi- 
mérique que  poursuivent  certains  esprits,  de  faire 
à  la  fois,  payer  fort  cher  les  bestiaux  aux  agricul- 

*  Collection  officielle  des  Ordonnances  de  police  depuis  1800  jus* 
qu'en  1844  »  avec  un  Appendice  contenant  les  lois  antérieures  visées 
dans  les  préambules.  4  vol.  in-S"^. 
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teurs ,  et  vendre  en  même  temps  la  viande  à  bon 
marché  aux  consommateurs. 

Après  la  suppression  de  tous  les  privilèges 
en  1791,  et  la  chute  des  anciennes  corporations, 
qui,  à  côté  de  beaucoup  d'inconvénients,  avaient 
l'avantage  de  faire  observer  au  moins  certaines  rè- 
gles de  police  ;  à  la  suite  des  troubles  politiques , 
dans  des  temps  de  banqueroute  et  de  papier-mon- 
naie, il  s'était  spns  doute  introduit  beaucoup  d'a- 
bus dans  le  commerce  des  denrées  de  première  né- 
cessité; aussi  ne  manqua -t-on  pas  de  bonnes  rai- 
sons lorsqu'on  voulut  en  revenir  au  système  de  la 
réglementation. 

c(  Considérant,  dit  le  préambule  de  l'arrêté  con- 
sulaire du  9  germinal  an  vni,  qu'au  mépris  des  rè- 
glements, il  s'est  établi  sur  les  divers  points  de 
cette  commune  des  détaillants  de  viande  de  toute 
espèce  ;  qu'il  arrive  journellement  qu'on  en  col- 
porte dans  les  rues;  que,  la  plupart  du  temps, 
cette  viande  provient  d'animaux  morts  naturelle- 
ment ou  n'ayant  pas  l'âge  requis  pour  entrer  dans 
la  consommation,  ou  de  vaches  et  de  brebis  .pleines 
ou  propres  à  la  propagation,  ou  de  porcs  ladres  ; 
que  les  détaillants  de  viande  étant  disséminés, 
trouvent  plus  de  facilité  pour  se  soustraire  à  l'ac- 
tion de  la  police,  et  qu'il  en  résulte  que,  sous  le 
prétexte  du  bas  prix,  le  public  est  souvent  trompé, 
et  sur  la  qualité  et  sur  le  poids  des  viandes,  »  Et 
avec  beaucoup  d'autres  raisons  du  même  genre,  on 
en  venait  à  dé(dder  que  le  commerce  de  la  bouche- 
rie ne  serait  permis  que  dans  des  établissements 
propres  à  cet  usage ,  et  qu'il  faudrait  êlre  spéciale- 
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ment  aotorisé  et  CDimnissionné  par  le  préfet  de  po- 
lice pour  se  livrer  à  la  profession  de  boacher. 

Depuis  lor^,  rorpanisatioD  de  la  boadierie  a  subi 
bien  des  Ticissitudes,  et  ceui  qoi  j  ont  été  soumis 
ont  eu  quelques  droits  de  se  plaindre  des  change- 
ments apportés  arbitrairement  dans  leur  position; 
le  régime  de  la  liberté  eût  été  pour  eux  moins  dan- 
gereux sans  doute.  Par  un  arrêté  consulaire  du  8 
T^idémiaîre  an  ii,  pris  à  une  époque  où,  comme 
le  dit  M.  Boulay  de  la  Meurthe,  tout  se  reconsti- 
tuait en  France,  le  syndicat  fut  institué,  des  cau- 
tionnements furent  imposés  aux  bouchers,  et  leur 
nombre  demeura  fixé  à  cinq  cents.  Un  décret  du  6 
février  1811,  en  rétablissant  la  caisse  de  Poissy, 
décida  que  le  nombre  des  étaux  de  bouchers  serait 
successivement  réduit  jusqu*à  ce  qu'il  fût  arrivé  à 
trois  cents,  et  Tobligation  du  rachat  successif  fut 
imposée  à  la  corporation.  Le  principal  motif  mis  en 
avant  pour  la  limitation  du  nombre  de  bouchers 
était  toujours  que  chacun  d'eux  ayant  ainsi  un  plus 
grand  débit,  ses  frais  généraux  se  répartiraient  sur 
de  plus  grandes  quantités  de  viande,  et  seraient 
par  suite  moins  influents  sur  les  prix  de  vente  au 
détail.  Enfin,  on  voulait  aussi  que  chaque  boucher 
ait  intérêt  à  se  rendre  lui-même  sur  les  marchés 
de  Sceaux  et  de  Poissy  pour  y  faire  ses  achats. 

En  1822,  le  nombre  des  bouchers  était  réduit  à 
trois  cent  soixante-dix,  et  une  ordonnance  royale 
intervint  pour  suspendre  tout  rachat  ultérieur,  en 
indiquant  que  sous  trois  mois  il  serait  statué  sur 
les  mesures  qui  pourraient  être  jugées  utiles  dans 
rintérét  de  la  consommation  de  Paris.  Le  temps 
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s'écoula  toutefois  sans  décision  nouvelle,  jusqu'à 
ce  que,  par  un  retour  vers  des  idées  de  liberté 
commerciale,  une  ordonnance  royale  nouvelle,  en 
1825,  décidât  que  le  nombre  des  étaux  cesserait 
d'être  limité,  que  des  autorisations  nouvelles  se- 
raient d  abord  données,  et  qu'à  partir  de  1828, 
chacun  serait  libre  d  ouvrir  des  boutiques  de  bou- 
cher. 

'  Un  changement  aussi  subit  ne  pouvait  manquer 
d'amener  une  crise  fâcheuse  dans  le  commerce  de 
la  boucherie  ;  il  y  avait,  il  faut  le  reconnaître,  in- 
justice à  dépouiller  sans  indemnité  pour  leur  pri- 
vilège ceux  auxquels  on  avait  imposé  la  charge 
de  racheter  des  fonds  de  boucher  pour  les  fermer. 
De  nouveaux  bouchers  s'étabhrent,  la  concurrence 
fut  sur-excitée;  les  faillites  se  multiplièrent,  le 
commerce  des  bestiaux  eut  à  en  souffrir,  des  plain- 
tes s'élevèrent  de  toutes  parts,  et  motivèrent  enfin 
l'ordonnance  royale  du  18  octobre  1829,  qui,  fai- 
sant marcher  encore  la  bascule  en  sens  inverse, 
posa  de  nouveau  le  principe  de  la  limitation  du 
nombre  des  bouchers  à  quatre  cents,  et  prescrivit 
de  nouvelles  restrictions,  notamment  pour  inter- 
dire le  commerce  à  la  cheville,  c'est-à-dire  la  re- 
vente dans  les  abattoirs  des  quartiers  de  viande 
provenant  de  l'abat  fait  par  des  bouchers  en  gros. 
La  révolution  de  juillet  a  empêché  l'application 
régulière  de  ces  dispositions,  qui  sont  cependant 
en  ce  moment  la  véritable  loi  écrite  sur  la  matière, 
et  les  bouchers  sont  restés  depuis  lors  au  nombre 
auquel  ils  étaient  revenus,  de  cinq  cent  un.  On 
entend  chaque  jour  demander  qu'il  soit  procédé  à 
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une  nouvelle  organisation  de  la  boucherie  ;  mais 
l'exemple  du  passé  montre  ce  qu'il  y  a  d'incertain 
et  de  transitoire  dans  un  régime  aussi  exceplionnel. 
Il  serait  temps  que  Ton  comprît  enfin  que  ce  qui 
assure  le  mieux  les  approvisionnements,  c'est  la 
liberté  et  la  sécurité,  qui  se  concilient  du  reste  par- 
faitement avec  une  bonne  police  des  marchés  à 
bestiaux,  des  abattoirs,  et  de  l'étalage  des  bou- 
chers. 

Pour  tout  ce  qui  touche  à  la  police  sanitaire,  le 
préfet  de  police  a  recours  aux  avis  du  conseil  de 
salubrité,  corps  consultatif  placé  auprès  de  son 
administration,  et  dont  la  composition  donne  toute 
garantie  d'intégrité  et  de  lumière.  Ce  conseil  est 
particulièrement  appelé  à  faire  un  rapport  spécial 
avant  l'autorisation  dont  doivent  se  pourvoir  tousles 
établissements,  qui,  parleur  nature  peuvent  rentra 
dans  les  différentes  classes  des  établissements  in- 
commodes ou  insalubres.  Cette  institution  est  une 
de  celles  que  les  étrangers  nous  envient,  et  qu'ils 
songent  à  imiter. 

Les  plus  importantes  des  attributions  du  préfet 
de  police  sont,  du  reste,  celles  qui  se  rattachent  à 
la  police  de  sûreté,  c'est-à-dire  à  la  répression  des 
crimes  et  des  délils.  Quel  que  soit  le  partage  qui  est 
fait  des  services  de  toute  nature,  entre  les  différentes 
branches  de  la  vaste  administration  de  la  préfecture 
de  police,  toutes  se  prélent  un  mutuel  appui,  et 
concourent  au  même  but,  le  maintien  de  l'ordre  et 
de  la  tranquillité  sur  tous  les  points.  La  police  des 
approvisionnements,  le  service  de  surveillance  de 
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la  petite  voirie,  qui  s'occupe  du  péril  des  bâti- 
ments ,  des  balcons  en  saillie ,  des  échoppes ,  des 
étalages;  celui  des  voilures  de  place,  des  voitures 
pour  le  transport  en  commun  ;  le  service  nouveau 
et  si  étendu  de  la  surveillance  des  chemins  de  fer 
sous  le  rapport  de  la  sûreté  publique,  du  tarif  des 
transports ,  de  Texécution  de  tous  les  règlements 
qui  les  concernent,  sont  toujours  dirigés  et  com- 
binés de  façon  à  pouvoir  donner  leur  concours  à  la 
police  judiciaire  et  à  la  police  de  sûreté  propre- 
ment dite. 

Un  commissariat  de  police  est  établi  dans  cha- 
cun des  quarante-huit  quartiers  de  Paris;  de  plus, 
le  quartier  des  Champs-Elysées  étant  fort  étendu, 
un  commissaire  de  police  adjoint  a  été  placé  à  la 
résidence  de  Chaillot.  Deux  commissaires  de  police 
sont  attachés  à  la  préfecture,  prêts  à  recevoir  les 
délégations  judiciaires  ou  spéciales;  un  autre  rem- 
plit les  fondions  du  ministère  public  près  du  tri- 
bunal de  police  municipale  ;  tribunal  où  les  juges 
de  paix  siègent  à  tour  de  rôle ,  et  qui  est  chargé  de 
prononcer  sur  les  contraventions  aux  règlements 
de  police.  Le  personnel  de  chaque  commissariat 
se  compose,  outre  le  commissaire,  d'un  inspec- 
teur, d'un  secrétaire,  et  pour  chaque  quartier  d'un 
'porte-sonnette j  qui  doit  ce  nom  à  la  mission  qui  lui 
était  donnée  de  parcourir  tous  les  matins  les  rues 
du  quartier  en  sonnant  le  signal  du  balayage;  les 
perfeclionnements  successivement  apportés  dans 
le  service  de  propreté  de  la  voie  publique  tendent 
à  faire  abandonner  cet  ancien  usage. 

Les  commissaires  de  police  sont  essentiellement 
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des  agents  judiciaires,  et  ils  reçoivent  les  commu- 
Dications  directes  du  procureur  du  roi  et  des  juges 
d'iostniction. 

Le  chef  du  deuxième  bureau  de  la  première  sec- 
tion à  la  préfecture  de  police  reçoit  également  la 
qualité  de  commissaire  de  police  «  h  raison  de  ses 
attributions,  qui  consistent  dans  la  transmission 
au  [MTOCureur  du  roi  des  procès-verbaux  constatant 
l'arrestation  d^individus  inculpés  de  crimes  ou  dé- 
lits, l'envoi  au  greffe  des  pièces  à  conviction,  Vin- 
terrogatoire  des  individus  arrêtés  en  vertu  de  man- 
dats décernés  par  les  autorités  judiciaires  des  dé- 
partements, l'examen  des  libérés  assujettis  à  la 
surveillance  et  qui  ont  rompu  leur  ban,  l'interroga- 
toire des  individus  amenés  à  la  préfecture  de  police 
lorsqu'il  n  y  a  pas  lieu  à  les  traduire,  les  mendiants 
qui  demandent  à  entrer  au  dépôt  de  mendicité. 
Enfin,  les  attributions  de  ce  bureau  comprennent 
encore  le  service  exceptionnel  et  délicat  de  la  sur- 
veillance et  de  la  répression  de  la  prostitution  ;  la 
correspondance  avec   les  autorités  municipales, 
dans  l  intérêt  des  familles  des  filles  mineures  arrê- 
tées pour  cause  d' inconduite;  la  recherche  et  la 
poursuite  de  tous  les  délits  d  outrages  à  la  morale 
publique,  soit  par  attentats  aux  mœurs,  soit  par 
émission  de  li>Tes  ou  de  gravures  obscènes. 

La  dépense  des  commissariats  de  police  grève  le 
budget  d'une  charge  annuelle  de  475,000  francs. 

Le  personnel  de  la  police  municipale  propre- 
ment dite,  celui  qui  est  essentiellement  chargé  du 
maintien  du  bon  ordre  et  de  la  tranquillité  publi- 
que dans  Paris,  celui  qui  a  pour  mission  lasurveil- 
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lance  de  jour  et  de  nuit  sur  tous  leâ  points  de  la 
voie  publique,  est,  relativement  à  ses  attributions, 
très-peu  nombreux.  Il  se  compose  d'un  chef,  un 
sous-cbef,  un  commissaire  de  police,  dix  commis, 
vingt-cinq  officiers  de  paix,  cent  quatre-vingt-trois 
inspecteurs ,  et  trois  cent  vingtrneuf  sergents  de 
ville  et  brigadiers;  en  tout  cinq  cent  cinquiinte  em- 
ployés, dont  les  traitements  réunis  font  une  somme 
de  750,000  francs.  L'intervention  de  ces  agents  est 
ostensible  et  avouée  ;  ce  fut  une  heureuse  innova- 
tion due  à  M.  de  Belleyme,  que  d'avoir  donné  un 
costume  qui  permit  au  public  de  reconnaître  les 
agents  de  police.  On  critique  avec  raison  le  cha- 
peau à  trois  cornes  et  l'apparence  trop  militaire 
des  sergents  de  ville;  mais  les  préventions  dont  la 
population  parisienne  était  imbue  contre  les  agents 
occultes  d'une  police  tracassière  ont  disparu,  grâce 
à  l'action  toujours  avouée,  toujours  louable  dans 
ses  intentions  et  convenable  dans  ses  formes,  d'une 
police  agissant  dans  l'intérêt  de  tous.  Lorsque 
quelque  embarras  se  manifeste  sur  un  point  quel- 
conque de  la  voie  publique ,  les  cochers  des  voi- 
tures de  place,  et  les  gens  du  peuple  eux-mêmes, 
sont  les  premiers  à  réclamer  l'intervention  des 
sergents  de  ville  ;  chacun  suit  leurs  directions,  et 
Tordre  ne  tarde  pas  à  être  rétabli. 

Un  personnel  aussi  peu  nombreux  ne  suffirait 
pas  cependant  à  entretenir  toujours  et  partout  le 
bon  ordre,  sans  l'aide  et  l'appui  constant  de  la  force 
armée.  I^  garde  nationale  occupe  les  postes  spé- 
ciaux des  mairies  et  les  postes  généraux  de  l'Hôtel- 
de* Ville,  de  Tétat-major  et  des  palais  royaux.  Ujoe 
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garnison  nombreuse  fournit  de  soldats  les  corps 
de  garde  qui  sont  échelonnés  sur  les  différents 
points  de  la  ville;  enfin,  le  préfet  de  policée  dispose 
de  deux  corps  militaires  spéciaux,  qui  relèvent 
directement  de  lui ,  dont  la  solde  et  les  frais  de 
matériel  et  de  casernement  absorbent  près  de  la 
moitié  de  son  budget.  Ces  corps  militaires,  troupes 
d'élite,  sont  les  sapeurs-pompiers,  institués  spécia- 
lement pour  le  service  de  surveillance  contre  l'in- 
cendie dans  la  capitale,  et  la  garde  municipale, 
corps  composé  d'infanterie  et  de  cavalerie,  institué, 
pour  le  maintien  de  l'ordre,  et  qui,  après  la  révo- 
lution de  1830,  a  remplace,  pour  Paris,  l'ancienne 
gendarmerie. 

La  création  d'un  corps  de  sapeurs-pompiers  a 
été  faite  par  un  décret  impérial  du  18  septem- 
bre 1811  ;  l'imputation  au  compte  de  la  ville  des 
dépenses  que  devait  entraîner  cette  institution  a 
été  réglée  par  un  article  43,  ainsi  conçu  ;  w  La  to- 
talité des  dépenses  du  bataillon  des  sapeurs-pom- 
piers, de  l'acquisition  et  construction  de  leurs  ca- 
sernes, de  leur  entretien  et  réparation,  des  loca- 
tions, réparations,  ameublement  et  entretien  des 
Curps  de  garde  et  des  constructions ,  entretien  et 
réparation  des  pompes  et  agrès ,  sera  à  la  charge 
de  notre  bonne  ville  de  Paris,  jusquà  l établissement 
d'une  compagnie  d'assurance  contre  lincendie.  » 

Une  disposition  semblable  avait  sans  doute  été 
dictée  par  la  connaissance  de  ce  qui  se  faisait  en 
Angleterre,  où  les  villes  n'entretenaient  pas  de  ser- 
vice régulier  de  secours  contre  les  incendies.  Là, 
les  diverses  compagnies,  directement  intéressées  à 
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sauver  les  propriétés,  qui  sont  presque  toutes,  tant 
mobilières  qu'immobilières,  couvertes  par  une  po- 
lice d'assurance,  ont  établi  des  pompes  et  payent 
des  hommes  pour  les  servir.  Toutes  les  compagnies 
font  un  fonds  sur  lequel  une  prime  d'encourage- 
ment est  donnée  aux  pompiers  qui  arrivent  les 
premiers  sur  les  lieux  oîi  un  feu  s'est  déclaré.  Mais 
depuis  les  perfectionnements  introduits  dans  l'ad- 
ministration de  la  police  à  Londres,  ce  service  lui- 
même  s'est  en  partie  centralisé. 

Il  y  a  dans  la  rédaction  de  l'article  du  décret  qui 
vient  d'être  cité  la  constatation  d'un  fait  de  nature 
à  étonner  aujourd'hui  que  tant  de  compagnies  dif- 
férentes se  font  concurrence ,  pour  obtenir  la  pré- 
férence et  garantir  le  public,  non-seulement  contre 
les  risques  d'incendies,  mais  encore  contre  toute 
espèce  d'accidents;  c'est  qu'en  1811,  il  n'existait 
pas  a  Paris  une  seule  compagnie  de  ce  genre.  C'est, 
en  effet,  depuis  la  paix  de  1814  seulement  que  se 
sont  formés  ces  utiles  établissements;  le  public  a 
été  longtemps  avant  de  reconnaître  les  avantages 
de  sécurité  qu'il  pouvait  en  retirer  ;  il  est  même 
encore  des  combinaisons ,  comme  celles  des  assu- 
rances sur  la  vie ,  qui  ne  sont  pas  généralement 
comprises. 

Toutefois ,  malgré  l'établissement  des  compa- 
gnies d'assurances,  les  dépenses  de  l'entretien  du 
corps  des  sapeurs-pompier?  n'en  ont  pas  moins 
continué  à  former  un  chapitre  important  du  bud- 
get municipal  de  la  ville  de  Paris.  C'est  qu'il  y  a 
autre  chose  que  des  valeurs  pouvant  s'exprimer  en 
argent,  qui  sont  atteintes  par  le  feu  ;  de  nombreu- 
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ses  existences  sont  en  jeu ,  et  Vassociation  commu- 
nale tout  entière  est  vivement  intéressée  à  ce  que 
les  secours  soient  bien  dirigés.  On  a,  du  reste,  en 
France  une  aptitude  spéciale  pour  bien  attaquer  un 
incendie  ;  l'instinct  et  l'ardeur  militaire  de  la  na* 
tion  semblent  toujours  prêts  à  se  révéler  dans  ce 
combat  contre  un  élément  destructeur. 

L'augmentation  de  la  population  et  raccroisse- 
ment  des  constructions  qui  en  est  la  conséquence, 
rendent  aussi  les  incendies  plus  fréquents.  Voici  ce 
qu'ils  ont  été  à  Paris  en  1845. 
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Novembre. . . . 

. . . .      23 

127 

Décembre . .  • 

38 

274 

Totaux. . . . 

....     211 

1,901 

Les  feux  de  cheminée  n*ont  eu  aucune  consé- 
quence grave,  et,  sur  les  211  incendies,  47  seule- 
ment ont  été  considérables  et  ont  occasionné  des 
pertes  dépassant  500  francs.  Rien  ne  prouve  mieux 
Tefficacilé  des  secours. 

Dans  les  grandes  villes  d'Angleterre,  le  nombre 
des  incendies  augmente  d'année  en  année;  on 
trouve  dans  un  rapport  de  M.  Jaunes  Braiwood, 
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membre  du  comité  de  secours,  que,  dans  rannée 
1842,  il  y  a  eu  à  Londres  : 

Maisons  complètement  détruites  par  le  feu 24 

Incendies  ayant  causé  de  fsraves  dommages. 224 

Incendies  ayant  causé  de  légers  dommages 521 

Nombre  total  des  incendies,  sans  y  comprendre 
les  feui  de  cheminées 769 

Le  corps  des  sapeurs-pompiers  de  la  ville  de 
Paris  a  été  augmenté  d'une  compagnie  en  1841; 
son  effectif  est  de  829  hommes,  dont  23  sont  déta- 
chés pour  le  service  des  châteaux  royaux,  et  don- 
nent lieu  à  une  subvention  de  la  liste  civile  pour 
le  montant  de  leur  solde.  La  dépense  totale  en 
personnel  et  matériel  dépasse  606,000  francs.  Ce 
corps  est  commandé  par  un  lieutenant-colonel ,  il 
relève  du  ministre  de  la  guerre  et  prend  rang  dans 
Tarmée  comme  troupe  du  génie.  On  exige  des 
hommes  qui  le  composent  une  instruction  et  une 
aptitude  spéciales;  tous  doivent  savoir  lire  et  écrire, 
connaître  toutes  les  parties  du  matériel  des  pom- 
pes, et  être  exercés  aux  manœuvresles plus  variées. 
Ils  montrent  en  toute  occasion  un  dévouement  par- 
fait, et  la  difficulté  qu'on  a  éprouvée  pour  le  recru- 
ter dans  ces  derniers  temps,  prouve  qu'il  faudra 
augmenter  la  solde  qui  lui  est  attribuée. 

Une  ordonnance  royale  de  1838  qui  a  continué 
d'avoir  effet  jusqu'en  1841 ,  avait  fixé  l'effectif  de 
la  garde  municipale  à  1,444  hommes,  dont  1023  à 
pied  et  41 1  à  cheval  ;  les  utiles  services  de  ce  corps 
i  d'élite  pour  le  maintien  de  Tordre  sur  tous  lès 
points  où  la  tranquillité  publique  pouvait  être  me- 
nacée ;  l'avantage  qu'on  voyait  à  l'attacher  en  outre 
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à  radministralion  centrale  de  la  justice ,  Temploi 
qu*on  trouvait  commode  d'en  faire  dans  les  diffé- 
rents minislères ,  ont  porté  le  gouvernement  à  dé- 
sirer que  cette  troupe  fût  doublée  en  nombre.  H  a 
été  demandé  aux  chambres  législatives  de  pourvoir 
sur  les  fonds  de  l'État  au  payement  de  l'augmenta- 
tion de  dépense  qui  en  résullerait,  sauf  toutefois  les 
frais  de  casernement  laissés  pour  la  totalité  à  la 
charge  de  la  ville  de  Paris. 

Depuis  lors,  Teffectif  du  corps  a  été  porté  à 
3,244  hommes  (infanterie  et  cavalerie),  ce  qui 
cx)mprend  109  ofiQciers,  2000  simples  gardes. à 
pied,  460  simples  gardes  à  cheval,  et  le  surplus  en 
sous-ofQciers  de  tous  grades ,  tambours  et  trom- 
pettes. La  dépense  d'entretien  de  cette  troupe,  qui, 
comme  celle  des  sapeurs -pompiers,  relève  du  mi- 
nistre de  la  guerre  et  prend  rang  dans  l'armée,  est 
die  plus  de  quatre  millions  de  ffancs. 

L'administration  de  la  police  à  Paris  est  ainsi 
avant  tout  municipale;  son  budget,  ses  comptes, 
sont  examinés  et  contrôlés  par  les  représentants  de 
la  cité  ;  le  mystère  n'entoure  plus ,  comme  autre- 
fois, tout  ce  qui  la  concerne;  les  mêmes  motifs  de 
défiance  n'existent  plus  dans  le  public;  et  son  pou- 
voir, au  lieu  de  rester  une  arme  des  partis,  est  es- 
sentiellement dirigé  dans  l'intérêt  des  honnôtes 
gens;  elle  obtient,  en  conséquence,  de  plus  en  plus 
leur  approbation  et  leur  appui.  Une  suite  des  mô- 
mes faits,  est  le  changement  graduel  qui  s'intro- 
duit dans  les  moyens  qu'elle  emploie;  elle  cherche 
moins  à  se  cacher,  et  le  nombre  de  ses  agents  se- 
crets a  dii  aller  constamment  en  diminuant.  Il  y 
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a  cependant  toujours  une  police  politique;  le  pré* 
fet  surveille  les  mouvements  de  ceux  qui  peuvent 
tramer  des  'complots,  ou  chercher  les  moyens  de 
troubler  la  tranquillité  publique;  ses  agents,  dans 
toutes  les  branches  de  Tadministration,  sont  natu- 
rellement appelés  à  le  seconder  dans  ce  but.  Mais, 
en  même  temps,  le  préfet  de  police  relève  directe- 
ment du  ministre  de  l'intérieur  ;  il  reçoit  ses  ins- 
tructions ,  peut  communiquer  à  toute  heure  avec 
lui  ;  il  est  ainsi  un  des  agents  importants  du  gou- 
vernement central  ;  une  partie  des  fonds  secrets 
mis  par  les  chambres  législatives  à  la  disposition 
des  ministres  peut  être  employée  à  lui  fournir  les 
moyens  d'agir.  Dans  ce  cas,  il  n'y  a  de  comptes 
discutés  que  dans  le  sein  même  du  pouvoir;  on 
s'abstient  de  toute  publicité  ;  le  contrôle  municipal 
n'a  point  à  s'exercer. 

Si  une  partie  de  l'action  de  l'administration  de 
la  police  échappe  ainsi  aux  investigations,  il  est 
cependant  un  résultat  essentiel  et  définitif  de  ses 
actes  qui  est  toujours  connu  et  devient  la  manifes- 
tation la  plus  claire  de  ce  qu'elle  fait.  Ce  résultat 
c'est  le  nombre  et  la  nature  des  arrestations  effec- 
tuées, et  l'on  peut,  dans  l'analyse  des  procès-ver- 
baux dressés  à  cette  occasion,  puiser  plus  d*un  en- 
seignement utile  pour  la  morale  et  pour  la  législa- 
tion. Il  est  fâcheux  ,  sans  doute ,  d'avoir  à  le  con- 
stater, mais  l'accroissement  de  la  population ,  le 
mauvais  système  pénitentiaire  maintenu  jusqu'à 
présent  dans  les  prisons ,  qui  en  fait  un  lieu  oii  les 
criminels  ouvrent  école  et  combinent  leurs  mau- 
vais desseins,  la  liberté  trop  grande  qu'une  philan- 
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thropie  mal  entendue  a  accordée  aux  forçats  et  ré- 
clusionnaires  libérés,  ont  été  autant  de  causes  qui 
ont  fait  augmenter  d*année  en  année  le  nombre 
des  arrestations  dans  ces  derniers  temps.  Elles  se 
sont  montées  de  11,211  en  1836  à  12,898  en  1838, 
et  à  16,646  en  1843  ;  depuis  ce  moment  il  y  a  eu 
plutôt  diminution,  et  les  arrestations  n'ont  plus  été 
que  de  14,719  en  1844.  Dans  ces  nombres  ne  sont 
pas  comprises  les  femmes  publiques  qui,  pour 
contraventions  aux  règlements  de  police ,  font  de 
fréquentes  entrées  au  dépôt  établi  près  de  la  pré- 
fecture. Quant  aux  arrestations  proprement  dites, 
elles  portent  pour  plus  de  moitié  sur  des  délits  qui 
m)  sont  autre  chose  que  les  désordres  qu'entraînent 
la  misère,  les  vices  qui  ne  raccompagnent  que  trop 
souveni,  et  le  vagabondage  ou  la  mendicité.  Sou- 
vent, au  lieu  d'avoir  à  punir  ceux  qui  franchissent 
le  seuil  de  la  prison,  on  se  trouve  avoir  à  leur  don- 
ner rhospitalité,  en  échange  d'une  liberté  que  leur 
dénùment  les  empêche  d'accepter. 

Dans  les  relevés  statistiques  dressés  avec  beau- 
coup de  soin  à  la  préft'clure  de  police ,  on  classe 
les  arrestations  d'après  les  articles  du  Code  pénal, 
dont  chaque  crime  ou  délit  peut  entraîner  Tappli- 
calion  ;  les  catégories  sont  trop  nombreuses  pour 
trouver  place  ici  ;  et,  en  donnant  un  relevé  du 
nombre  des  arrestations  faites  pendant  le  cours  de 
trois  années  différentes  prises  presque  au  hasard, 
mais  de  manière  à  embrasser  une  période  assez 
longue,  il  suffira  sans  doute  d'indiquer  les  princi- 
pales catégories  : 
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Motirg  dM  arreitationt.  I»I7.  ISM.  1M4. 

Mendicité,  vagabondage,  défaut  de  papiers  6,276  7,756  6,194 

Délits  politiques 207  173  28 

Voies  de  fait  et  rébellion  envers  des  agents.  659  1,015  938 

Meurtres  et  assassinats 59  55  86 

Coups  et  blessures  graves 585  812  861 

Vols  qualifiés 1,083  860  661 

Vols  simples 2,207  2,465  2,387 

Motifs  divers • 1,658  2,488  3,564 

Total  des  arresUtions 12  J34  15,624  14,719 

Parmi  les  causes  diverses  qui  ne  sont  point  don- 
nées ici  en  détail,  figurent  principalement  les  rup- 
tures de  ban,  le  recel,  Vescroquerie.  l'abus  de  con- 
fiance, les  outrages  publics  à  la  pudeur. 
'  En  recherchant  le  sexe  et  Tàge  des  individus 
arrêtés  en  1844,  on  trouve  : 

Hommes  \  ">N«"" ^2'«î?  {  12,586 

{  mineurs 2,251) 

Femmes       ""^"'^^ *'^M    2,133 

I  mineures 162)      ' 

Total  géniéral 14,719 

Sur  ce  nombre  total ,  6,975  individus  étaient  re- 
connus comme  en  état  de  récidive  ;  les  antécédents 
des  autres  n'étaient  pas  encore  déterminés. 

Les  professions  qui  fournissent  le  plus  aux  arres- 
tations sont  uaturellement  celles  qui  supposent  le 
moins  de  développement  intellectuel.  On  a  trouvé 
ainsi  qu'il  y  avait  : 

6,114  journaliers , 
741  maçons, 
553  ébénistes, 
464  cordonniers  > 
443  serruriers, 
318  tailleurs, 
310  cochers, 
305  colporteurs. 
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Quant  aux  mesures  prises  à  l'égard  des  indivi- 
dus arrêtés  en  18U,  il  y  a  eu,  savoir  : 

ReUiéf  immédiatement  aprèf  inlerrogalolre 4M 

Envoyés  avec  paise-port  dans  Ici  départemeoU 179 

-*      —         —          àréuanger Si 

Remis  à  l'autorité  militaire »  ...  fg 

Transférés  par  la  gendarmerie  dans  les  déparlements. ...  11 

—          —           —            i  l'étranger 5 

Gardés  en  hospitalité  ou  envoyés  an  dépdt  de  mendicité. .  357 

Envoyés  i  la  maison  des  jeunes  détenus*. 7 

Traduits  devant  l'autorité  judiciaire  du  département  de  la 

Seine 13,889 

Traduiu  devant  l'autorité  judiciaire  des  départements.  •  »  100 

Décédés 3 

XOMBRR  écAL 14,719 

II  est  désormais  impossible  de  douter  que  le  sys- 
tèmes cellulaire  ne  doive  filre  le  grand  remède  aux  réci- 
dives nombreuses  qu'on  a  à  constater  chaque  fois 
que  l'on  s'occupe  des  prisons.  C'est  par  un  régime 
à  la  fois  humain,  mais  rigoureusement  observé, 
que  pourront  être  arrêtés  les  progrès  du  mal.  En 
attendant,  il  est  heureux  d'avoir  à  constater  que 
les  fenimes  n'entrent  dans  la  statistique  des  arres- 
tations que  pour  un  septième  du  nombre  total, 
tandis  que  dans  d'autres  pays  la  proportion  monte 
à  plus  du  tiers.  Les  femmes  détenues  sont  aussi,  en 
général,  tombées  moins  bas  dans  l'échelle  de  la  mo- 
ralité qu'elles  noie  sont  en  Angleterre;  elles  sont 
surtout  beaucoup  moins  adonnées  à  Vivrognerie, 
et  se  soumettent  focilement  à  la  règle  de  la  prison. 
Les  filles  mineures  n'entrent  dans  le  nombre  total 
des  arrestations  que  dans  la  proportion  minime 
d'une  sur  mille,  ce  qui  prouve  mieux  que  tout  rai- 
sonnement l'heureuse  influence  du  lien  de  fa- 
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mille,  et  de  la  surveillance  utile  qui  en  est  la  con- 
séquence. 

Les  jeunes  garçons  se  trouvent,  au  contraire,  en 
grand  nombre  parmi  les  délinquants;  ils  sont  dans 
la  proportion  affligeante  de  15  sur  100,  et  les 
causes  qui  amènent  ce  résultat  mériteraient  d'être 
sérieusement  examinées.  Les  principales  sont,  le 
défaut  de  surveillance  de  la  part  des  parents,  les 
conséquences  dangereuses  du  vagabondage  dans 
une  grande  ville,  Tabus  précoce  des  plaisirs,  et 
Vefiet  fâcheux  des  théâtres,  surtout  avec  le  genre 
des  pièces  qui  y  sont  maintenant  représentées. 

La  sollicitude  avec  laquelle  sont  surveilléçs  les 
écoles  primaires,  les  moyens  d'instruction  offerts 
à  la  jeunesse,  remédient  déjà  en  partie  au  défaut 
de  surveillance  de  la  part  des  parents.  Il  est  moins 
facile  de  savoir  ce  qu'il  y  aurait  à  faire  pour  mo- 
raliser les  représentations  théâtrales,  en  conci- 
liant le  respect  de  la  liberté  avec  la  nécessité  d'agir 
d'une  manière  préventive  sur  tout  ce  qui  tend  à 
dépraver  la  population. 

L'administration  de  la  police  à  Paris  est  devenue 
dans  ces  derniers  temps  l'objet  d'une  polémique 
intéressante  entre  deux  hommes,  également  distin- 
gués comme  écrivains  et  comme  hommes  politiques, 
et  rien  ne  prouve  mieux  que  leurs  écrits  l'intérêt 
qui  s'attache  désormais  à  nos  institutions  locales. 
M.  Léon  Faucher,  après  avoir  expliqué  comment 
en  Angleterre,  la  police  procède  à  la  surveillance 
au  moyen  d'agents  stationnant  habituellement  dans 
les  mêmes  quartiers,  critique  le  système  de  la 
police  française,  qui,  partant  d'une  surveillance 

30 
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unique  et  centrale,  procède,  dit-U,  comme  une 
armée  en  campagne,  établissant  des  postes  de  loin 
en  loin,  et  poussant  par  moment  des  reconnais- 
sances, d(*s  expéditions  sur  le  territoire  ennemi*. 
M.  Vivien,  que  M.  Faucher  avait  cité,  lui  a  ré- 
pondu en  prenant  la  défense  du  système  suiyi  en 
France,  insistant  sur  ce  qu'il  est  plus  d'accord 
avec  les  habitudes  de  la  population,  et  comme 
étant  Vœuvre  du  temps,  qui  adapte  les  institutions 
aux  convenances  spéciales  de  chaque  peuple. 

Peut-être  lun  et  Vautre  de  ces  savants  publicistes 
n'ont-ils  pas  tenu  assez  de  compte  de  ce  qu'il  y  avait 
de  tout  récent  dans  les  progrès  faits,  aussi  bien  en 
Angleterre  qu'en  France.  Nos  voisins  qui  ont  fait 
leur  révolution  politique  plus  tôt  que  nous,  ont, 
par  cela  même,  joui  de  bonne  heure  de  Tindépen- 
dance  des  communes,  ce  grand  témoignage  de  la 
liberté  politique  que  peut  posséder  une  nation.  Les 
paroisses  s'administraient  elles-mêmes  ;  la  police  y 
était  faite  par  des  gardiens  de  nuit,  watchmen; 
mais  cette  surveillance  était  insuffisante,  et  les  ci- 
toyens étaient  obligés  d'intervenir  souvent  de  leur 
personne  pour  le  maintien  de  l'ordre  ;  non-seule- 
ment ils  ne  refusaient  jamais  leur  concours,  mais 
eucore  ils  ^acceptaient  temporairement  la  fonction 
d'agents  officiels,  en  prêtant  serment  comme  consta- 
hles  spéciaux.  C'est  par  un  progrès  qui  vient  de  se 
réaliser  sous  nos  yeux,  que  les  différentes  paroisses 
qui  composent  la  métropole  anglaise  se  sont  réu- 

*  M.  Léon  Faucher,  Études  sur  VÂngîeterret  1. 1,  p.  272;  et  31.  Vi- 
vien, Études  administratives,  p.  366. 
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nies  pour  avoir  en  commun  une  seule  et  même  po- 
lice, à  laquelle,  par  une  innovation,  plus  inouïe 
encore  en  ce  pays,  le  gouvernement  central  est 
venu  donner  une  large  subvention.  La  cité  de 
Londres,  proprement  dite,  a  refusé  jusqu'ici  d'en- 
trer dans  Tunion  établie  entre  les  autres  parties  de 
la  ville;  elle  reste  jalouse  de  ses  anciennes  préro- 
gatives, et  Taclion  de  la  police  en  est  en  partie 
paralysée;  les  voleurs  du  quartier  de  West- 
minster s'empressent  de  porter  le  fruit  de  leurs 
larcins  dans  le  quartier  de  la  banque,  lorsqu'ils 
veulent  échapper  aux  recherches.  Malgré  les  4,936 
constables  de  la  ville  de  Londres,  les  crimes  et  les 
délits  y  sont  encore  proportionnellement  plus 
nombreux  que  chez  nous. 

La  police  de  Paris  a  changé  complètement  de 
nature  aussi,  et  elle  modifie  encore  de  jour  en  jour 
ses  moyens  d'action.  Ce  n'est  plus  la  police  tracas- 
sière  et  curieuse  qui  cherchait  à  amuser  la  vieillesse 
d'un  roi  en  dévoilant  des  scandales  de  famille.  Ce 
n'est  plus  la  police  impériale  qui  provoquait  la  dé- 
lation, et  transformait  en  espions  jusqu'aux  servi- 
teurs de  ceux  dont  on  croyait  avoir  intérêt  à  sur- 
prendre les  paroles,  et  même  les  épanchements 
les  plus  intimes.  Lorsque  dans  les  crises  politiques, 
la  population  de  Paris  s'est  trouvée  livrée  à  elle- 
même,  et  momentanément  sans  gouvernement,  elle 
a  toujours  montré  qu'elle  était  unanime  pour  vou- 
loir le  respect  des  personnes  et  la  protection  des 
propriétés.  C'est  désormais  dans  l'intérêt  de  tous 
que  la  puissance  publique  devra  toujours  s'exercer. 
Le  caractère  honorable,  et  la  probité  bien  connue 
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de  celui  qui,  depuis  dix  ans»  dirige  la  police  de 
Paris,  ont  contribué  plus  que  toute  autre  chpse  à 
une  grande  œuvre  de  réconciliation.  On  reconnatt 
Futilité  d'un  pouvoir  qui  veille  pour  que  tous  puis- 
sent reposer,  on  consent  à  l'aider  en  bien  des  oc- 
casions; on  lui  donnera  bientôt  peut-être  le  même 
appui  qu'en  Angleterre  ;  et  un  jour  viendra  où  le 
nom  donné  à  ce  pouvoir  aura  perdu  tout  ce  que, 
pendant  si  longtemps,  on  lui  a  trouvé  de  repous- 
sant et  d'odieux. 


HN. 
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TABLEAU  A. 


Population  du  département  de  la  Seine,  d*aprês  h 
recensement   de   1841. 

Yille  de  Paris. 


JLnROXDISSËMERTS. 

1 

?0PUtATlO 

en  Sloe  (î). 

TOTAL. 

ÛABTfIflOSf. 

TOTAL 

1" 

83,132 

90,487 
50,807 
46,147 
82,197 
96,837 
65,171 
85,876 
43,338 
79,181 
55,290 
73,B40 

5,314 

2,511 
1,563 
283 
2,334 
720 
1,211 
7,223 
1,809 

11,001  1 
3,701 

13,940 

88,416 

92,998 
58,370 
40,430 
84,831 
97,5^7 
66,382 
93,099 
45,147 
90,243 
59,031 
89,480 

3,800 
383 
1,420 
il 

507 
738 
162 
2,133 
1,933 
7,895 
1,329 
2,400 

92,240 
93,383 
59,796 
46.430 
85,338 
98,315 
06,544 
95,532 
47,080  ' 
98,137 
00,580 
91,880 

2* 

3« 

4* 

5e 

6» 

7^. 

8^ 

«'.-. 

lO*»,,. 

11'* 

12« , 

Totaux»... 

858,303 

53,730 

912,033 

23,228 

935,261 

J]  La  poparaiinn  fiiea  blé  r^cOnië»  iuiIividadlËinem, 
1]  I3  nnpitkUtïD  cntlcctltiï  compn'ad  ciîlle  Aa  éi9,h\itnt 

nrintf  publîf^,  i«l»  que 
HËDiËDlt  d'inilructioQ 

u 
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Suite  do  Tableau  A.  —  Arwnûimmewn^tt  «le 
Saint*  Benla. 


COMIIUNBS. 


Asnières 

Aubervilllers 

Auteuil 

Bagnolet 

Batignoles  (Les) . . . 

Belleville 

Bobigny 

Bondfy 

Boulogne 

BourgK  (Le) 

Chapelle  (La) 

Charonne 

Clichy 

Colombes 

Courbevoie 

Courneure  (La)..., 

Drancy 

Dùgny 

Epinay 

Gennevilliers 

lie  Saint-Denis. . . , 

Montmartre 

Nanterre 

Neuilly 

Noisy-le-Sec 

Pantin 


POPULATION 

coUecUve 

ou 
en  bloc. 


Pierrefitte 

PréSaint-Gervais(Le) 

Puteaux 

Romainviile 

Saint-Denis 

Saint-Ouen 

Stains 

Suresne 

Vilietàneuse 

Viiiette  (La) 


Totaux . 
Il 


635 

2.431 

2,751 

1,202 

13,076 

17,829 

351 

704 
6,303 

679 
8.196 
4,431 
3,887 
1,530 
2,583 

586 

308 

559 
1,112 
1,115 

249 
7,241 
2,505 
8  806 
2,144 
1.943 
5,628 

827 
1,019 
2,734 
1,382 
8,159 
1,016 

922 
1,832 

877 
8,251 


125,303 


120 
858 
119 
997 
1,686 
» 

15 
603 

59 
468 
S^5 
270 

18 
200 


33 

7 
0 
» 

561 
287 
687 
219 
380 
931 
» 

624 
182 
290 

2,188 

180 

71 

121 

10 

1,067 


13,613 


TOTAL. 


702 

2,551 

3,609 

1,321 

14,073 

19,515 

351 

719 
6,906 

73S 
8,664 
4.726 
4.157 
1.548 
2,783 

586 

308 

592 
1,119 
1,115 

249 
7,802 
2,792 
9,493 
2,363 
2,323 
6,559 

827 
1,643 
2,916 
1.672 
10,347 
1,196 

993 
1,933 

387 
9,318 


138,916 


•▲mnisoM. 


b8 


» 

» 
9 

60 
32 

3,302 

» 
130 


152 

» 

145 

» 


3,374 

4,289 

» 


1,636 


13,178 


TOTAL 
SÉSÉMàL 


709 

2,ft51 

3,667 

1.321 

14,073 

19,515 

351 

719 
6,906 

738 
»i724 
4,726 
4,189 
1,548 
6,085 

588 

308 

592 
1,119 
1,115 

249 
7,802 
2,922 
9.493 
2,515 
2,323 
6,704 

827 
1,643 
2,916 
5,046 
14.636 
1,196 

993 
1,953 

387 
10,954 


152,094 
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Suite  du  Tableau  A.  —  Arrondlssenieiit  de  Sceaux. 


GÛffKUNKS. 


Antony  * , 

Arcueil .».....,..! 

Bagneux h 

Berey 

fionnpuO. 

Bûurg-Ja-Reine  (Le). 

Brf^ur-Marne 

Champigtiy 

CharpuioiJ-le-Pont , . 
Châlenay. .»,,,,,,, 
ChfitilltH] 

Choisy-lc-Rûi , 

Clamart**^, 

CrétdJ ., 

Fon  te  nay-aiu- Rotes, 
Fon  teaa  y-sous*BoU .  * 

FrDsnes  * 

GcntiUy , 

Grcneïle* 

issy*-. 

Ivry. 

Joinville-ie-PoDt . .,, 

Lhay 

MaisoDS^AITort , , .  ^ . 

Montrcull 

niontrougc , 

NogeEîrSur-Mûrne. .  - 

Orly 

Pïessy-Piquei  (Le)  - . 

Ro^ny 

RUD^B »..,,»«. 

Saini-Mâûdé 

Saînt-Maur 

Sainl-5faurLCe.<.*>. 

Seeauï 

Tbùus..*..* 

Vanvrcs 

Vau^irard 

Vilk'jiiif 

Vilkmomble. .».,.. 

Vlacennea 

VUry. 


POPULATION 


1,315 
1,667 

1,000 
7,308 

202 
1,104 

962 
1,502 
2,302 

4m 

1,287 
2t^ 
2,050 
1.373 
1,72S 
1,010 

1,5m 

336 

5,553 

3,689 

2.120 

4,586 

673 

385 

1,340 

3,504 

5,082 

1,403 

UA 

17y 

904 

182 

2,300 

1.205 

1.337 

1J7G 

007 

2,1-24 

9,377 

1,49S 

614 

3,143 

2,240 

85,874 


en   Moc. 


45 

67 

75 

,315 

» 

331 
n 

31 
1,601 
>i 

120 
w 
163 

im 

08 
82 

62 

» 

4,434 

440 

509 

586 

56 

31 

552 

214 

1,143 

425 

37 

55 

81 

34 

174 

314 

468 

68 

205 

382 

440 

5 

» 

403 
257 

13,906 


TOTAL. 


1,36^ 
1,734 
1,075 
7,623 

202 
1,433 

362 
1,533 
3,303 

406 
1,416 

298 
3,119 
1,567 
1,826 
1,092 
1,646 

3rt6 
9,987 
4,129 
2,629 
5,17^ 

729 

416 
1,802 
3,718 
7tl25 
1,828 

581 

234 
1,075 

216 
2,474 
1,600 
1.805 
1,844 
1472 
2.506 
0,817 
1,503 

611 
3,540 
2,506 

00,780 


290 


l,52f7 


1,714 


1,610 

» 

40 

» 
115 


2,163 
■"7,468 


TOTAL 


1,360 

1,734 
1,075 
7,913 

292 
1,435 

362 
1.533 
3.393 

496 
1,416 
'  298 
3,119 
1,567 
1,826 
1.092 
3,173 

386 
9,987 
4,129 
2,629 
0,886 

729 

416 
1,802 
5,337 
7,125 
1,828 

581 

234 
1,115 

216 
2.474 
1,724 
1,805 
1.814 
1.172 
2,506 
9,817 
1,503 

614 

5,709 

_ 2,506 

107,248 


Soite  da  TaU«ra  A.  —  RÉCAPITULATION. 


AmiOKDlSSinilTS. 

ropuUTioir 

mi.             M          TOTAL 
M  biM. 

— > 

TOTAL 

Pirii 

Saint-Denit. 

Scetui 

Totaux 

858,303 

125,303 

85374 

53,730 
13,613 
13,906 

9IS,033 

138,916 

99,780 

SS,2S8 

18,178 

7,468 

935,m 
183,094 
107,318 

1,009430 

81,S49 

iAWK'm 

43,874 

1,W,0M 
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PARIS.  —  RiOdl 


t«. 


>». 


3«. 


5«. 


6°. 


DÉSIGNATION  DES  QUÀ&TIERS. 


NOMS  AinaBHS. 


PUce  Vendôioe. 

Roule 

Toileries 

Ghtmps-Éiyiées. 


Lepelletier 

Monl-Blinc 

Fauboarg  Montmartre.. 
Butte  des  Moulins...., 


Gardes-Françaises. 

Muséum 

Halle  aux  blés.... 
Marchés 


BoDconseil 

Bonne-Nouyelle . . 

Bondy 

Nord 


Lombards.  « 

Amis  de  la  patrie. 

Gravilliers 

Temple 


ROMS  irOUTEAUZ* 


Place  Tenddine. 

Roule- 

Tuileries 

Chanqps-Élyséef. 


Poissonnière 

Contrat-Social 

Brutus .'..•.. 

Guillaume  Tell  (MaO).... 


Feydean 

CliàusséeKd*Antin 

Faubourg  Montmirtoe.  • 
Palaii-Rojai 


Poissonnièfe... 
Saint-Eustadte. 
Montmartre  •  •  • 
Mail 


Saint-Honoré. 

Louvre 

Banque 

Marchés 


Montorgueil 

Bonne-Nouvelle 

Porte  Saint-Martin. . . . 
Faubourg  Saint-Denis. 


Lombards 

Porte  Saint-Denis.  ..>.... 
Saint-Martin-des-Champs. 
Temple 


.  A  REPORTER 


POFCIJ] 
pji 


qfUBttkn 


10.»  L 

6,814 1 

I  . 
9.») 

9.«w  n 

i6,m) 


9,)i4 
7.911 


9.764) 
10,310    „; 
8.842  l'* 
8,881] 

1 

10,891] 

10,446    4 

10,473  1 

9,679^ 

I 
11.844  \ 
12,710  ( 
22.603  ( 
10,062  ] 
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L'AN  VIII  (  1800  ). 


DÉSIGNATION  DES  QUARTIERS. 


NOUS  ANCIENS. 


NOMS  NOUVEAUX. 


r*. 


8«. 


Droits  de  l'Homme,  c. 

Arcis... 

Réunion 

Homme-Armé 


Indivisibilité. . 
Quinze-Vingt. 
Popincourt. 


Fidélité... 
Arsenal... 
Fraternité. 
Cité 


(K.i 


Grenelle . 
Ouest.  .. 
Invalides. 
Unité.... 


Luxembourg 

Théâtre-Français. 

Thermes 

Pont-Neuf. 


2«. 


Panthéon 

Jardin  des  Plantes. 

Finistère 

Observatoire 


POPULATION 

PAR 


quartiers 


REPORT. 


Marché  Saint-Jean 1    8.8Ô5 


Montreuil Fiabourg  Saint-Antoine 


Arcis 

Sainte- Avoie. . 
Mont-de-Piété. 

Marais. 

Quinze-Vingt . 
Popincourt. 


Hôtel-de-Vaie.. 

Arsenal 

Ile  Saint-Louis, 
até 


Faubourg  Saint-Germain. 
Saint-Thomas-d'Aquin. . . 

Invalides 

Monnaie  ......,....••. 


Luxembourg 

École  de  Médecine. 

Sorbonne  

Palais  de  Justice.. 


Saint-Jacques. 
Jardin  du  Roi. 
Saint-Marcel. . 
Observatoire.. 


Totaux. 


saps 


8,741 
12.623 

8,089 


arrondis- 
sements. 

2SS.881 
38,318 


11,886  ) 
15,478  \ 

8,192  /  46,205 
10,649  1 
I 

8.221  ) 

IS      31,403 
10,550  } 
1 
13,790  \ 

12,829  (  ^»*^^ 
18,206  ) 
I 
17,565  j 
16,553  f  If.  nAo 
12  084  "1'^ 
8,0K1  ) 


12,613  1 


547,756 


mmfSSffi^ 


Tableau  D 


APPBNDI€S. 


HT 


INSEMENT  DE  1817,  1831,  1836  ET  1841. 


,      DÉSIGNATlQiN 


des 


QUARTIERS. 


^inte-Avoie 

MoDt-de-Piéié 

?  Marché  Saint-Jean... 
Afcis 


Varais 

Popïncûurt, 
•^    Faub.  Saînl-ADtoJiic. 
.»  Quinze-Vingt 


Ile  SQinM,oiJi0.H 

Cité 

Arsenal 


Monnaie 

I  8.-Tbomas-d'Aqaîn... 

■j  InvaKdes 

l  Faab.  Saint-Germain 


Luxembourg 

École  lie  Médecine.. 

Sorbonne 

Falais  de  Justice 


Saint-Jacques.. 
Saiot-Marcel... 
Jardin  du  Roi.. 
Observatoire... 


POPULATION 

PAR    QUARTIERS. 


Recensements  de 


18i7. 


17,680 
*3,179 
14,220 
11,166 

18,533 
11,643 
14,329 
18,383 

5,778 
12,587 
12,674 
11,993 

32,666 
2i,783 
18,389 
17,295 

18,373 
15,395 
14,414 
3,584 

26,439 
16,262 
17,606 
19,772 


1831. 

1836. 

18,787 

20,847 

14,885 

17,678 

15,141 

17,313 

10,602 

12,462 

16,607 

22,608 

19,123 

19,919 

(8,828 

16.7T3 

18,242 

22,618 

6,078 

6,555 

12,598 

14,807 

11,925 

13,481 

11,960 

13,436 

22,594 

24,036 

2 '1,423 

26,066 

20,152 

20,167 

15,958 

18,299 

19,720 

24,094 

15,766 

17,202 

11,688 

li,030 

3,043 

3,279 

23,007 

23.578 

18,334 

18,985 

16,043 

30,389 

19,472 

19,194 

1841. 


19,133 
17.306 
17,972 
11,971 

24,440 
26,517  I 

17.117  , 
25,225 

7,141 

12,215 
11,928 
13,865 

23,740 

28,038  I 
20,911  I 
17,554 

25.118  ' 
16,874 
14,038 

3,051 

23,258 
21,871  I 
22,288  I 
22,063 


Totaux 


POPULATION 

PAR  ARRONDISSEMENTS. 

Recensements  de 


1817. 


56,245 


62,758 


42,932 


81,133 


51,766 


80,079 


713,8 

BBSB 


1831. 


59,415 


72,800 


42,561 


83,127 


50,227 


77,456 


770,286 


1836. 


68,300 


81,917 


47,279 


88,568 


58,005 


82,146 


1841. 


98,090 


45,147 


90,342 


09,051 


89,480 


913,035 
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TABLEAU  F. 


APFBHPICP. 


vn 


PARIS.  —  RÉSULTATS  EN  TENANT  COMPTE  DE  l'ORIENTATION  DES  QUARTIERS. 


§.{  Jd. 


DÉSIGNATION 

des 

OUAIlTlERS. 


Fûub,  ManLniaHrc... 
ï-'aub.  Poîiisonniére.. 
Faiih.  S«ml-D(?nrs.... 
Parle  Saini-Martin... 
Tcmpk,*. ....*..,.. 


Chaiiss^c-d  ■  A  D  Un .  . . ,    tr»  ,804 

Boule 17,184 

Pïace  ypiidôme nilS 

Champs-Elï&ècs ,.     B,Sâ7 

lavatidc» 48.583 


POPULATION  PAR 


1  i,Û7i 

i:;,â8s 


S.-Thûma^'AqQin*,, 

Luii'iittit>urfr,...„ 

OhsiTvaioire.i, ., 

SaTM-Marc4;l,  ...*».  . , 
SaitiL-Jacq!i««.,.„.... 


Oui  nze-Vinffls..  *-..,... 
Popîncourl...  ......... 


13,772 


33.101 


17,i5S 

a^îtiw 

is,a7i 


iy.750 

10,173 
35,lîffl 


1S,3».^  tS,»» 
(4,330  I8,8i;» 
11,613   l!»,li5 


3£.8J1 

so.7Sa 

i7,77à 


ai,7ea 
ai.fïie 

|tS,548 


mÛ64i 

a3.57a 


»hG18 
lU,77â 
tî),019 


3o,aiLj 


I 

AU4G> 
l«,7<i4 


75^1 


I 


a^,H8/ 
id  0(15 

aÉ37tl 


tÛ3//i0 


17,117 

3G^3ia 


i] 


i  Vo&r  I  ètut  d'autre  pan  pour  Indétaib  dei  w  qtittU«rB., 


ToTÀi.  d««  Ig  quAillers^.. 


*4,iâ[i 


419,430 


7i3,96(i 


IQIJÂË 


<r4r.4ia 


i(tô,5ae 


MJOS 


413,580 


77038^ 


i^JOO 


H 1,877 


lli,9lT 


«O,30S 


47S,4ii£) 


154,183 


lti,3ôîï 


1^,338 


466^010 


Diâ,<m 


Rite  droite  [3â  quârUerâ).. 
Bive  gAuche  [U  quartiers]., 


TOTA01<. 


;S00,08B 
3ia,978 


713,966 


SÏÏ'J,47Cj 
110,8  lÛ 


770,iS6 


88i,3tii 


358,773 


013,033 


480 

TABLEAU  G. 


APPBNDIGE« 


PARIS,   18i|l-l.  —  RÉCAPITULATION   PAU   SITUATION  DES   QUARTIERS. 


DIÎSIGNATIO.X 

des 

QU*ItTJEHS, 


POPULATION  PAR 


OIT^RTIEHS* 

1817.  1831.  I83f].  1841. 


1817 


srriATioN* 
183t.     iËSiy. 


18^(1- 


m" 


§1 


rSûale.  „..„., 

Champs-ElviéPi...... 

rh,iU9,-<ë{;-ci  Anlln 

I  Fâubourf;  Alonlmarlrr 
l  Ffl  ub.  poi  stifïii  11  '  é  r* . ,  i 
iFaub.  Saint- Dc'rtis...., 
I  Porte  Sàmi-Maniu...  . 

/  Popincourt......* 

i  Faub.  Saini-Afiloinc, 
jQuinif'Viitiçts. ...,...> 
J  âaûi  I  Th  0  in  a«i-i]  '  A  qui  n 
(Invalides.,. 

"  LuiemliourE--' - 

Saint- Marcel...,, 

Jiirdiadu  Hol >,.:.. 

^  Observât ûîfc.*,......... 


î  Place  V<îTid6mR 

f  Paljiiî-iloïal 

l  Ft:j<teiiu», ».„.....,., 

l  llnmmartre.,.. . .......... 

ISniouEutlachE .,. 

IWdl 

/Boiiiif?  [Vouvelle,,, 

P(ifU'Sainl-L>cnlft....... 

S  -UikTiin-EitsCb^mp!! 

Sitinlu-AvoJe 

HlaraK, .,. 

ftloniiaie,....^H'..'... 

itoU  t\v  IHédccltie.... 

Sorboiific...*,.,.^.. 

S3iiu-JacquL>j$  .,..„„,.. 


63  '£ 


Tuilenrs 

Sainl-HoTiqrÉ 

Louvre...,,.. .,..., 

Marchés. .,., 

Dani^uc. 

lUonlor^udl , 

Lombard»....,....  ..... 

MoiiUde-Pt^l*^ 

Marché  Sainl-Jeau,. 

Ard^ .,. 

Ile  8ainL-Loujji,., 

IMid-iJe- Ville 

^i!(:^..... „.... 

Arsenal.,.,.. ,....,, 

P^Uîjidi*  Justice.  ..  , 


n.t84 

n  ii»5 

1H,:î75 

17.178 

D,73i 
10,7  Wî 
ll,Hîfï 

17, (î^ 

iâ,j.;i 

H,17S 

I3,i7n 

.';,77B 


T07AU3t,. 


33,1  ta 
15,174 
17,13.1 
ii,4J7â 
17,5*» 
flL8lH 
25,10  r 

IHH^H 

aolisâ 

18,rvl4 

1D,472 

30.1(tt 

1o,7ai 
lÛ  Er?3 
Î>,H77 

n,r>a7 
ii,sn 
n.iàfi 

:âO  tljf) 
l«.7a7 
I6,li07 
â2,M)4 

Il,*>«8 
^5,607 

ll,00ti 

fi,2La 

l«,7(Mi 
il. 7 47 

H,*^74 
lijtt-j 
i:;.Hi 

fOiiM 
l3.S[ïH 

iiOir; 

11,!KK) 


>153 
48 

,7t;:î 
aai 
,7rii 

otift 

77i 

7i 
hf« 

1G7 
*HI 

fH.H 

Jîi4 


12.rrf>l 

it.ni 

12.487 

2L),>iNl 
t44,t)^ 

J7,aoi 

14,050 
35,578 

12,4!H 

Ii3<18 
1 1 .352 
I5,:^,i 

17,Hi>4 

iii.7iti 

17,fi78 

n,ji5 

14,K07 
15,45(i 


52,54(ï 
18,7*^1 
a.^078 

as.ooM 

22,7r;K  J 

ii,45i) 
511, 5,  W 
3O,{il0l 

il  j,  51  a 
n,H7, 

2;i,223 

20^111  r 

I7,,»i>i4  1 

2î,H7i 
âi,â§8 
^,0U5  - 

■21,5Û<Î 
l8,faMi , 

l*,22lil 
ll,Û72l 
12,5li[ 
tï.îKîll 

2(1. HH^ 

10, 

24  4411 

Ii5,74y1 

1M74" 

U,02W 

2j,t.j«  I 

12,  f%  . 
U,57U  1 
Il  H72 

ll.OO.-'J 

ia,ïti5 
n,5tMj  ^ 

47jST2/ 
1l.!>7l 
7,14ll 
12,^1.^1 

13,8tï3 
5^05i  / 


28:^,8^ 


34;j,»îk; 


j!n,3G7 


43e,8^ 


toË.OBO 


âS5,iaïi 


289  J4I 


ati7,21ll 


I 


|715,Ï>06 


ni, 254 


770,380 


la^ia* 


187,000 


W82,2(j2 


1)12,033 


Tableau  H. 


APPENDICE. 


Ml 


Rapport  des  décédés  cholériques   (  habitants  )   dans  chaque  quartier  d  la 
population  à  domicile  de  ces  quartiers,  —  1832. 
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Fevdctiu 
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Mail 
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Banque, , , , . . 


Faubourg  Saint-Denis. 
Porte  Sainl-Marlin . . , 

Bonne-NtïU  voile 

.^lontorgueil 


Porte  Saint-IknLs 
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DÉSIGNATION 
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QUARTIERS, 


10^. 


11-^ 
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Arcis. , . . . 
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11 


M&tm 

Popincourt 

Faubourg  Saiut-Autoine, 
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Ile  Saint-Louis» 
Hûlel-de-Ville . 
Cité, 


Arsenal...^, 41 


Monnaie 
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Invalides 


40      Faubourg  Saint-Gerniain 


Luïerobourg ,.,,,. 
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4^      Saint4acques, 
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